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L'ANNEE 1848. 
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ÉPOQUES DE L'ANNÉE BISSEXTILE 1848. 

Année 6561 de la période Julieime. 

— 3601 de la lond. de Rome, selon Varron. 

— 258S depuis Fère de Nabonassar. 

— 3624 des Olympiades. 



COMPVT ECCLÉSIASTIQUE. 

Nombre d'Or, 6 

Epacte, XXV 

Cycle Solaire, 9 

Indlction Romaine , 6 
Lettre Dominicale , B A 



QUATRE-TEMPS. 

Mars, 15, 17 et 18 

Juin, 14, 16 et 17 

Septembre,20 , 22 et 35 
Décembre,30,22et25 



FÊTES MOBILES. 

Septuagésime , 20 Février. 

Les Cendres, S Mars. 

PAQUES , 23 Avril. 

Les Rogations , 29, 30 et 31 Mai. 

ASCENSION,!» Juin. 

PENTECOTE, 11 Juin. 

LA TRINITÉ , 18 Juin. 

FÊTE-DIEU, 22 Juin. 

1er Dimanche de TA vent , 3 Décembre. 



SIG?<ES DU ZODIAQUE. 

Ariet , le Bélier. 
Tauruê, le Taureau. 
Gemini, les Gémeaux. 
Cancer, PÉcrevisse. 
Léo , le Lion. 
Fird», la Vierge. 
Libra, \ai Balance. 
Scùrpiuê, le Scorpion. 
SagiUarius , le Sagittaire. 
Capricùrnu» , le Capricorne. 
Aquarius , le Verseau 
Piices, les Poissons. 



Mercure. 
Vénus. 
Terre. 
Mars. 



PLANÈTES. 

Gérés. 
PaHM. 
Junon> 
Vesta. 



iupHer. 
Saturne. 
Uranus. 
Pluton(Leverr.) 



1 



aam 



HB 



maam 



ÉGIP8ES DE 18^. 

Le 3 Mars , éclipse partielle de soleil , inviHbie 
à Paris, 

Le 19 Mars, éclipse totale de lune, visible à Pa- 
ris. GommencemeDt à Gheores i4 minutes du soir. 

Les 3 et 4 Avril , éclipse partielle de soleil , in- 
visible à Paris. 

Le 28 Août, éclipse partielle de soleil, invis. à 
Paris. 

Le 13 Septembre , éclipse totale de lune en par- 
tie visible à Paris. Commencement à 4 heures 40 
minutes du matin. 

Le 27 Septembre , éclipse partielle de soleil , 
invis. à Paris. 

Le 9 Novembre, passage du Mercure sur le so- 
leil , en partie visible à Paris. Commencement du 
passage à 11 heures 10 minutes 48 secondes du 
matin. 



SAISONS. 

Le Printemps commencera le 20 Mars , à 1 1 h. 
27 minutes du matin. 

VÉlé commencera le 21 Juin, à 8 h. 23m. d» 
matin. 

L'iutomne commencera le 22 Septembre, à 10 
h. 30 in. du soir. 

V Hiver commencera le 21 Décembre , à 4 h. 
10 m. du soir. 



I 



MARÉES. 

Dans nos ports, les plus grandes marées suivent 
d'un jour et demi la nouvelle et la pleine lune. On 
aiu'a ainsi l'époque où elles arrivent, en comptant 
un jour et demi après les syzygies. Les marées 
du 7 Mars , du 5 Avril , du 14 Septembre, du 14 
Octobre et du 12 Novembre 1848 seront assez 
fortes. Celle du 5 Avril sera surtout considérable 
et pourra occasionner des désastres , si elle est 
favorisée par les vents. 
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CALENDRIER POUR 1848. 



vij 



JANVIER. 


FÉVRIER. 


N^. L. Ie6. à OTi. 17 Vn. s. 


N.L. Ie9,àf h. 59 m. m 


P. Q. leiS.à 11 h. Sdni. m. 


P.Q.Ie14,2>8h 6in.8. 


P. L. leSO^^Oh. U m. s. 


P. L. le 19, M h 7 m. m. 


D. Q le 38, 1^0 h 8 m. n*. 


D Q. le 97, à 8 h. SI m m 


Le* jours croiss. d^ | h. t m. 


Les jourscroisA.del fa. 48 m. 


• 

a 


Jours 
de la 


NOMS 


• 

c 


Jours 
de la 


NOUS 


3 

• 


Sem. 


des Saints. 


• 


Sem. 


des Saints. 


T 


samedi 


Circoncision. 


T 


mardi. 


Ignace , év. 


2 


Dim. 


Basile. 


2 


merer. 


Purification 


3 


lundi. 


Geneviève. 


3 


jeudi. 


Biaise. 


4 


mardi. 


Rigobert. 


4 


vendr. 


Jeanne. 


5 


merer. 


Siméon. 


5 


samedi 


Agathe , v. m. 


6 


jeudi. 


Epiphanie. 


6 


Dim. 


Vaast, év. 


7 


vendr. 


Noces. 


7 


lundi. 


Romuald. 


8 


samedi 


Lucien, év. 


8 


mardi. 


Jean de M. 


9 


Dim. 


Pierre , év. 


9 


merer. 


Appoline,v.m, 


40 


lundi. 


PauljEr. 


10 


jeudi. 


Scolastiquc. 


11 


mardi. 


Théodose. 


11 


vendr. 


Se ver in, év. 


12 


merer. 


Arcade. 


12 


samedi 


Eulalie, v. 


15 


jeudi. 


Bap. de N. S. 


13 


Dim. 


Lézin. 


14 


vendr. 


Hilaire , év. 


14 


lundi. 


Valentin. 


15 


samedi 


Maur, abbé 


15 


mardi. 


Faustin , év. 


i6 


Dim. 


Guillaume. 


16 


merer. 


Julienne, V. m. 


il 


lundi. 


Antoine, ab. 


17 


jeudi. 


Théodule. 


18 


mardi. 


Cb. S. Pierre. 


18 


vendr. 


Siméon. 


19 


merer. 


Sulpice. 


19 


samedi 


Cinq Plaies. 


20 


jeudi. 


Sébastien. 


20 


Dim. 


Sepluàgésim. 


21 


vendr. 


Agnès , Y. 


21 


lundi. 


Pépin. 


22 


samedi 


Vincent. 


22 


mardi. 


Ch. S. Pierre. 


23 


Dim. 


lidefonse. 


23 


merer. 


Alexandre. 


24 


lundi. 


Babylas. 


24 


jeudi. 


Mathias. 


23 


mardi. 


C. de S. Paul. 


25 


vendr. 


Césaire. 


2G 


merer. 


Panle. 


26 samedi 


Nestor, év. 


27 


jeudi. 


Julien , év. 


27 


Dim. 


Sexagésime, 


28 


vendr. 


Charlemagne. 


28 


lundi. 


Romain. 


29 


samedi 


François de S. 


29 


mardi: 


AriUe. 1 


30 


Dim. 


Balhilde,r. 








31 


lundi. 


Marcelle. 




M^BB 


' 



VIIJ 



MARS. 


AVRIL 


N. L. le 5, 1 4 h. 98 m. «• 


N. L. leS,à44 h. 40 m. s. 


P. Q. le 42, à 4h. ft4m. m. 


P. Q le 40, à 9 11 59 'ii. s. 


P. L. le 49, à 9 h 90 m. t. 


P. Llc48,i9b.4lin. s. 


0. Q. le SI,* 4 h.iSda m. 


D.Q.lc20,2i2 h. 99 m. s. 


Le« ioari croiM. de 4 h. M m. 


Le« ioarccroisc.de 4 h. 30 m 
• 


■ 


Jours 


XOMS 


^\ 


Jours 


NOXS 


c 


de la 




» 


de la 




•• 

• 


Sem. 


des Saints. 


• 


Sem. 


des Saints. 


1 


mercr. 


Aubin, év. 


T 


samedi 


Hugues , év. 


3 


Jeudi. 


Simplice. 


2 


Dim. 


Lœtare. 


3 


vendp. 


Gunégonde. 


3 


lundi. 


Richard , év. 


4 


samedi 


Casimir, or. 


4 


mardi. 


Isidore. 


5 


Dim. 


Quinquagés. 


5 


mercr. 


Ambroise. 


6 


lundi. 


Colette , rel. 


6 


jeudi. 


Prudence. 


7 


mardi. 


Mardi Gras. 


7 


vendr. 


Qotaire. 


8 


mercr. 


Cendrée, 


8 


samedi 


Gautier, al>. 


9 


jeudi. 


Françoise. 


9 


Dim. 


La Passion, 


10 


veudr. 


Blanchard. 


10 


lundi. 


Fulbert. 


H 


samedi 


40 Martyrs. 


11 


mardi. 


Godeberte. 


12 


Dim. 


Quadragés, 


12 


mercr. 


Jules. 


13 


lundi. 


Ferdinand. 


13 


jeudi. 


Marcelin. 


14 


mardi. 


LubîD. 


14 


vendr. 


Tiburce. 1 


13 


mercr. 


Quatre-T. 


15 


samedi 


Paterne. l 


16 


jeudi. 


Cyriaque. 


16 


Dim. 


LesRameauœ 


17 


yendr. 


Gertrude. 


17 


lundi. 


Anicet , pape. 


18 


samedi 


Alexandre. 


18 


mardi. 


Parfait. 


19 


Dim. 


Beminiteere, 


19 


mercr. 


Léon. 


20 


lundi. 


Joachim. 


20 


jeudi. 


îhéotime. 


21 


mardi. 


Benoit. 


21 


vendr. 


Vendredi 5. 


22 


mercr. 


Pol , év. 


22 


samedi 


Opportune. 


23 


jeudi. 


Victorien. 


23 


Dim. 


PAQUES. 


24 


vendr. 


Gabriel. 


24 


lundi. 


Léger. 


25 


samedi 


Annoneial, 


25 


mardi. 


Marc, abslin. 


26 


Dim. 


Oculi. 


26 


mercr. 


Clet, pape. 


27 


lundi. 


Rnpert , év. 


27 


jeudi. 


Polycarpe. 


28 


mardi. 


G<mtrand. 


28 


vendr. 


Vital et Agric. 


29 


mercr. 


Frisque. 


29 


samedi 


Rob^t. 


30 


jeudi. 


Rieul. 


30 


Dim. 


Quasimodo. 


51 


vendr. Balbine. | 









IX 



ï 



BBEM 



OBI 



MAL 



N L. 1r 5 . ik 7 h. t i m. m 
P. Q. lo|0,àSh 6 m. m. 
P. L. le 18 , ^ 6 h. SI m. m. 
D Q.le35,àl|h.55m.a. 

Les ionrt croiss. de 4 h. 46 m. 



a: 



Jours 
delà 
Sem. 



NOMS 

des Saints. 



i| lundi. 
% mardi. 
3 mercr. 

jeudi. 

▼endr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

Tendr. 

samedi 

Dim. 
15llundi. 
16 mardi. 



4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 



17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
23 

26 
27 
28 
29 
50 

E 



mercr. 

jeudi. 

Tendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

yendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 



Jacq. et Phil. 

Athanase , év. 

ïnv. de S*e f- 

Monique, v. 

Conv. s. Aug. 

Jean-Porte-L. 

Stanislas. 

Désiré. 

Tr. s Nicaise. 

Gordien. 

Mamert, év. 

Léon. 

Servais. 

Pacôme , ab. 

Isidore. 

Honoré. 

Pascbal. 

Venance, m. 

Gélestin. 

Bernardin, 

Hospice. 

Julie. 

Didier. 

Donatien, m. 

Urbain. 

Quadrat. 

Hildevert. 

Germain. 

Rogations. 

Félix , mart. 

Pétronille. 



JUIN. 

N. L.le4, à ih 49m. «. 
P. Q. le 8 , .^ 5 b. SS m. t. 
P. L. le 46» à 9 11. 8 m. », 
D. Q. leM»à6h. 57 m. m 
N.h le 30, k 40 h. 'J»m.9. 

Les jours croiss de 14 min. 



D. 



Jours 
delà 
Sem. 



NOUS 

des Saints. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

23 

26 

27 

28 

29 

30 



jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 



L'Ascension 
Pothin , mart. 
Glotilde. 
Oct. Ascens. 
Boniface , m. 
Glande. 
Paul, év. et m. 
Médard, év. 
Pélagie. 
Landry, v. /. 
PENTEGOTE 
Basilide. 
Antoine de P. 
Quatre T. 
Fargeau. 
Cyr, mart. 
Avit , abbé. 
TRINITÉ. 
Gervais et Pr.. 
Sylvère,pape. 
Leufroi. 
FÊTE-DIEU. 
Félix. 

JeanBaptist9 
Prosper, év. 
Babolcin. 
Crescent. 
Irénée, év. 
Oc. Fête-Dieu 
Gom. de s. P. 



JUILLET. 


AOUT. 


P. Q.I.» i>h. Sin m. 


P.Q.Ie7.iII. 6Bi.m. 


P.L.jBla,t«h.M«.n. 


P.L.i<M.^I>.. 11 <>.... 


Q.I.I3,i1lh.STn..m. 


D. Q.I. SI m,. 17». .. 


tl.L.I«SO,kTh Hm-m. 




L(tioDTidiiuin.d«STi». 


L»joiir>din..dM h.Kin 


g- 


deU 


»û« 


S- 


Jours 
delà 


NOM 


Sem. 


desSainls. 


ac 


Sem. 


des Saints. 


T 


samedi 


Martial , év. 


T 


mai^i. 


Pierre-è»-L. 


3 


Km. 


Visit.deN.-D. 


2 




Etienne, pape 


5 


lundi. 


Analole , év. 




jeudi.' 


Inv. s.Eiiemii: 


4 


mardi- 


Tr.dcS.-lCaK. 


i 


vetMir. 


Dominique. 


S 




Zoé.mart. 


S 


samedi 


Von. 


6 


jeudi. 


Tranquille. 


6 


Dim 


Tr. deN.-S. 


7 


vendr. 


Aubie:ï(e. 


7 


lundi. 


Gaétan. 


S 


samedi 


Elisabetli. 


8 


manJi. 


Justin. 


9 


Dim. 


Victoire. 


9 


mercr. 


Romain. 


10 


lundi. 


Félicité. 


10 


ieudi. 


Uurent,diac. 


11 


mardi. 


Tr. S. Benrat. 


11 


ïendr. 


Suzanae. 


12 




GnaPberl. 


12 


samedi 


Claire, Yierge. 


13 


jeudi. 


Eugène. 


13 


Dim. 


Hippoljte. 


U 


Tendr. 


Bonaventure. 


U 


lundi. 


Guerf. V. J. 


15 


samedi 


Henri. 


IS 


mardi. 


ASSOIIPTiO:S 


16 


Dlm. 


M.-D.U.-C. 


16 


mercr. 


Roch , laïque. 


17 


lundi. 


AleiU. 


17 


jeudi. 


Hammès, m. 


18 


mardi. 


Tbomas-d'Aq. 


18 


vendr. 


Hélène, imp. 


1» 


mercr. 


Vincent de P. 


19 


samedi 


Louis, év. 


10 


ieudi. 


Mai^uerile. 


SO 


Dim. 


Bernard, ab. 


11 


vendr. 


Victor. 


21 


lundi. 


Privât. 


M 


samedi 


Madcieinc. 


22 


mardi. 


i?Êr- 


13 


Dim. 


AppolliDaire. 


23 




U 


iDOdi. 


Jouri canic. 


U 


eudi. 


Bartbélenù. 


m 


mardi. 


Jacques, ap. 


23 


vendr. 


Louis, r. de F 




Tr. S.-Uartial 


26 


samedi 


Findêtj.ca». 


ii. 


Georges. 


27 


Dim. 


Cé«Mre,év. 


ir. 


Anne. 


28 


lundi. 


Augustin , év. 


edi 


lUrtlic. 


29 


mardi. 


Sabine, veuve 




AI>doii. 


30 




Fiacre, solil. 




li. 


Germ.-!'.\UT. 


51 jeudi. 


Féliï. 



xr 



SEPTEMBRE. 

p. Q. le 5« i 8 b. 99 m. s. 
P. L le-fS, à • h 97 m. m. 
D. Q. le 49 , k 10 h 7 m. s. 
,N . L. k* 19, à • h. M m. n. 

Les ioun dim. de 4 b. 4f m. 



OCTOBRE. 

P. Q. leSjàSli.ftf m. c. 
P. L. le n, à 4 h. 5 m. s. 
D Q. le i9 , à 6 h. 37 m. m. 

N. L. le S7y îi S h M m. m. 

Les i<nirs dim. de I h. 14 m. 



Jours 

de la 
Sem. 



Nons 
des Saints. 



ilvendr. 
Slsainiedî 
3Dii*. 






4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

125 

26 

127 

18 



lundi. 

maErdi. 

mercr. 

jeudi. 

vendp. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 



129, 

|50 samedi 



jLeu s. GîHes. 
Lazare. 
Crégoir^. 
Rosalie. 
Bertin. 
Onésîpborc. 
Gloud, prêtre. 
iV. de la Vier. 
Orner. 
Pulchérie. 
Hyacinthe, m. 
Raphaël. 
Maurille. 
Ex.delaS«ef 

Ffîcomède. 
Eugénie. 
Lambert. 
Jean Gb. 
Janvier. 
Quaire T. 
Mathieu, ap. 
Maurice, m. 
Thècle, vierge 
Ândocbe. 
Firmin , év. 
Justine. 
iGtoeetBam. 
Céran. 
Michel. 
Jérôme. 






Jours 
de la 
Sem. 



NOMS 

des Saints. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 



141 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22' 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 



Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 



samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi. 

mardi. 

mercr. 

jeudi. 

vendr. 

samedi 

Dim. 

lundi 

mardi. 



Remy, év. 
Anges Gard. 
Gyprien. 
François d'As. 
Aure. 

Bruno , sotit. 
Serge. 
Brigitte. 
Denis, év. 
Paulin. 
Gomer. 
Wilfride, év. 
Géraud. 
Gadyste,pape. 
Thérèse , v. 
Gai , abbé. 
Gerbonet. 
Luc, évang. 
Savinien. 
Gaprais, mart. 
Ursule, V. 
Mellon , év. 
Hilarion. 
Magloire, év. 
Grépin. s. G. 
Rustique. 
Frumence ,v. 
Simon s. Jude 
Faron. 
Lucain. 
Quentin, v.j. 



NOVEMBRE. 


DÉCEMBRE. 




P.Q.Ie*,l«h.«B.». 


P.Q.IcS,kBh.lSn.i. 




P.I,U|I.Hb.U>n.ni. 


P,L. IcIO.ïllh.aiB.u. 




D.Q.K'tT,k«1..Uiii.>. 


D.Q.IcIT.Ulh.aim.m. 




H.L.I«ia,iBI> SSm.i. 


H.L.l>U.lth.Sln.>. 




La jauri dln. de 1 b. H ». 


Ltl]oii»dlm.d<ien.. 




^, Jonrs 




». 


Jours 






g- delà 
K Sem, 


des Saints. 
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PREHIÈRE PARTIE. 



PROCÈS-VERBAL 

DES SÉANCES 

DU 

CONSEIL GÉNÉRAL 

DU 

DÉPARTEMENT DU CALVADOS. 



SESSION DE i847. 



À 



PROCÈS-VERBAL 

DES SÉANCES. 



ISéaiice du 80 Août 1949. 



Aujourd'hui 50 août 1847, à midi , sur la 
convocation individuellement adressée à cha- 
cun de ses membres , le Conseil Général du 
Calvados^ conformément à l'ordonnance du 
1^' do ce mois , s'est réuni à Caen , dans la 
salle ordinaire de ses séances , hôtel de la pré< 
fecture. 

Sont présents : MM, Lance, Morin , le comte 
d'Houdetolot , Aubrée, des Rolours, Lechar^ 
lier, de Ponlécoulanl , Bellenconlre, Demor- 
treux , Simon , Lcbrelhon , Thil , Guizot , 
Deslongrais , Durand , Abel Vaulier, le comte 
dlson, Poupart , Delacour, Dubois , Leiiodey, 
Lachèvrè, Cordier, de Formeville, Doucsnel , 
d'Hacqueville. 

M. Lance, doyen d*ége, et M. Morin, le 




ii.ition (lu 
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plus jeune des membres présents , sonl appelés 
au bureau, le premier comme président» le 
second comme secrétaire. 

Une dépulation informe M. le préfet que le 
Conseil est assemblé. 

M. le Préfet est introduit. 11 donne lecture 
de l'ordonnance de convocation et déclare ou- 
verte la session de 1847. Deux membres nou- 
vellement élus, M^h Bellencontre et Douesnel, 
prêtent serment entre les mains de M. le 
Préfet. 

Après Taccomplissement de cette formalité, 
M. le Préfet invite l'assemblée à se constituer 
définitivement. 

Le scrutin pour la nomination du président 
est ouvert. Le nombre des votants est de 26 : 
M. Guizot ayant obtenu 22 suffrages , est 
proclamé président. 

On procède ensuite à la nomination d'un 
vice-président. Le nombre des votants est le 
même : M. Thil ayant obtenu 25 suffrages , 
est proclamé vice-président. 

Le scrutin pour la nomination d'un secré- 
taire est également ouvert. Le nombre des vo- 
tants est aussi de 26 : M. Georges Simon 
ayant obtenu 21 suffrages, est proclamé se- 
crétaire. 

MM. Guizot et Georges Simon prennent 
place au bureau. 
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M. Leclerc filSy dans une lettre adressée à 
M. le président , exprime le regret que Tétat 
de sa santé ne lui permette pas de prendre part 
au)^ travaux de la session. 

La parole est donnée à M. le Préfet, qui 
présente aÎQsi qu'il suit la situation des affaires 
du département : 



Messieurs, 

» Vous TOUS rappelez sous quels heureux auspices 
s'ouvrit \olre dernière session . L'ordre régnait partout , 
l'aisance était dans toutes les classes, la sécurité dans 
tous les esprits; et le pays plus riche , plus florissant 
qu'à aucune époque , se fiait à la durée d'une prospé- 
rité qui, depuis dix-sept années , ne lui avait jamais 
fait défaut. 

Crise des Subsistances. 

» Cette situation favorable ne duiii pas longtemps. 
Quelques mois à peine s'étaient écoulés , qu'une cris(> 
aussi Tîolente qu'imprévue, frappait toutes les indus- 
tries , paralysait toutes les transactions , ébranlait le 
crédit privé , et mettait en péril la fortune et la tran- 
quillité publiques — la récolte avait été insuffisante. 
Le déficit , mal apprécié d'abord , était devenu évi- 
dent. Toutes les subsistances manquaient à la fois, les 
céréales, les légumes , les fruits ; et au moment où le 
ralentissement des travaux et l'abaissement des sa- 
laires, pendant la saison rigoureuse , diminuaient les 
ressources et augmentaient les besoins de la popula- 
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tion, le blé s'élevant progressivement sur tous nos 
marchés, envahis par la spéculation et par la peur, dé- 
passait le double de son prix ordinaire. 

» La mercuriale du département, dansTintervalle du 
i^r décembre au l^r avril, avait monté de 26 fr. à 41 fr. 
Iliectolitre. — Son chiffre le plus élevé , pendant la 
durée de la crise, a été 46 fr. 26 c. ; le chiffre moyen , 
pendant les huit derniers mois, 55 fr. 81 c. 

» Je n'aurais rien à vous apprendre, Messieurs, si je 
voulais retracer ici le tableau de ces jours douloureux , 
heureusement déjà loin de nous. Vous en avez connu, 
vous en avez partagé les difficultés et les dangers; et 
vos efforts ont aidé les nôtres , pour diminuer la gra- 
vité du mal , pour éclairer les esprits , calmer les pas- 
sions et soulager les souffrances. Grâce à votre dévoue- 
ment, grâce au zèle coui'ageux des autorités locales, à 
la fermeté des magistrats , à la vigilance de la force 
armée, nous avons réussi à faire respecter les lois, à 
protéger toutes les libertés et tous les intérêts ; et sans 
les troubles récents qui sont venus nous surprendre 
dans und des villes les plus importantes du départe- 
ment, lorsque toute cause d'inquiétude et d'agitation 
avait cessé ailleurs, nous aurions pu nous féliciter d*a- 
voir traversé, purs de tous excès et de tous désordres, 
ces temps si difficiles. 

Travaux de charité. 

» Ce n'est pas, d'ailleurs, sans de grands sacrifices , 
qu'un pareil résultat aura pu être atteint. Vous savez 
ceux que nos communes et nos établissements publics 
se sont imposés. Le Gouvernement avait donné l'im- 
pulsion. Persuadé qu'il fallait à de pareils besoins une 
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assistance extraordinaire, que les ressources habi- 
tuelles du Pays seraient impuiSBantes, il avait demsmdé 
aux Gh^nbres les crédits nécessaires pour pouvoir dis- 
tribuer, sur tous les points du territoire , du travail et 
du pain. Les fonds ont été accordés aux communes , 
en proportion des sommes qu'elles avaient elles-mêmes 
votées ; c'était une prime d'encouragement pour la 
bienfaisance locale. Le département du Calvados a ré- 
pondu généreusement à l'appel de l'admânislration. 
Près de 400,000 fr. ont été ainsi consaorés par nos 
conseils municipaux , à faire travailler les ouvriers 
malbeureux. Les subventions proporUonnettes qu'ils 
ont obtenues sur les fonds de l'Etat , se sont élevées à 
près de i 40,000 fr. ; il faut ajouter à cette somme, 
celles qui ont été dépensées directement par les soins 
de l'Administration des Ponts-et-Chaussées , sur nos 
routes, au moyeu d'at^ers de <^rité; il faut y ^ou 
ter aussi environ 55,000 fr., accordés à nos hospices et 
à nos bureaux de bienfaisance. Le chiffre de tous ces 
secours dépasse 250,000 fr., qui, réunis aux votes ex- 
traordinaires des communes, ferment une somme to- 
tale de près de 600,000 fr. , sans compter toutes les 
dépenses des grands travaux publics , et celles de nos 
services ordinaires. 

Charité pHvée. 

» £t malgré tant d'efforts , tant de sacrifices , nous 
n'aurions apporté au mal qu'un bien &ible soulage- 
ment, sans le secours de la charité particulière. Les 
services qu'elle a rendus , les misères qu'elle a secou- 
rues^ les consolations qu'elle a su répandre , toot le 
monde le sait. Nous l'avons tous vue à l'œuvre. Par- 
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• 

tout , dans tous les lieux, dans tous les rangs, dans 
toutes les opinions, nous Pavons suivie , nous Tavoos 
admirée ; active , dévouée, ingénieuse, multipUant ses 
ressources et ses bienfaits ! Que de nobles exemples 
ont été donnés alors ! que de sentiments généreux ont 
éclaté parmi nous ! que d'aumônes obtenues et dis- 
tribuées par Tesprit de fraternité ! 

» De tels souvenirs , Messieurs , ne doivent pas être 
trop facilement oubliés. Qu'ils nous apprennent à être 
plus sincères, plus justes, envers le temps auquel 
ils appartiennent , et qu'ils honorent ! qu'ils rendent , 
s'il est possible , quelque confiance , quelque fierté , à 
cette société humiliée, découragée, qu'on voudrait 
habituer à ne plus croire qu'au mal, à ne plus écouter 
que la calomnie, et qui, troublée momentanément par 
les cris incessants et concertés de ses détracteurs , 
semble en être venue à douter d'elle-même , et à dé- 
sespérer de sa propre destinée! 

» Non, — ^il faut que la conscience des honnêtes gens 
cric à son tour — non, tout n'est pas crime et boote 
autour de nous, âu-dessus de nous; non , ce n'est pas 
un peuple dégénéré que celui qui, il y a peu de temps 
encore , nous donnait le spectacle de tant de vertus, 
de tant de dévouements , que nous avons vu souffrir 
avec tant de résignation, patienter avec tant de rai- 
son, secourir avec tant de charité ! 

» Ce n'est pas non plus un Pouvoir affaibli, que celui 
qui a su résister aussi aisément à cette redoutable 
épreuve; et nous devons au contraire admirer tout ce 
qu'il y a de solidité dans les institutions , tout ce qu'il 
y a 4e fécondité dans les ressources d'un Pays que de 
pareilles calamités ont pu frapper , sans l'ébranler ni 
l'appauvrir. 
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Siltuition des Services départementaux 

T> Chose remarquable , en effet , Messieurs ! malgré 
toutes les nécessités , tous les sacrifices , toutes les 
pertes de Tannée qui vient de s'écouler , vous retrou- 
vez aujourd'hui la situation administrati>'e du départe- 
ment aussi satisfaisante que les années précéd^ites — 
la même régularité dans la marche de yos services , la 
même activité dans l'exécution de vos travaux , la 
même facilité dans le recouvrement des revenus , la 
même abondance dans le produit des droits perçus. 

» Je vous demande la permission de les passer en re- 
vue avec vous. 

Douanes. 

» Les recettes de la Douane, dans les trois inspections 
du département , ne se sont élevées, en 1846, qu'à la 
somme de 3,833^617 fr. ; elles ont subi , par consé- 
quent , en comparaison de celles de l'année précé- 
dente, une diminution de 517,496 fr. Mais déjà la dif- 
férence est moindre entre les résultats comparés des 
six premiers mois de 1846 et 1847. Cette différence 
provient , d'ailleurs , principalement de l'exemption 
des droits de tonnage accordés, par la loi du 22 janvier 
dernier, aux navires de tous pavillons pour l'importa- 
tion des grains, farines, etc. 

Enregistrement et domaines. 

» Les produits de l'Administration des Domaines et 
de l'Enregistrement o^ent, au contraire, en 1846, 
une augmenUtion de près de 300,000 fr. , sur ceux de 
1845. Ils ont atteint le chiffre de 5,185,677 fr. ; la 
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comparaison des deux premiers semestres de 1846 et 
1847 , présente , en faveur du dernier, une différence 
de 140,000 fr. ; enfin la recette du mois de juillet 
dernier , rapprochée de celle du même mois de Tan- 
née dernière, donne un excédant de 42,924 fr. 

» Ce sont là d'importants résultats, et obtenus facile- 
ment par les soins d'une administration active, nao- 
dérée, qui sait concilier les intérêts du trésor avec les 
justes ménagements dus aux contribuables , et qui 
parvient à faire rentrer dans les caisses de l'Etat des 
sommes aussi considérables, sans vexations, sans pour- 
suites, et presque sans frais. 

Contributiom indirectes. 

» Le même accroissement a eu lieu dans les droits 
perçus par l'Administration des Contributions indi- 
rectes. Le montant de ces droits s'est élevé, l'année 
dernière, au chiffre de 5,530,116 fr. ; supérieur de 
75,189, à celui des recettes de 1845. Cette augmen- 
tation eût été bien plus considérable , sans le déficit 
qu'ont produit , dans les droits d'entrée et de circula- 
tion, la rareté et le haut prix des cidres. Le même ré- 
sultat n'est pas à craindre cette année. Aussi, quoique 
es recettes de la régie aient fléchi d'une manière as- 
sez sensible dans le premier semestre de 1847 , il est 
évident qu'elles reprendront leur essor dans les der- 
niers mois, et que l'abondance de la récolte des 
pommes , celle des céréales , et l'effet inévitable qui 
doit en résulter sur le prix des denrées et le mouve- 
ment des consommations, leur feront bientôt dépasser 
le chiffre le plus élevé qu'elles aient encore atteint dans 
ce département* 
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» Ces produits, toutefois, sont au-dessous de ce quils 
pourraient être ; et la fraude , malgré la guerre actîTc 
qui lui a été faite par radmioistraiioQ actuelle, en 
détourne une parUe assez considérable au préjudice 
du trésor et des communes. 20,00B bect. seulement 
d*eauHJle-vie de cidre acquittaient Timpôt, il y a en- 
core quelques années; plus de 28,000 y sont soumis 
anjonrd'bui. Ce n'est pas seulement Feffet d'un ac- 
croissement dans la consommation ; c'est un succès àb- 
temi sur le commerce UHeite , au profit de l'industrie 
bonnèle et régulière ; mais celle-ci cependant n'est 
pas suffisamment protégée ; et , avec le concours des 
autorités locales, Tadministration parviendra, nous 
l'espérons , à diminuer le nombre et les bénéfices 
coupables des fraudeurs. 

M*o$tes. 

» Les produits de l'administration des Postes ont con- 
jtinué aussi leur mouvement ascendant en 1846. Ils ont 
dépassé de 27,717 fr., ceux de l'exercice antérieur, et 
sont arrivés au chiffre de 752,205 fi*. Le même pro- 
grès se serait encore réalisé , dans les six premiers 
mois de cette année , sans l'application de la loi qui , 
à partir du i«r janvier 1817, a supprimé le décime 
rural, et réduit à 2 o/o la taxe à percevoir sur les en- 
vois d'ai^ent. Cette réduction et cette suppression 
ont fait éprouver au chiffre des recettes du premier 
semestre, une diminution de 56,000 fi*., tandis que le 
produit de la taxe ordinaire des lettres présentait , au 
contraire, une augmentation de 16,840fr. En somme, 
la différence, en moins, des recettes des six premiens 
mois de 1847 , sur les mois correspondants de 1846, 
est de 10,016 fr. 

2 
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>) De nouvelles améliorations ont été réalisées, depuis 
voire dernière session , dans le service de cette adoii^ 
nistration ; la plupart conformes aux vœux que le Ck>D- 
seil général avait exprimés. Ainsi , un bureau de dis- 
tribution a été établi àGrandcamp; un service supplé- 
mentaire , entre Gaen et Falaise , procure aux habitants 
de ces deux villes les moyens de correspondre deux 
J'ois par jour ; un autre service relie Cambremer et 
Pont-l'Evêque , Vimont et Argences ; celui de Gaen à 
la Délivrande est prolongé jusqu'à Gourseulles ; enfin, 
un relais de poste a été créédans cette dernière localité. 

Poids et Mesures. 

» Le service de vérification des Poids et Mesures est 
également en progrès. L'avantrdernier exercice (1845- 
1 844) produisait 54,642 fr . , pour 28,205 assujettis ; les 
derniers rôles donnent un chifire de 28,741 assujettis, 
et une recette de 56,475 f. ; différence en plus, 1 ,851 f. ; 
en même temps que s'accroît le nombre des marchands 
soumis au droit de vérification , le nombre des infrac- 
tions constatées et poursuivies diminue. 11 avait été, 
tMi 1 845 , de 550 ; il n'est plus , en 1 846 , que de 254. 

Permis de Chasse. 

» Le produit des permis de chasse , qui avait été, en 
1844, de 59,750 fr. , et en 1845, de 77,550 fr., s'est 
élevé, l'année dernière, à 82,225 fr. ; sur cette somme, 
il est revenu aux communes celle de 52,890 fr. , aug- 
mentée de 4,975 fr., pour leur part dans les amendes. 
La loi du 5 mai 1844 aura procuré , depuis son appli- 
cation, une recette de près de 100,000 fr. , en trois 
années , aux communes de notre département. 



i 



/ 
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Y En déGnitive, Messieurs, diaprés le tableau compa* 
ratif que j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux, et qui 
contient le résumé succinct des développements dans 
lesquels je viens d'entrer , le total de ces cUverses re- 
cettes s'est élevé, en 1846, à treize millions 51 5,600 f., 
et a surpassé de près de 100,000 fr. le chiffre de ces 
mêmes recettes en 1845, malgré une diminution de 
317,000 fr. dans le seul service des douanes , et lln- 
fluence des tristes circonstances dans lesquelles le pays 
s'est trouvé placé. Cette même influence a agi plus 
longtemps, et par conséquent , plus sensiblement sui' 
les produits des six premiers mois de 1847, qui , com- 
parés à ceux de 1846, présentent une différence, eu 
moins , de 565,000 fr. Mais les causes appréciables de 
cette diminution ont déjà cessé ; et tout porte à croire 
qu'avant la fin de l'année , le chiffre des droits perçus 
aura au moins égalé celui de l'année dernière. 
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résultats Don moins satisiaisaots et plus significatifs en- 
core que ceux qui viennent d'être exposés. Il était as- 
sez naturel de croire que la perception de llmpdt se 
ressentirait de la dierté des subsistances et de l'état de 
gône des contribuables; que les rentrées seraient plus 
difficiles , plus lentes et plus coûteuses. C'est le con- 
traire qui est arrivé. 

Recouvrement. — Frais. 

» Le chiffre du montant des rôles est à peu près le 
môme pour les deux derniers exercices , neuf millions 
environ. Or, au 1er août 1846, 4,280,000 fr. avaient 
été payés aux agents des contributions ; au l**" août 
1847 , ils ont reçu 4,225,000 fr., c'est donc à peu près 
la même somme , recouvrée dans le même espace de 
temps ; mais l'acquittement de la première avait donné 
lieu à 5,620 fr. de frais ; les frais faits pour le recou- 
vrement de la seconde ne se sont élevés qu'à 5,758f ., 
c'est plus d'un tiers en moins ! sur un chiffre déjà bien 
minime, puisqu'il donnait pour proportion 1,31® par 
mille. Aujourd'hui, la proportion des frais avec le mon- 
tant des recouvrements est de 0,88« seulement par 
mille francs. D'où il résulte que l'administration n'aura 
dépensé , à la fin de l'exercice 1847 , qu'une somme de 
6,500 fr. en frais de poursuites , pour faire r^trer 
dans les caisses du trésor plus de neuf millions. 
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» Je ne sais pas. Messieurs, s'il y a une meilleure ré- 
ponse à faire à ceux qui représentent sans cesse le pays 
comme écrasé sous la masse des impôts; et cette ré- 
ponse est faite dans des circonstances qui la rendent 
plus péremptoire encore. — Car si jamais le poids des 
cl^ges publiques avait dû paraître excessif pour les 
contribuables y si jamais leur acquittement avait dû être 
pénible et onéreux , c'est bien dans les temps difficiles 
que nous venons de traverser. 

AsHeUe de Vimpôt. 

»Le service de la perception, quelque parfaitement 
organisé qu'il soit, ne fonctionnerait pas avec cette 
simplicité , et n'offrirait pas des résultats aussi satis- 
faisants, si le service de l'assiette de l'impôt n'était pas 
lui-même dans d'aussi parfaites conditions. Pour que 
les contributions publiques s'acquittent exactement ei 
aisément, il ne suffit pas que leur importance soit dans 
un rapport convenable avec la somme des forces con- 
tributives du pays , ni que le recouvrement en soit 
poursuivi avec intelligence et modération ; il faut en- 
core qu'elles aient été équitablement réparties entre 
tous ceux qui les doivent supporter , et dans la juste 
proportion de leurs ressources individuelles. — A cet 
égard , et sauf quelques rares inégalités , suite inévi- 
table des difficultés d'une opération aussi compliquée , 
le répartement de l'impôt dans le Calvados laisse peu 
a désirer. Il y est établi sur des bases aussi exactes , 
aussi sincères que possible, et qu'il serait sans doute 
plus nuisible qu'avantageux de vouloir changer. On 
peut, d'ailleurs, en juger par le petit nombre des ré- 
clamations, soit générales, soit particulières, auxquelles 
il donne lieu. 



Réclamaliotu. 

« Les contingents, en principal , des Contributions 
foncitrc , |>ersoimelle et moMliëre , et des portes et 
'cnStrcs, avaient été fixés pour te département en ÏSi7, 
par la loi des TinanccsduS juillet 1816, à la somme to- 
tale de l,935,U3r. >.»c. 

Cette somme, par suite du mou- 
vement constaté dans la matière 
imposable, c'est-à-dire de la diffé- 
itince entre le nombre et la valeur 
des propriétés construites et de 
>'ellcsdénKilies,s^étaitélevéeii. . 4,Ml,t46 •« 



i> Diirdrencc en plus 8,031 f. i>i c. 

» Avec les centimes additionnels 
le cbiOre total des trois contribu- 
tions pour 1817, s'est élevé i. . . 8,*18,I01 f. 78e. 
« Or, le nombre des réclamations individuelles aux- 
quelles a donné lieu la somme de ces trois contribu- 
tions réunies, a été de 1,S03 seulement; en 1846, il 
il avait été de 1 ,440. C'est une diminution de 355. 

■ Sur 100,347 cotes personnelles , et 80,5S2 cotes 

iiiobiliêres, il n'a été présenté que 7S0 pétitions, dont 

liSQ en décharge et 34 en remise. H. le Directeur des 

l'ontributioQS directes qui fait remarquer la si^iGca- 

ullals , et qui en conclut que pour la 

irsonuelle et mobilière , la répartition 

ellente, insiste pour que le Conseil gé- 

m n'en pas changer les bases. 

Palenles. 
i nombre des patentables inscrits aux 
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r^tes priiBitife , fut de i9,844 , et le montant de ces 
rôles , en principal, de 472,377 fr. 69 c. Les rôles 
sapplétifs y rédigés dans le cours de Tannée, ont porté 
le nomby des patentables à 21 ,313 , et le diiffre de la 
contribution à 481,040 fr. 89 c. 

» Lesré»iltat8 de 1847 dfrent quelques légères dif- 
férences en moins; le nombre des patentaUes portés 
aux rôles, tant supplémentaires que primitifs, n'est 
que de 20,814, —différence, 498. Le montant des 
rôles n'a été que de 471 ,301 fr. 33 c. , — différence , 
1,276 fr. 36 c. Ces diminutions s'expliquent par la 
cherté des subsistances et la orise industrielle, qui ont 
empêché an grand nombre de travailleurs d'exercer ou 
d'entreprendre cette foule de petites professions, dont 
l'impôt figure ordinairement sur les rôles suppléUfs. 

» Mais malgré les embarras qui ont pesé sur toutes les 
classes de patentables, le nombre des rédamations, 
loin d'avoir augmenté en 1847, a diminué. Il est de 
690 seulement ; il avait été de 717 Tannée demii^e. 

Caisses 4'épargnes.^ 

» Où pouvait s'attendre aussi à ce que les mêmes cir- 
constances agirûent d'une manière fôcheuse sur la si'- 
tuation des Gesses d'épargnes du département, et 
que , par exemple , le montant des versements eflec* 
tués sersât inférieur à celui des sommes retirées ; il 
n'en a rien été. Au 1» janvier 1846 , ces caisses pos- 
sédaient 5,086,963 fr. appartenant à 8^848 déposants, 
et au Si décenU)re suivant, le nombre des Mvrets s'é- 
tait augmenté de 1,110 , et par conséquent s'^evait à 
9,958. Le chiffre des dépôts était de 5,402,454 , y 
compris les intérêts de Tannée ; et par conséquent la 
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valeur des versements effectués avait dépassé celle des 
sommes remboursées de 108,700 fr . G'esidans la classe 
des employés, des ouvriers et des domestiques que les 
remboursements ont été le moins nombreu^Pour les 
petites professions , au contraire, le montant des re- 
traits a été supérieur à celui des dépôts. C'est, en ef- 
fet , la classe qui parait av(Hr le plus souffert dans la 
dernière crise. 

Récoltes. 

» Voilà, Messieurs, tel qu'il m'a été permis de les re> 
connaître et de vous les signaler , dans les principaux 
faits administratifs qui vous intéressent , les traces du 
mal produit par ces quelques mois d'afiOiction. Ce mai 
est grave , mais il semble qu'il pouvait l'être davan- 
tage, et que nous devons remercier encore la Provi- 
dence de nous avoir ainsi protégés contre les effets de 
sa propre rigueur. 

» Remercions-la surtout d'avoir été sensible aux 
vœux inquiets de tant de peuples, et de leur avoir rendu 
aujourd'hui , de sa main libérale, tous les biens dont 
elle s'était montrée l'année dernière si avare ! 

» Je veux apporter une extrême réserve dans l'appré- 
ciation officielle de renseignements toujours si difficiles 
à constater, de conséquences toigours si délicates à 
prévoir. — Mais je croirai ne pas être loin delà vérité, 
et ne faire que devancer l'expression de votre propre 
opinion , en disant que l'année 1847 est une année 
d'abondance. 

« Les récoltes , favorisées par un hiver rigoureux et 
prelongé , mais un instant compromises par les froids 
humides et tardifs du printemps, ont dépassé les esr- 
pérances de nos cultivateurs. Celle du colza est meil- 
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lettre qu'on jke Tavait d'abord supposé, sans être très- 
riche ; les seigles sont excellents , les sarrasins pro* 
mettent beaucoup ; les pommes de terre précocçs ont 
échappé à Finfluence de la maladie , qui a atteint dans 
beaucoup d'endroits celles de la seconde saison , sans 
qu'on puisse précisa» encore les ravages qu'elle cau- 
sera ; à quelques exceptions près , partout nos pom- 
miers plient sous le poids de leurs fruits ; les blés , 
enfin , pour remplir le vide de nos greniers , donnent 
d'abondantes gerbes , des épis chargés , et un grain 
pesant. 

j> Aussi déjà commence à se faire sentir, quoique len- 
tement , l'influence de ces heureux résultats. Au sein 
de nos populations si profondément troublées, le calme 
se rétablit , avec l'espoir de jours meilleurs; les maux 
passés s'oublient , le crédit se relève , l'industrie se 
rassure , les revenus publics augmentent , et on peut 
prédire au pays , sans le tromper , le retour prochain 
de sa prospérité. 

Travaux publics. 

» Je vous disais, en commençant, Messieurs, que mal- 
gré les besoins nouveaux et extraordinaires auxquels 
l'Etat avait eu à pourvoir, malgré les ressources con- 
sidérables qu'il avait dû consacrer à des dépenses im- 
prévues , par suite des tristes événements de l'année 
dernière , vous retrouveriez la même activité dans les 
services de votre département, vos grands travaux 
d'utilité publique aussi largement dotés , et leur exé- 
cution poussée avec autant de vigueur. 11 y a mieux, — 
jamais les crédits affectés à ces travaux n'avaient été 
aussi élevés qu'en 1847. 
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J'en place sous les yeux du Conseil le tableau com- 
paratif pour les années 1846 et 1847 : 

JhJtal des Crédits alloués, en 1846 et i847 , pour les 
travaux des Ports maritimes dans le Calvados. 



DÉSIGNATION DES TRAVAUX. 


1846. 


1847. 


Port de Honfleur 


fr. c. 
860,428 H 
83,145 » 
986,285 » 
500,520 *• 
403.620 > 
• » 

47,500 n 
45,000 » 

6,455 » 
255,000 » 

8-250 » 


fr, c, 

450,000 » 

95,268 m 

4,834.880 n 

45,000 1 

96,500 » 


— de Touques el de Tronville. 

— de Caeo 

«* de Courseulles. ....»•• 

— d'Isiffnv. 


Dépenses diverses 


48,620 • 

46,800 H 

42,000 m 

7,305 » 

305.000 » 

400,000 » 


Traitement cl frais de bureau des 
iagénieurs , officiers de ports et 
conducteurs. .......... 


Port de Dives 


Phares et fanaux, .......... 


Port-cn-Bessin 

Phare de Fatcaville. .... ... 


TOTAT}X 

Différence.. . . 


2,430,7&S » 


2,944,873 » 
813,670 » 



Ports maritimes. 

» 

» lis atteignent, pour le seul service des Ports mari> 
limes, le chiffre de 2,944,373 fr., dont 131 ,800 fr. pour 
entretien, et 2,812,573 pour travaux neufs. 

» Le même crédit n'avait été, en 1846, que de 
2,130,703 fr. 

> Une allocation aussi importante a permis de donner 
aux entreprises un grand développement et une forte 
impulsion. 

Canal maritime de Caen à la mer. 

» L*établissement du canal de Caen à la mer a occupé, 
depuis le commencement de Tannée , de nombreux 



- 23 - 



ateliers ; ils ont été employés à la continuation des tra- 
vaux du port , et à l'ouverture des trois parties du ca- 
nal, s'étendant sur les territoires des conununes de 
HérouviUe , BlainvOle , Benouville et Ouistreham. 

» Â Gaen , les ouvrages sont assez avancés pour qu'on 
puisse espérer que le bassin sera livré à la navigation 
vers la fin de la campagne ; Técluse et les murs de quai 
sont tous fondés et en partie achevés ; les déblais de 
V Tintérieur, assez longtemps retardés par les inonda- 
tions et Vinsuffisance des moyens d'épuisement, pour- 
ront être , aussi ^ prochainement terminés. 

» MM. les ingénieurs s'occupent du creusement des 
parties du canal ac^jugées. bes eaux leur font éprouver 
d'assez grands obstacles. Ils ne peuvent entreprendre 
le travail sur de grandes sections à la fois , et il en ré- 
sulte une fâcheuse lenteur dans l'exécution. — Les 
crédits, s'élevant à 1,800,000 fr., ont été maintenus 
dans leur intégrité , pour la campagne actuelle; il est 
possible qu'on ne parvienne pas k les dépenser entiè- 
rement. 

Port de CourseuUes, 

» En faisant renter le port de Gourseulles dans le do- 
maine de l'Etat , l'administration avait eu la pensée de 
donner avec le temps à cet établissement l'importance 
et la sûreté dont il est susceptible. De suite , après 
Taccomplissement des formalités de la prise de posses- 
sion , un projet a été rédigé pour la restauration et 
raclièvement complet du port. Tout en distinguant les 
travaux d*une utilité immédiate de ceux dont l'exé- 
cution pouvait être ^journée , ce projet a dû embrasser 
Tenseroble de toutes les dépenses d'amélioration ; leur 
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èhiffire s'élève à 800,000 fr. Elles comprennent Fachè- 
vement du bassin à flot , la réparation de Técluse et la 
substitution d'un pont tournant au pont actuel , Tap- 
profondissement du chenal qui sert d'ayant-port , et 
son reyêtement en murs de quai , enfin le prolonge- 
ment des jetées. 

» Un premier crédit de 10,000 fr. vient d'être ouvert 
sur les fonds de TEtat ; avec Tallocation de 8,000 fr. , 
qui figure au budget du département, il permettra de 
travailler, jusqu'à concurrence de 18,000 fr. , à la ré- 
paration de l'écluse et à la consolidation de ceux des 
ouvrages qui peuvent être conservés utilement pour 
les besoins de la navigation. 

» M. l'ingénieur en chef exprime le vœu qu'une sub- 
vention un pea considérable soit accordée par le Con- 
seil général sur les fonds du prochain exercice, et 
et qu'une demande pressante de crédit soit adressée à 
l'administration supérieure ; il observe que la disposi- 
tion du port de Gourseulles est telle , que les premiers 
ouvTages qui pourront y être entrepris, amélioreront 
sensiblement la position actuelle au fur et à mesure de 
leur exécution , sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
Tensemble des travaux projetés ; mais qu'il faut au 
moins que ces premiers ouvrages reçoivent un certain 
développement. 

Port-en-Bessin. 

)) Le crédit pour les travaux de Port-en-6essin , en 
J847, fixé primitivement à 405,000 fr. a subi une ré- 
duction de 100,000 fr. , néanmoins Tes fonds à la dis- 
position de MM. les ingénieurs sont suffisants pour ob- 
tenir dans le cours de cette campagne d'importants 



J 
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résultats. J'espère que les deux môles qui doivent fer- 
mer Tenceinte du port de refuge , seront en grande 
partie tenninés. Déjà plusieurs côtés du polygone de 
cette enceinte ont leurs fondements et sont arrivés à 
une certaine élévation. Quelques avaries sont surve- 
nues, en cours d'exécution, accidents presque inén- 
tables dans les travaux à la mer; elles n'auront eu pour 
effet que de relarder Tavanccment des ouwages ; car 
le chiffre des pertes matérielles est peu considérable. 
Il est à désirer que nous obtenions sur les fonds de 
1848, les moyens de faire marcher l'entreprise plus 
rapidement. 

Port d'Isigny el navigalion de la Basse-Vire. 

5> A Isigny, le prolongement du (piai, et le redresse- 
ment de la rivière d'Aure à Taval du port , touchent à 
leur fm. 

» Au Porribet , sur la Vire , Técluse est terminée et 
prête à être livrée à la navigation. 

a La digue submersible de la baie des Veys a été con- 
tinuée; mais plus on avance daiK la mer, et plus on 
avance lentement, en raison des diflicultés qu'on ren- 
contre. Pour conserver les parties achevées et les dé- 
fendre contre les affouillements que forme la violence 
des courants , il faut dépenser une masse plus consi- 
dérable de matériaux ; il est en même temps plus diffi- 
cile de maintenir le chenal dans une bonne direction 
et d'empôcher l'entrée du port de devenir parfois très- 
périlleuse; les allocations de 1847, qui ne s'élèvent pas 
à plus de 100,000 fr. , ne sont pas en rapport avec la 
nature et l'étendue des travaux entrepris; les in'^é- 
nieurs demandent instamment qu'ils soient augmentés 






«c 1848. Le crédit de l'oxercjce actuel aura atAeiù di' 

solder la subvenlion aocoiJûo |>ar lo di'parlcnioBl. 

PoH de HoHfleuT. 

" A Honfleur, mi aoddeiit (acbeux a signalô la lin di* 
b demif'ru ^campagne. Un des murs de quai noiuellc- 
Bwnt construit, a êtù pris !> rcvors par une graiulc 
naiéc d'équinoxx! , déplacé et rcuveraé sur xma lon- 
gueur de 100 mËtrcB eoTirtm. La rcooiwtivciioa eu 
étail liidi^ensalile; cUi: s'acliiïvc maintenant. D'autres 
opérations d'une nature assez illflicilc s'o%écutant cii 
même lerai» , avec toute l'activité qu'elles comportent; 
dlcs consistent piinciiialcment en raccordcmentsd'aii' 
dens ouvrages avec les nouveaux, en ragrémenis, 
scb&vementG , ajustements de vannes , etc. 

> On a eu beaucoup de peine k se proeuror les bois 
nécessaires pour la construction des portes de la grande 
ûcluse; mais la fourniture est assurée mainlenanl. On 
peut espérer que le commerce prendra enfin pogses- 
tàoa du bassin au commencement de l'anaée ppocltainc. 
aEndélInitive,on aura dans l'année relevé la poMJon 
du mur déti-uiie, creusé une partie du basûii , drossé 
fes terre-pleins des quais, exécuté une partie dospa- 
rages et des cmpierrcmenis, et acbe\é les quais et les 
éduscs. L'ensemble du projet, tel qu'il a été approuté 
par le gouvernement, est bien prùsd'iîtrc teroiieé; 
vus savez qu'une loi de 1813 a assuré les Hiuils iiù- 
«>stiiii>s à son aoliivoment. 

Quai de Touques. 

mtorcftilÈrc de Touques ne réi:lame plus que 
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quelque» U*a^a«x de raccof éemcats qtri ponrrcmi être 
faefteBKnt exécutés s«r les fends d'ealretien. 

Port de Tronvitte. 

»Ufie soffline de 95,000 fr. seulement a été isise à la 
dif^si^n de radmmistration , en 1^46 et i^7, pour 
le poft de TroBville. L'emploi de ces crédits, msiiffi- 
sants , a peartant déjà produit d'appréeiaWes résnUats, 
et l»t pessortir l'importance du projet comïaencé. Une 
partie des jetées , du côté de Yest , est construite ; tous 
les pieux de la jetée opposée sont battus , les cbar- 
penrtes dont elle doit être formée, sont préparées. THais 
la disposition de ces ouvrages est telle qu'ils ne pour- 
ront procurer quelque amélioration , que lorsqu'ils au- 
ront été complétés , et que , tant qu'ils demeureront 
imparfaits, ils seront plutôt nuisibles à la navigation et 
au commerce , indépendamment du surcroît de dé- 
penses qui pourrait résulter des avaries auxquelles ils 
seront exposés. 

»lVfaut donc espérer que les fonds accordés en 1^48, 
par Tâdministration supérieure , permettront, avec la 
subrention du département et le produit des souscrip- 
tions locales , d'avancer assez l'entreprise pour que la 
nouvelle entrée du port soit assurée ; le reste des tra- 
vaux accessoires serait achevé en 1849, 

«Partout, en effet, où se révèle l'apparence d'un dé- 
veloppement , la preuve d'im progrès , dans les intérêts 
et les ressources maritimes du pays , il est du devoir 
du gouvernement de les encourager, de les seconder. 
A Trouville, ce progrès est manifeste , continu , et il 
faut en féliciter tous ceux qui y concourent, adminis- 
trateurs et citoyens. 



» Lectiiffi'cde la population dos pi^bciiK, iliismato- 
liiLs , s'i^lËve ; 11? notiilirc et la force des navires que lu 
commerce enirolicnt , augmentent "'""'■ '- 

» Et peiidaut que s'accroll l'im{K 
\ illc grandit aussi . De noUibles auii' 
:sont , pour le l)icn--<>trc des Iia))itan 
iiaigiieursélrangers,(|uiysontaeci 
dernière suison pîus nombreux enc 
précédentes. La réunion qui a élc 
<tn 28 juin dernier, coiiCorniéuirnl 
Cénéi-al, des deux territoires de ' 
iiequevillc, ûiorisera la pvospù'il 
]iriï[légiéc, en y rendant l'ailniinie 

ivunies plus avantageux. 

VoH de Dires. 

» Ouand la prospérité vient à se (1 
du paj's , il est rare qu'une lieni 
pousse pas les [lays voisins h Taii'e i 
efforts pour no (wlnt rester en an 
aussi leur position. L'e^îcmple de ' 
2Ëlc du petit bourg de Dives. Voi 
sieurs , sa portion avantageuse , à 
riviÈrc dont il porte le nom , ù IV 
ij'niiiqne vallée qui engraisse nos b 
nommés. Vous avez coniribiié, pi 
Taire obtenir de l'administration k 
pour rendre son porl plus sûr el p 
montant de la dépense était de 
été alloué jusqu'à présent ZififH 
13,310 fr.— Les travaux ne poui 
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terminés complètement cette année; mais Testacade , 
(|ui était l'ouvrage essentiel , est finie , et Ton exécute* 
on ce moment la chaussée pavée qui doit y conduire. 
II restera ensuite à prolonger la digue d'enrochement 
(lui défend le pied de la côte à la suite de Tembarca- 
d^re. Il serait également utile , ainsi que la commune 
le demande , de construire une petite calle à côté du 
quai , soit pour la construction des navires , soit pour 
servir de débarcadère à mer basse ; les travaux supplé- 
mentaires coûteraient au plus 10,000 fr. 

Phares et Fanaux. 

iyhe système actuel de IVcIairagede nos côtes laiss^^î 
(Micore , vous le savez , à désirer; il doit ôtre bientôt 
complété par rétablissement de deux nouveaux phai'es 
cl de deux fanaux. 

» Le phare de Fatouville , de premier ordre , est déjà 
commencé depuis quelque temps ; mais , par une fata- 
lité extraordinaire , deux entrepreneurs ont successi- 
vement fait faillite; la tour du phare et les bâtiments 
latéraux sont élevés au niveau du premier étage; l'en- 
trcprise se continue en régie , et une nouvelle adjudi- 
cation sera passée , pour son achèvement, au commen- 
cement de la campagne prochaine. 

» Les projets des autres phares seront bientôt soumis 
à l'approbation de l'administration. 

Roules royales, 

» Après le service des Ports , c'est celui des Routes 
royales, dans le département, qui dépense les sommes 
les plus considérables. Les résultats obtenus justifient 
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l'iuiportance des aUocafcioos , et téi«olgiM»t de leur 
bon emplei. — C'est rendre justice aux liconmes de 
conscience et de mérite qui représentent para» nous 
cette adHÙmstration , que de proclanier qoe nidle part 
ailleurs les intérêts précieux qui lui Bcmt cwadiés , ne 
sont surveillés avec une probité phis rigoureuse , Tii 
dirigés dans un meilleur esprit de sévérité et de bien- 
veillance. 

»Le chiffipe total des a'édits affectiés, en 1^47, aux 
travaux de nos routes royales, est de 659, 7§o fr., 
dont 182,000 fr. pour rcntretien; 72,795 fr. pour les 
grosses réparations, 170,000 fr. pour les rectifications, 
et pour frais du personnel 35,000 fr. 

EnlreUen. 

» Augmentée de 5,200 fr. sur celle du dernier exer- 
cice, et de 5,200 sur celle de Texercice 1845 , TaUoca- 
lion d'entretien a permis de pom'suivre cette année 
des améliorations précédcnoment commencées, et d'eji 
entreprendre de nouvelles. 

» Sur la route n^ io de Paris à Cherbourg , on a 
continué les démontages de la levée de Corbon , et 
l'amélioration de quelques pontceaux ; on a continué 
la réparation , ou plutôt la reconstruciion des pavés 
des traverses de Caen , Baycux et Isigny ; on a com- 
mencé l'établissement de trottoirs et de plantations 
entre Caen et Beaulieu , partie de roule presque aussi 
fréquentée par les piétons que les rues de la ville , à 
cause du voisinage de la maison centrale de Beaulieu. 

M Sur la route N^ i5S, de Caen à Tours, les ingé- 
nieurs ont fait démonter et convertir eaa empierrement 
les vieux pavés de Falaise, de la Cave-Saint-Loup, de 
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Bons, de Potigny et de Caen. Le crédit spécial de 
H,000 fr. , accordé pour ces travaux , a permis d'occu- 
per pendant rbiver un certain nombre d'ouvriers Mal- 
heureux de la ville de Falaise ; avec le secours de ces 
ateliers de charité , on a pu tenniner les ouvrages qoe 
je viens d'indiquer, et dont l'exécution, réclamée de* 
p»is longteBips par le Conseil d'arrondissement de Fa- 
laise , et recommandée par le Conseil général, apporte 
une amélioration réelle dans cette partie de la ro»te 
l'oyale. 

» Des convertissements semblables ont eu lieu aux 
îil)OTds de Vire , sur la route N^ 477, de Caen à Redon. 

Grosses réparations. — Ouvrages d'art. 

» Le crédit alloué sur le budget courant, pour grosses 
réparations et reconstructions d'ouvrages d'art, esl 
supérieur de 12,69o fr. à celui de 1846 , qui s'élcvail 
à 60,000 fr. Les travaux auxquels il est affecté sont: 
la reconstruction du pont d'Isigoy, sur la rivière d'Aure; 
celle du pont de la Landelle , sur l'Orne ; — ces deux 
ouvrages importants sont aujourd'hui terminés; — }a 
resiauration de plusieurs pontceaux et aqueducs , qui 
tombaient en ruine mr la route iV» i79 ; le convcrtis- 
sement en caillouUs des mauvaises chaussées pavées, 
entre Harcourt et Caen , de la route N"^ 162 ; enfin, 
des rechargements extraordinaires sur les chaussées 
de cette mè«ie route , entre le Fresne et Condé , et 
sur la rouie A'"^ 477 , entre l'embranchement et le Mes- 
ail-Ozouf. 

Lacunes. ■— Èeclifieationè. 
» Il n'existe qu'une soidc lacune sur les rotttosroyale^ 
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du département : c'est celle dite de Panlfarcy (route 
no 175 , de Caen à Gran ville). L'exécution de cet utile 
projet, approuvé déjà depuis longtemps par Tadniinis- 
tration des Ponts-<ît-Gliaussées, a subi un très-long 
retard , par suite de difficultés survenues au sujet des 
alignements projetés de la traverse ; de nouvelles étu- 
des ont été demandées à MM. les ingénieurs, qui les 
ont fournies. On peut espérer que maintenant l'auto- 
risation d'entreprendre ces travaux ne se fera pas 
longtemps attendre. 

» 100,000 fr. ont été accordés au département pour 
les rectifications de la route n» 179, entre Livarot et 
la Creviore, et de la route n» 162, dans le faubourg de 
Vaucellcs, à Caen. Ces travaux sont en activité; le 
])remier sera terminé en 1818; le deuxième aurait pu 
l'être dans le cours de la campagne , si des difficultés, 
soulevées par les propriétaires de terrains , n'avaienl 
forcé à recourir à l'expropriation et à attendre l'émis- 
sion de l'ordonnance royale préalable. 

» Beaucoup d'autres rectifications sont utiles et récla- 
mées par le pays. Celles dont les Conseils d'arrondis- 
sement sollicitent le plus vivement l'exécution, et dont- 
les projets ont été rédigés et soumis à l'Administration 
supérieure, sont : (route n» i77) rectification de la 
traverse de Vire, et des côtes de Vengeons; [route 
no i63!) détournement de la côte de Laize; {rouie 
no iô8) adoucissement des rampes Saint-Clair; {roule 
no 24 bis) élargissement du pont de Martilly. Et enfin 
la rectification de la route no i3j entre Crèvecœur et 
Croissan ville. 

» Cette rectification a dû être ajournée jusqu'à la 
solution de la question relative au cbemin de fer do 
Paris à Caen. 
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Cliemins de fer de l'Ouest. 

» Cette question du chemin de fer , Messieurs , est 
aa même point où vous l'avez laissée , l'année der- 
nière, à la même époque. On pouvait craindre que les 
difficultés financières qui ont sui'gi ou se sont révélées 
dans ces derniers temps , ne compromissent les inté- 
rêts de la Normandie dans cette importante affaire , 
en lui faisant perdre le bénéfice des dispositions de lu 
toi du 21 mai 1846. Ces craintes, heureusement, ne se 
sont pas réalisées. Si la défaveur qui a frappé toutes les 
{fiandes compagnies industrielles , et rendu les capi- 
taux moins abondants , l'esprit d'association moins 
entreprenant , a diminué les chances d'exécution qu'a- 
vîiit paru momentanément nous offrir le crédit privé , 
ce n'est pas une raison pour renoncer à l'espoir de 
voir s'achever , tel que les chambres l'ont conçu et 
voté , le réseau général des chemins de fer de l'Ouest . 
Je disais Van dernier , k ce sujet , lorsque déjà des 
inquiétudes et des doutes s'étaient élevés sur la possi- 
bilité d'atteindre un pareil résultat , je disais : C'est 
une qttestion de temps , je pourrais ajouter aujour- 
d'hui, c'est une question de confiance. Or, quand if 
s'agit d'intérêts aussi considérables , aussi nombreux , 
aussi vaiiés que ceux auxquels a satisfait la loi de 1846, 
et quand on peut compter sur les ressources d'un pays 
comme la France, qui peut dire qu'une telle entreprise 
est impossible? 

» Messieurs, lorsque dans le cours de cette dernière 
session , en face des plus gpraves embarras financiers , 
les chambres ont eu à s'occuper de la question dos 
chemins de fer de l'Ouest, à propos de l'achèvemenl 
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du chemin de Vei^ailles à Cbartres , elles n'ont pas 
désespéré de l'avenir , elles n'ont pas cru qu'il fal- 
lait détruire l'œuvre de Tamiée précédente , ni di- 
viser de noweau les intérêts qu'elles avaient rappro- 
chés et confondus ; et en votant un créait de 1<9 mil- 
lions f>€iur l'exécution et la pose de la T^ie sur le cbe- 
mn qoi doit être la tète de Ugae de Pam à Renn^ , 
elles «Bt CHtendu expressément réserver les droits con- 
sacrés fMir la loi de 1846 ; cette réserve , quant h m^i , 
je la respecte, m'en rapportant pl«neiae«t au patrie- 
lisaoïe et aux iHiftières de cents qui i'oiri. \o*ée. 

I^cm^ftHofi. — CaTHilise^wn ée la Tire. 

« De toutes les décisions favorables aux intérêts de 
notre département, qui se rattachent à la session légis- 
lative de 1846 , l'une des plus importantes assm'énient 
est celle qui a ordonné la canalisiition de la Vire supé- 
l'ieure. Mais il est à désirer que le pays n'attende pas 
l)lus longtemps la réalisation des avantages que lui a 
fait espérer la loi du 3 mai. — Voici bientôt deux cam- 
pagnes passées sans que les fonds accordés aient pu 
recevoir leur emploi. Le Conseil d'arrondissement de 
Vire a exprimé avec raison le vœu que les travaux 
soient entrepris simultanément sur le territoire du Cal- 
vados et de la Manche. Il est juste que notre départe- 
ment puisse profiter des sections du canal qui seraient 
ouvertes entre Vire et la Hmite , en même temps que 
nos voisins jouiraient des travaux exécutés chez eux. 

« D'après les allocatioûs actuelles el ceHes qu'il est 
l>ermis d'espérer sur les budgets prochaiû6, les ou- 
vrages poujTaicnt ôtre achevés en quatre ou ciuq ans 
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au plus ; mais dès la iroisièû.e campagne , une partie 
serait Oéjà susceptible d'être utilisée. 

VaU^ de la Dive. — Redressemenl de la rivière. 

V Les travaux denavigaUon intérieure confiés aux 
soÎBS de radfniiiistration , dans le déi)artement , se soat 
bornés au enrage et an faucardement de la rivière de 
I>ives ^ depntô son einl)ou€lmre jus^cpi'au confinent de 
la Vie , opération pour laquelle est accordé un crédit 
annuel de 3^000 fr. 

)* Le projet de redressement du lit de celte même ri- 
vière^ entre la mer et Troarn j projet dont vous avex 
l)ien voulu seconder l'exécution par l'allocation d'un 
secours si^éciaJ, a été définilivemenl apprmivé par dé- 
cision ministérielle du 21 mai dernier. Le Gouverne- 
ment a bien voulu accorder une subvention égale au 
liei^sde la dépense , qui est évaluée à 75,000 fr. Doux 
ibîS)- depuis leur approbation, il a été procédé inntiliv 
ment à l'adjudication des travaux. Une nouvelle tenta- 
tive ^t avoir lieu incessamment , et tout fait espérer 
que raugmentation apportée par MM. les ingéniems 
dâos les prix du devis, décidera les ouvriers à se char- 
ger Ue .cette entreprise cpi'il est désirable que Ton 
puisse terminer avant le retour des inondations. 

Cours d'eau. — SyndiccUs. 

» Le Conseil d'État se trouve en même temps saisi 
d'un projet, ij^çéglcment général , pour l'administra- 
tion derf^jpb^'jfe intérêts compris dans cette partie de 
Ja vallée de la Dive. Ce projet pourra servir dé mo- 
dèle et de règle aux associations seml)lables , que je 
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nie propose de fornaer, pour les divers cours d'eau du 
département , qui sont susceptibles d'être régis vu 
syndicat. Déjà depuis longtemps je m'étais occupé ûv 
réunir les documents destinés à préparer et à faciliter 
le travail des commissions spéciales. Aujourd'hui , je 
m'occupe du choix difficile des personnes qui doivent 
les composer , de manière à ce que tous les intérêts y 
soient, autant que possible, représentés. Un arrêté 
du 29 courant a jeté les bases de l'organisation pro- 
jetée. Je ne me dissimule pas les difficultés que je ren- 
contrerai en essayant de faire droit aux réclamations 
incessantes , et de réprimer les abus nombreux dont 
les cours d'eau du département sont en ce moment 
l'objet ; mais je croirai avoir rendu quelque service au 
pays, si à défaut de dispositions officielles ou d'usages 
anciens, relatifs b la distribution et à la police des 
eaux , je parviens à apporter un peu d'ordre et de ré*- 
gularité dans leur emploi , et à partager équitablement 
entre l'agiiculture et l'industrie , sans préjudice des 
droits privés de l'une et de l'autre , une force qui se 
trouve souvent , au milieu de leurs conffits, dépensée 
en pure perte pour toutes deux. 

)) Il n'y aura guî re , d'ailleurs , qu'à imiter ce qui a 
déjà été fait avec succès , dans le département même , 
par des associations instituées et en activité depuis 
longtemps. 

Vallée d'Àure. — Rcdressemml de la riviîre. 

» Dans la riclie vallée d\Vui*e , im syndicat formé 
des principaux de la contrée , a fait exécuter des In;- 
> aux importants aux frais des intéressés , a amélioré 
It' régime des eaux , et augmenté la valeur des pro- 
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priétés qu'elles baignent. Un nouveau projet , dont il 
presse vivement Tadoption , et qui est recommandé 
par le Conseil d'arrondissement de Baycux , a été sou- 
mis à Tadministration supérieure ; il consiste , comme 
celui de la Dive , à redresser le cours de la rivière , 
pom' faciliter son écoulement en temps de crues. La 
dé|)ense est de 50,000 fr., supportés par l'association. 
De pareilles entreprises méritent d'être encouragées; 
elles sont , à la fois , une bonne opération et un bon 
exemple, en faisant voir tout le parti qu'on peut tirer 
de l'association des intérêts communs. 

Routes départementales. 

» C'est ce principe d'association que M. l'ingénieur 
en chef voudrait voir appliquer à l'entretien de nos 
roules départementales. Dans la pensée de remédier 
à l'insuffisance, toujours croissante, selon lui, des 
ressources consacrées à la conservation de ces [routes 
et à leur dépérissement inévitable dans un avenir pro- 
chain , il exprime le désir qu'on puisse utiliser beau- 
coup de ressources qui restent , dans l'état actuel , 
improductives, et faire cesser l'inégalité choquantes 
que consacre le système actuel entre nos diverses 
communes, dont les unes profitent des itieilleures 
communications du département sans contribuer à 
aucune dépense, tandis que d'autres sont imposées 
j*our plusieurs chemins , sans pouvoir se servir d'au- 
cune ligne praticable. M. Tingénieur en chef indique 
donc, mais sans la développer, l'idée qu'on pourrait 
appeler les localités traversées par les routes dépar- 
leifcntales à conconrii', par leurs prestations , à l'ap- 
provisionneme.it des matériaux , comme on le fait 
l>ourle3 chemins de grande communication. 
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» J'exposerai plus loitt , si le Cems^i le permet , mes 
vïfces sw lenièaie objet. Frappé, comme M-l'iogé»' 
iiieur en chef, du vice de la rtépartitteii des ciarges 
\iewales entre toirtes les communes du département, 
j'arrîTe [)our essayer de la feif e cesser , h une eDitcUi- 
sion précisément opposée à la sienne. 

>» Le développement de nos routes dépaftem^niiales 
estde555,2»8 mètres. Au 1er janvier 1848, il n'en 
restera plus ea cottstrttction ou entacime que 31,620, 
— uti peu plus de 5 Hencs. Le Conseil général volt que 
nous touchons de bien près à l'achèvement des travaut . 

» Tandis que la dépense d'entretien de nos routes 
royales s'est augmentée progressivement depuis plu- 
sieurs années et que le prix moyen , par mètre courant, 
s'est élevé de 0,78 c. à 1,10 , la progression , powr les 
ro«tes départementales, a été , au contraire , décrois- 
s*ate. Le fonds d'entretien donnait, en 1841, 0,56 c. 
pour mètre coftrant; depuis 1841 jusqu'à 1847 , il a 
domié une moyenne de 0,5:2 c, et pour 1848, vous 
serez , sans doute, encore obligés de le faire descemlre 
au-dessous de ce dernier chiffre. 

» Et cependant , ce serait le résnltat-contraire au* 
(|uel nous devrions arriver pour parer aux eflfets de 
l'accroissement continuel de la circulation , et de l'é- 
lévation des prix des matériaux et de main-d'œuvre. 
M. l'ingénieur en clief prétend"que la conséquence de 
cet état de choses est l'usure rapide des chaussées , 
qu'on ne renouvelle pas d'une manière constante ni 
suffisante , et l'obligation , dans un t«aips prochain , 
d'y exécuter de fortes réparations. 

» Telles qu'elles sont, cependant, ces communica- 
tions , qui font honneur au zèle de ceux qui en sont 
chargés , peuvent , ce me semble , nous être enviées 
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par tous les autres départements ; et il suffira de rcndi'c 
à Tavenir une légère augmentation à leur fonds d'en- 
tretien , pour les maintenir dans de bonnes conditions 
de solidité et de conservation. J'espère que vos pro- 
chains budgets, surtout après Tadoption de certaines 
mesures à Texamen desquelles je vais arriver, eom- 
j)ort€ront aisément cet accroissement de dépense. 

V Le chiffre de la dotation des routes déj^arteuen- 
taies , inscrites au budget de i 847 , est de 593,82o fr. 
01 c. ^inviroo, dont 270, o59 francs pour rcnlretleâ, 
31,155 fr. 79 c. pour grosses réparations, et pour 
constructions de parties neuves, 292,132 fr. 24 c. 

» Les travaux de la seconde catégorie n'ont pâs ^ 
recevoir un grand développement avec des aIlocatioû« 
aussi peu importantes. Des pi'ojels de môme iiatitfâ, 
non moins utiles que ceux dt^jà exécutés , mars bicD 
plus considérables sous le rapport de la dépense , sùol 
cha([ue année rappelés à la sollicitude du Conseil gé* 
néral, et ont été ajournés jusqu'à préseat ÊauAe de 
rcsaourees ; la possibilité de leur prochaine exécution 
se rattadie à la soKitioo d'mie question de voies et 
moyens que je traiterai plus loia. 

» Les travaux ipuputables sur le produit de rittip66i> 
tioa extraordinaire , ont été conduits avec activilé ; 
ceux, de la route de Falaise à Fromentel sont achevés; 
la roule de Pont-Farcy à Tessy, retardée longtemps 
par les lenteurs de Texpropriâtion , est en pleine cons- 
truction ; celle de Lisieux à Aiziers , et du Neufbourg 
à Poût-l'Évèque , avancent aussi assez rapidement; 
enfin, sur la route u^ 16, les formaUtés préalables 
pour le règlement des indemnités dans la traverse de 
Donnebosq, se poursuivent, pendant que s'achève la 
partie en lacune vers le carrefour Saint- Jean. 
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» xVvec la campagne prochaine, toutes les routes clas- 
sées seront terminées ; l'œuvre entreprise par le Con- 
seil général sera complote. 

Chemins de grande communication. 

» Je voudrais pomoir lui dii"c qu'il en sera bientôt 
de même de ses chemins de grande vicinalité. Mais ici 
les obstacles sont bien plus considérables, les moyens 
bien plus restreints , leur emploi bien plus difficile. 
Malgré cela, un gi'and résultat a été atteint. On a conçu 
un vaste ensemble de chemins , établis dans de bonnes 
conditions de tracé, de pente, de largeur, de cons- 
truction , propres à desservir tous les besoins agricoles 
du pays , à faciliter les relations entre tous les centres 
de proi'uction et de consommation , et ce travail im- 
mense , commencé il y a à peine quelques années , est 
aujourd'hui sur le point d'être accompli ! 

» En 1846, le montant des ressources affectées au 
service de la grande vicinalité a été de 739,253 fr., 
sur laquelle somme celle de 618,355 fr. seulement a 
été mandatée. La différence a été reportc^e , pour se 
confondre avec les ressources de 1847. Elle provient 
en partie de l'impossibilité où s'est trouvée la subven- 
tion départementale d'acquitter toutes les sommes 
qu'elle devait, en proportion des ressources locales 
réalisées. Le chiffre de l'arriéré était , en 1846, de 
68,203 fr. ; il sera diminué de 30,000 fr. en 1847, et 
l'année prochaine , cette dette, qui avait déterminé le 
vote de l'emprunt autorisé par la loi du 3 juillet 1844, 
sera éteinte. 

» 36,250 mètres de travaux neufs auront été exé- 
cutés dans le cours de cette campagne ; ils auront coûté 
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272,119 fr. ; c'est près de 7fr. 60 c. le mètre courant. 

» 470,714 mètres ont été entretenus, moyennant 

luio dépense de 205,736 fr. ; c'est 43 c. environ le 

mètre courant. 

• 
Chemins vicinaux ordinaires. 

» L'administration a pu terminer cette année un tra- 
vail qui , je puis le dire , a exigé de sa part un grand 
effort de zèle : — la révision du classement général de 
tous nos chemins vicinaux. Il s'agissait de refaire en- 
tièrement à nouveau Topération incomplète de 1824 ; 
de préparer , de recueillir , de mettre en ordre les 
éléments d'une vaste enquête , embrassant toutes les 
parties du département, et d'en apprécier les résultats 
en les livrant à un examen individuel et minutieux. Il 
s'agissait d'arrêter un système de chemins , assez éten- 
du et bien ordonné , pour satisfaire à tous les intérêts 
réels , assez restreint pour que l'obligation de les en- 
tretenir fût sérieuse. 

» C'est ce que nous avons entrepris avec courage , 
poiu-suivi avec persévérance , accompli peut-être avec 
succès. 

» Les chemins vicinaux du Calvados sont mainte- 
nant au nombre de 2,596, et présentent une longueur 
<ie 4,563,937 m. 

» Si l'on y ajoute : 

» lo Pour chemins de grande vicina- 
lité classés, ou devant probablement 
ï'ètre 1,026,408 

»2o Pour chemins demovenne vici- 
nalité 265,000 

» Le total sera de 5,855,545 m. 



— 42 — 

Ce qui représenic ime superficie approxhnalive , eii 
heclare», de d,5.i3, c'est-à*tlire 1/157 de la sarface 
«lu défKvrtemoDt. 

» Les ressources qui pourront être annuellement ap* 
lilicabîes à toute la voirie vicinale, c'est-à-dire aux li- 
jj'ues (le gi'andc , de moyenne et de petite conimuni- 
catiou, s'clcveût : 

» En prestations, à 495,iii f. 

•» }ùsi ccntàttfies coiMintiiattX , à. . . . 5i7,ôi9 
>»Ea cei^>thT}es dcparbonientmix , à. . ^72,^0 



» Total 1,014,775 f. 

saus compter les prcléveD>ents sur les revenus ordi* 
uaires des locaUtés. 

» Jusqu'à ce que les lignes de grande vicinaAité, clas- 
sées ou en projet, .soient arrivées à Tétai d'entretien, 
les citemics vicinaux ne pourront pas sans doute obte- 
nii' aiUl^leilemont un crédit suilisâiiU ; mais si uous sup- 
posons ces lignes aclievécs, et le coftiiiigent des com- 
munes dans la dépense de leur entretien , réduit dans 
(le justes proportioo&j on peut calculer alors q^i'illew 
restera 600,000 f. environ de ressources, pour la coû- 
scrvation de 4,500,000 m. de clicmin&, ce qui repré- 
sente un prix de 13 c. environ p)ar mètre courant; cré- 
dit Sttffîsaint , si l'on considère que tous les cbemiBS 
classés n'exigent pas en mr-nie teiiips la même dé- 
pense. 

» Un atlâs formé de 55 caries, sera mis sous les yoos: 
du Conseil général; il représente exactement tracés, 
en couleurs différentes , R©»-seulei»eMt les UgiMS de 
grande et iVe moyenne communication, mais encore les 
2^306 chemins vicinaux du Calvados. 

«C'est là un inventaire ({u'il n'était pas faciie de 
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dresser , qu'il nous sera utile d'ouvrir et de consullÊr 
chaque jour , et qui facilitera rintelligeuce et la déci- 
sion des réclamations nombreuses qui se rattâLcbent à 
cette partie deTadministration. 

Propositions relalives à la vicinalllé dépoi'Àih 

mentale. 

» Je viens, Messieurs, d'exposer l'état actuel du ser- 
vice de la vicin alité départementale ; j'ai dit quels.scwat 
les travaux faits, quels sont ceux en cours d'exécu- 
tion , les progrès que nous avons accomplis , les amé- 
liorations que BOUS avons réalisées dans le cours de 
la dernière campagne ; — ces résultats sôû4; assez 
avantageux, et certes, il y a peu de départements où 
le système des communications générales soit aussi 
complet , où les routes royales soient aussi parfaites , 
où les routes départementales soient aussi bien entre- 
tenues et forment un réseau mieux lié, où les cliemios 
de grande vicinalité aient reçu en moins d'années et 
sans plus de sacrifices extraordinaires un développe- 
ment plus considérable , et enfin où les chemins vici- 
naux ordinaires, classés maintenant et coordonnés de 
manière à répondi'c à tous les besoins respectifs dos 
localités, placés sous la surveillance d'un perscamel 
noral)reux et déjà éprouvé, pourvus de ressources i«i- 
IM)rtantes, soient dans des conditions nieillevures , et 
plus près d'arriver à un état de viabilité suffisant. Et 
cependant, il reste encore beaucoup à faire, pour amé» 
liorer , pour étendre^ pour compléter ce grand o»* 
vrage. Je vous demande la permission de vous ex^ïo- 
ser mes vues et mes propositions sur ce sujet. J'y ap- 
pelle particulièrement votre attention , après y avoir 
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longtemps cl consciencieusement arrêté la mienne. Ce 
sera, d'ailleurs là, Tobjet et le travail principal de vo- 
tre session. 

w J'entrerai d'abord rapidement dans quelques con- 
sidérations générales. Je détaillerai ensuite les diverses 
questions pratiques et actuelles , sur lesquelles j'aurai 
l'honneur de vous inviter à délibérer. 

» Je n'ai rien à observer touchant les routes royales; 
elles sont, pour ainsi dire, en dehors du service du 
département; elles ne dépendent pas de son budget ; 
nous ne pouvons que souhaiter qu'elles continuent di* 
recevoir chaque année, sur les fonds du trésor, des al- 
locations suffisantes pour être conservées dans rexeeN 
lent état d'entretien où nous les voyons. 

«Nos routes départementales, actuellement dans di- 
J)onnes conditions de viabilité, ne pourront probable- 
ment pas y être maintenues longtemps , si leur dota- 
tion annuelle n'est pas bientôt augmentée. Le chiffre 
des crédits affectés à cette partie du service est infé- 
rieur , proportionnellement à la longueur des parties 
de routes classées , à ce qu'il était , il y a quelques 
années , quoique évidemment les besoins soient deve- 
nus plus grands par suite de l'augmentation croissante 
de la circulation générale. M. l'ingénieur en chef si- 
gnale ce fâcheux état de choses , et demande instam- 
ment que dans l'intérêt de l'avenir du département, il 
y soit le plus tôt possible avisé. Et cependant , c'est 
cette charge des routes départementales, particuliè- 
rement de leur entretien , qui pèse le plus lourdement 
sur nos budgets , qui dérange toute l'économie , et 
rompt l'équilibre que la loi du 10 mai 1858 avait voulu 
établir entre les ressources et les dépenses des divers 
services qu'embrasse l'administration des déparle- 



menls. C'esl elle qui, excédant, pour 1848, de plus de 
73,000 fr. le montant des ressources que vous pour- 
liez lui affecter dans la première section de votre bud- 
get, vous oblige à emprunter la différence sur vos re- 
cettes facultatives, et vous fait renoncer, jusqu'à con- 
currence de cette somme , à des dépenses d'un autre 
ordre, mais non moins utiles. 

w Je ne rappellerai pas ici tout ce qui a été dit, tout 
ce qui a été indiqué ailleurs , comme moyen de remé- 
dier aux inconvénients d'une situation qui n'est pas 
seulement celle de votre département, qui est celle de 
tous les départements de France, et dont chacun souf- 
fre et se plaint. Les remèdes proj)Osés ne sont que des 
expédients, c'est-à-dire des déplacements de dépenses, 
ou des augmentations d'impôts; car il est bien certain 
([ue de demander au budget de l'Etat de se charger 
(les frais du service des prisons, ou de celui des enfants 
trouvés, ou enfin de celui des routes départementales 
elles-mêmes , c'est lui demander d'ajouter à ses dif- 
ficultés sans lui fournir les moyens d'y faire face , ou 
l'obliger à reprendre sur les ressources des départe- 
ments des sommes équivalentes aux dépenses dont il 
les aui-ait soulagés. — Sans oublier , que très-proba- 
blement ces divers services, passant de l'adminis- 
tration des départements dans celle de l'Etat , dotés 
alors plus largement et soumisà une surveillance moins 
intéressée, donneraient lieu, ea définitive, à un ac- 
croissement de dépenses et non pas à une économie. 

M On a proposé , pour mieux assurer le service de 
ces routes, d'en réviser le classement , de ne conser- 
ver que les plus importantes , à la charge de la pre- 
mière section du budget , et de faire passer toutes les 
autres dans la classe des chemins de grande vicinalité. 
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L'avantage prétendu de ce sysième, c'est de réduiie 
pour une partie de ces communications les fraîs d'en- 
tretien , et d'y feire contribuer directement les com- 
munes , non plus seulement comme elles le font au- 
jourd'hui par leur contingent dans les centimes cen- 
tralisés, mais aussi par prélèvement sur leurs centimes 
spéciaux, et l'emploi de leurs prestations. 

» Cest précisément le système contraire qui me pa- 
raît le seul juste, le seul avantageux, ainsi que je vais 
Texposer au Conseil. Celui-ci ne produirait aucune ré- 
duction de dépenses , car il ne suffit pas de changer la 
dénomination d'un chemin, pour diminuer les frais, 
ni modifier le mode de son entretien ; il serait injuste 
et ruineux , car il ferait supporter à une partie des 
communes du département des charges extraordinai- 
res , et absorberait au profit des lignes départemen- 
tales la plus grande partie des ressources qu'il faut, au 
contraire, pouvoir arriver à laisser presqu'en entier à 
leur disposition , pour l'amélioration de leurs chemins 
vicinaux ordinaires. 

Classement de lai oute départementale n^ 5'^ comme 

route royale. 

» Aussi ne croyant pas qu'il soit possible , ni mènif 
bien utile , d'obtenir que par le changement complet 
du système de la loi de 1838, on fasse passer dans le 
budget de l'Etat , soit les routes , soit toute autre à» 
nos dépenses départementales, ni qu'on modifie le mé- 
canisme du fonds commun , je me bornerai à rappeler 
un vtïîu qui a déjà été émis dans le sein du Conseil, et 
qui serait peut-être susceptible d'être accueilli , parce 
qull est raisonnable, parce qu'il est fondé sur des in- 
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térè(â et des droite évideaU; ce yom serait qoe le gou- 
vemament voulût bien élever au rang de» wmte» roya- 
les, O^otreiiouteiîépsfftemeatâleao 5, de Ga«D à Rouen. 
L'eni^lieu de cetie seule ligne gtène nos finances 
d'u»e somme de 40^000 fir. enwon-, chaque année. 
Son classement y en fâi&ant dans notre budget ordi* 
nai£e une plaide considérable, nous p6nuQtifaU.de réa- 
lises* plug aisément, et plus tôt un projet qui serait Ai- 
voroble aux intérêts généraux du Pays. €ette route 
sat4&fait., d'ailleurs^ à toutes les conditions nécessaires 
pour obtenir d'être comprise dans la catégorie des 
routgs royale». Ce» condition», vous les connaissez, 
vous les avez déjà indiquées dans de précédente» dé- 
libôi^iofis ; vous devriez y ajouter que depuis quel- 
ques, années, «t surtout en vue de cette décision pro- 
chaine , vous aves e^sécuté des travaux considérables 
sur la ligne on. question et ciu'elle est maintenant dans 
Ufi très-bon état de viabilité. 

Classemeni de chemm& de grand» oùinmunicalion 
au nmg des roules départemmUales. 

»Le projet dont je veux parler , Messieurs, et qui 
est , en eifet, entièrement opposé à celui que je rap-^ 
pelais toutr4-rhdurd, 6onsi»tei*ait à classer parmi k$» 
route» départementale», i^u^eui^ de vos chemins ac- 
tuel* de grande commumeation. — Ce projet est-il 
praticable, même dsoisTétat actuel? Je le pense. Est» 
il jttste, et serait-il avantageux aux comamnes de votre 
d^parlemeal , serait-fl aocueilU par elles avec recon- 
naiwance? JF« n'en doii^e pas. 

hII est praticable» parce que , malgré ce que je di* 
ssôs plu» liaut , du poids que fait peser d^à sur votre 
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])udget ordinaire et facultatif la dépense d'entretien 
de vos routes classées, et de la nécessité d'augmenter 
prochainement les crédits affectés à cette dépense , il 
reste encore disponible, chaque année, à votre 2« sec- 
lion, une somme assez considérable ; parce que celte 
somme est consacrée en grande partie à des travaux 
d'art et de grosses réparations de routes, qui peuvent 
être exécutés au moyen d'autres ressources, ainsi que 
je le montrerai plus loin, et parce qu'enfin j'espère 
((u'ellc pouiTa s'accroître dans vos prochains budgets 
de diverses économies assez notables, que j'indique- 
rai aussi. Le projet serait bien plus praticable encore, 
si, comme on peut raisonnablement l'espérer, vous 
obteniez par le classement de la route de Rouen à 
Caen, une diminution de près de 40,000 fr. dans votre 
chiffre d'entretien des routes départementales. 

» Voici maintenant en quoi le système qu'il tend à 
consacrer me paraît utile et juste. La loi du 21 noai 
1856 a rendu au pays un service inappréciable; elle a 
fait faire des chemins ! avec les ressources qu'elle crée, 
les moyens d'action qu'elle procure , on peut obtenir 
d'excellents résultats — vous le voyez dans ce dépar- 
tement. Mais il faut voir aussi à quel prix ces résultats 
ont été obtenus, et doivent être conservés , si oncon- 
thiue de suivre les errements actuels. Vous le savez 
tous, Messieurs, comme administrateurs, comme pro- 
priétaires, comme contribuables, la charge que le 
service de la vicinalité fait peser sur nos communes , 
dans l'état actuel des choses , est excessive. Elle est 
excessive , parce qu'au lieu de peser sur toutes indis- 
tinctement , elle ne pèse que sur un certain nombre , 
et parce qu'entre celles qu'elle frappe , elle n'est pas 
également répartie. Ainsi , sur 800 communes du Cal- 
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vados , 524 ne contribuent en ce moment à la dépense 
d'aucune ligne de grande coramxmicalion. Le fardeau 
porte tout entier sur les 491 autres, et les écrase; 
5â4 communes n'ont à s'occuper que de l'entretien de 
leurs simples chemins vicinaux, et peuvent y consa- 
crer tout le luxe de leurs ressources, ou s'épargner 
— ce qui arrive plus fréquemment — de ^n^nds sa* 
crifices; tandis que les autres, en votant leurs trois 
journées de prestation , leurs cinq centimes spéciaux , 
puis bien souvent d'autres centimes additionnels en- 
core , peuvent à peine acc[uitter leur contingent dans 
la dépense des chemins auxquels elles sont intéressées. 
Telle localité, qui ne paie rien, est traversée par une 
route royale ou une route départementale, souvent par 
deux ; telle autre, qui paie tout ce qu'elle peut payer , 
est à une lieue de la grande ligne, construite à ses 
frais, pour l'établissement de laquelle on lui a pris 
toutes ses ressources depuis plusieurs années, et dont 
elle est séparée par un mauvais chemin communal , 
qu'elle n'est pas en état de réparer. Dans ce système , 
ceux-ci ont plus que le superflu; ceux-là n'ont pas 
môme le nécessaire. 

> Le principe du mode d'entretien des routes dé- 
partementales est bien plus équitable , il fait d'un ser- 
vice d'intérêt général l'objet d'une dépense commune 
à tous. 

» Et o'est pour cela que j'ai pensé d'abord que tout 
ce qui tendrait à nous faire entrer dans cette voie se- 
fsôt une bonne chose. Il est certain que si le Conseil 
général classait parmi ses routes départementales un 
certain nombre de chemins de grande conununicatioB, 
il soulagerait considérablement cette partie du ser- 

4 
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vice , sans trop charger celai qui les recevrait, et q«'il 
aaiéiiorerait , d'une manière sensible , la position de 
beaucoup de nos communes. M. ringémeur en chef , 
dans un rapport qu'il m'a adressé »ir cette question, 
indique les lignes qui lui semblerai^t devoir obtenir.la 
préférence ; mais sans que cette indication seàt le ré- 
sultat d'études approfondies ; il serait néceessaire de 
se livrer à un travail pâus sérieux et plus complet , 
dans le cas où le Conseil général croirait que œlte 
proposition est susceptible d'être accueillie , et oà il 
exprimerait le désir de l'examiner lui-même sérieuse- 
ment. 

Nouveaux classements de chemins de grande 
coinmunicadon . 

» Les idées que je viens de soumettre au Conseil ne 
lui parallroiil pas, j'espère, en contradiction avec 
celles dont je vais avoir l'iionneur de l'entretenir 
maintenant. S'il veut bien m'accorder encore quel- 
ques instants de bienveillante attention, il me per- 
mettra de lui expliquer comment je peux lui deman- 
der de classer de nouveaux chemins de grande com- 
munication , d'imposer de nouvelles charges au pays , 
au moment où je viens de lui dire que les charges ac- 
tuelles sont déjà excessives , et qu'il est important 
de songer à les diminuer. 

M Je signalais tout à l'heure l'inégalité des condi- 
tions où se trouvent placées entre elles-mêmes, et 
les unes vis-à-vis des autres , un grand nombre de 
communes du département ; celles-ci profitant cte too» 
les avantages des communications établies , c^eMà 
contribuant aux dépenses qu'elles exigent , sans pDc^ 
Toir s'en servir. Cette inégalité, les nouvelles lignes 
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que je propose au Conseil d'entreprendre , k feraient 
m pande puptie disparaître^ — Quant 4 TaecDoisse- 
Sllekiide chaa^s^ i^ésiritant de \lexéooàimkétee»wm* 
veaux trayaux, je w*empresse de fsiire observer qu'elles 
s6RNQ(i principâleiiilfiit' supportées par des communes 
qui, i^ésentem^t, ne sont intéressées à aucune 
ligne , et qui ne font pas emploi de la totalité des 
ressources qu'elles auront à fournir pour rétablisse- 
ment des chemina projetés. J'ajoiite que , M le Genseil 
gênét^l croit devoir adopter fensemble des mesures 
que i'ai combinées et que ^e vaâs avoir l'honneur de 
lui soumettre, il pourra donner satisfaction à beau- 
coup d« besoins nouveauxy-sans nuire h aucuns droits 
ancienâ. 

»>]iie réseau de la- grande vidnalité du Calvados, 
quoique très-serré déjà et embrassant toutes les par- 
ties principales de son territoire , n'est pas complet. 11 
Istee interrompues des voies importantes; il femM 
l'accès du département ai des lignes établies à grands 
frais paa* les départements limitrophes, pour nous at- 
tirer sur leurs marchés, ou pénétrer dans les nù^es ; 
il rend de grands sacrifiées inutiles , et laisse beau- 
coup d'intérêts en soufi&Ancé. 

« Je propose de prolonger chez nous toutes les 
lignes utiles. que nos volons ont amenées jusqu'à nos 
limites , et de combler les lacunes que forment dans 
OdS commuaieations iatérieures les lignes existantes; 
en voici la nomenclature. — Je ne fais que les indi- 
quer ici. Chaque proposition fera l'objet d'un rapport 
spédid oit seront' développés tous les éléments de 
l'instruction. 

En vcttci la nomenclature : 
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740,0631 90,200 544,096 



«C'est donc douze nouvelles lignes, dont je propo- 
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serai, dès cette année , au Conseil d'opérer le classe- 
ment. Elles présentent un développement de 158,502 
mètres, et une dépense de 740,062 fr., dont le déjMkr- 
teraent paierait 314,096, en supposant, comme j'ai 
dû le Ésdre, <ju*il accorderait une subvention de moitié 
à plusieurs de ces lignes, et de plus du tiers à quelques 
autres. 

«.J'ajoute de suite, afin que la situation soit entière- 
ment connue , qu'au nombre des nouvelles lignes à 
classer doivent nécessairement figurer deux chemins 
que je n'ai pas pu y comprendre immédiatement, faute 
d'instruction régulière; il s'agit du prolongement, vers 
la limite de l'Orne , du chemin du Saint-Picrre-sur- 
Dives au Billot, qui *brmera alors la grande communi- 
cation de Caen à Laigle par Vimoutiers, et la conti- 
nuation jusqu'à Dozulé du chemin de Gambremer à 
Leaupartie. Dans l'hypothèse de ces deux classements, 
c'est, en définitive, une longueur de 156,000 mètres 
de chemin k construire, et une sonmie de 850,000 fr. 
environ à dépenser, dont 397,062 fr. par le départe- 
ment. Comment faire face à ces nouveaux besoins? 
C'est ce que je vais examiner. 

Voies et moyens. 

•S'a avait fallu. Messieurs, faire supporter au fonds 
de subvention actuel même une partie de cette dé- 
pense, j« me serais abstenu de toute proportion , je 
vous aurais conseillé d'attendre , si éloigné qu'en pût 
être le terme , l'achèvement de vos travaux entrepris. 
Je suis d'avis qu'il ne faut détourner aucunes ressour- 
ces de la destination primitive qu'elles ont reçues , et 
Bepas «'exposer k rinc<mvénient de manquer aux ek- 
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sagemenU çoatrai^ ou n>ême d'e» iretôrd^F l'ejé-^ 

^ifiMtfioti des (frandes vwimmés déjà clauéu. 

• Or, voici , en peu de mou, quelle est la situation 
du service des chemins de grande communicatiop 
classés. Vous vous rappelez qu'à la fin de 1845,1a 
dette des fonds départementaux était de 98,427 fr. ; 
cette même dette, au i^ janvier 1847, n^était plus que 
de 68,205 ; j'espère qu'elle sera encore réduite de 
30,000 fr. environ, dans le cours du présent exercice, 
et tout à felt éteinte l'année prochaine. Ou pourrait 
donc, à la rigueur, à partir de 1849, faire face sur les 
fonds de la subvention ordinaire, à la dépense d'en- 
treprises nouvelles ; mais à la condition de maintenir 
la proportion actuelle des contingents départementaux 
dans les frais de construction des anciennes lignes ; ce 
qui ne me paraît pas possible. — Il faut , avant tout , 
ce me semble , finir ce qui est commencé , même au 
prix de sacrifices extraordinaires , faire cesser le dé- 
couragement et les plaintes des populations qui voient 
leurs entreprises inachevées , et leurs ressources in- 
suffisantes pour les continuer. 

Ao/gmenUUionde la subveniion accordée à plusieurs 

lignes, 

j» Ainsi , avec la subventiou du ti&» Sj^uJernenl M 
ces dépenses, comme elle» l'ont reçue Mqu'àpréieim 
plusieurs assoeiations ne pourraient pas Xmsmm Im0 
lira? aux, ou ne le feraient que dans un geand mmlam 
d'années. Ce sont principalement celles du 6k&BiSiaé£ 
tfoM «tt Mac^u^Port , de Falaise à isimtei^ et 
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Condé à Àtênay., d'Munay à Vire, de Touques à 
Honfleur, de Lisieux à Gacé, de Saini-Pierre-sur^ 
Séces au MiHol , 4e Torigny à Va^sy , et de Dives 
«« tarrefêm' Sainh-Jea»; d'autres ont des detltis 
«pipettes BC peiirroiit que très-difiicUcment et très-leu- 
temeol pa^er ; je me proposerais de venir efficacement 
«M seooBES des unes et des autres » ^e les aider à sol- 
der leur déficit, et à pousser vigoureusemeut leucs 
Vrmmoi, «n portant à incÂtié la subTention du tiers qui 
leur est accordée en ce xnomcut, afin de sortir le plus 
IM poss&le de cette situation fSicbeuse ; les ressources 
de TaHecation départementaks , à partir de 18^49 , me 
le permetferaient; mais à la condition de n'en rien dé- 
tonrser. 

«Donc, aux nouveaux chemins classés, il faudrait 
une dotation spéciale. Cette dotation , je demande au 
Conseil de Fimpnter tout entière sur le produit d'une 
imposition extraordinaire de 5 centimes, laquelle con- 
tinuerait celle qui a été autorisée par la loi du 4 avril 
1838. 

» r«iit à riievre je vous ferai part de mes propo- 
sitions -SfféciftieSt quant au renonvellcKieiit de cette 
hB^atHikmy ^ son eUi&e, à sa dutée, el à lV)inploi des 
vessoofieQB cfu'^dle devra fournir : je me bome aotud- 
k wi m t à dire cpie h d>é^ense entR^re , au eompte du 
département, dans rétabiissemesàt des nouveaux eb^- 
mins à classer, serait impotée 9«r le produit do cette 
kmpmTÊ&m ; œ <|iii ^^mettnii, «ans nuire aux besoins 
du service courant, et mbme^xi. leur donnant une plus 
large «aMadiou, de (cmûner proinpleinent les nou- 
veaux travMx, et de les amener pres<|ac en mémo 
4eBips <)ue les auti-es, à Pétat complet de viabilité. 



-. 56 — 

Entretien fittvr des lignes vicinales, 

» Quant à ravcnir, il parait aussi saUsfaisaiit qœ 
possible. — ^Lorsque l'ensemble des chemins de grande 
communication , tant classés qu'à classer , sera termi- 
né, la dépense annuelle d'entretien , en supposant ces 
communications presque aussi largement dotées qne 
nos routes départementales, ne s'élèvera qu'à 590,000 
francs. — En mettant à la chaigc des communes, sea- 
lement la moitié de cette dépense, ce qui améliorerait 
sensiblement leur position, et leur laisserait les moyens 
de mieux entretenir leurs chemins vicinaux ordinaires, 
la part contributive du fonds départemental ne senift 

(|uede 180,000 fr. 

à quoi il faut ajouter environ 44,000 

lH)ur les f mis du personnel ; et comme le montant du 
crédit annuel est de 271,000 fr. , il resterait encore 
disponible, une somme de 47,000 fr. pour travaux 
d'amélioration, et pour subventions aux chemins vici- 
naujL de moyenne et de petite vicinalité. 

» Je mets sous les yeux du Conseil des tableaux ré- 
digés avec le plus grand soin, pour justifier l'exactitude 
de ces calculs, et la certitude de ces prévisions. 

» C'est là, Messieurs, une brillante situaticm en pers- 
|)ectivt, et d'une réalisation facile et prochaine , si les 
mesures que je viens d'exposer trop longuement, 
peut*être, obtenaient votre approbation. 

En voici, en {leu de mots le résumé : 

1«> Demande du classement comme route royale, de 
la roate départementale de Rouen ; 

âo Classement , comme routes départementales, de 
plusieurs chemins de grande communication ; 

3o Accélération des travaux des chemins déjà clas- 
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ses , et &eâité donnée aux assodatioB» d'achever les 
entreprises commencées et de payer leurs dettes , en 
portant à moitié, à partir de 1848, la subvention 
qu'elles reçoivent sur les fonds départementaux ; 

40 Classement des prolongements de lignes et la*- 
ounes, nécessaires pour compléter tout le système de 
ta vidnalité du département ; imputation sur le pro^ 
duit de rimposition extraordinaire de 5 centimes, con- 
linnée, de iai totalité des dépenses d'établissement de 
ces nouvelles lignes , qui ne seront mises à la cbarge 
del'aliocatioa ordinaire qu'après leur entier achève- 
ment; 

^ Â cette époque, réducticm à la moitié au plosiie 
la contribution des communes dans les frais d'entre- 
tien des chemins de grande communication (1). 

» Si le GonseH prononce , dans cette session , les 
classements qui lui sont proposés , les chemins nou- 
veaux ne pourront recevoir de subvention qu'en 1849, 
lorsque l'imposiiion extraordinaire sera mise en re- 
couvrement. La campagne prochaine serait employée 
à compléter les études de détail , à préparer l'oxécu- 
Hon des travaux , et à commencer ceux qui pourraient 
être entrepris au moyen des ressources locales. 

» J'aborde enfin, Messieurs, la question principale» 
— la question à la solution de laquelle se rattachent 
Jes intérêts importants dmit je vous ai déjà entrete- 

(I) Dans le cas où un certain nombre de lignes de grande 
communicalioa auraient passe d;ins la classe des routes dé- 
partemeola^es , le contingent des communes dans la dépense 
d'eatrctieik des lignes vicinales pourrait être réduit d'an tiers 
eatrlroa, ce qui leur laisserait la dispositioa de deui jouraées 
de prcslatioo , et des S^5 des 5 ccatimcs. 



«i oenx imi moiM gwves éwA fl»e TQ«te «i»- 
eom k «QUI entreieBir. 

impotilion eskrmrdinaire de S ceniimes, — i(«- 

nouvellement, 

tfVktkptmim extraoTdtflàire de 5 «mtlam, aÉHori»* 
-Séeipmr la loi du 4 avril 1858, en coirfonirfté de votif 
Mibérafioii du 5 septeiiri)re précédent, expire âwec 
1*eierdee procliatn , — efle aura duré dix années. . 

• Cette imposition sera-t-cHe continuée? Quel -e» 
sera le montant , la durée , Tobjet ? Toilà ee qu'il em^ 
vient d'examiner dès à présent , ce que vous devint 
•âémêw éauB voire session aetuclle. 

• Le Geaseil sait qneHe élatl la desriwfiwi de cetis 
imposition exteaoMliiiaàe. £Be devaîl èlte, dans k 
|>iiincipe, exclusivement affectée aux frais d'étabUsse- 
ment de routes départementales, classées et à classer, 
ainsi qu^au paiement des subventions votées pour les 
travaux du canal de Caen,des ports dlsigny etd'Hon* 

I fleur. 

» Si les dispositions de la loi de 1838 avaient été 
i exactement suivies, si le produit de Timposition qu'elle 

a autorisée n^avait pas été en partie détourné de son 
affectation primitive, les travaux seraient bientôt ache- 
vés , les subventions soldées , et l'imposlfion ayant 
atteint son but , pourrait, à son expiration , être en 
,. totalité ou en partie supprimée. 

ji » Mais , depuis qu'elle a été mise en recouvrement, 

il le Conseil a imputé sur les ressources qu'elle produi- 

> sait , des dépenses qui n'avaient pas été prévues par 

la loi du A avril. C'est ainsi qu'il a alloué successive^ 
ment, en 1843 , 60,000 fr. pour le port de PorWefr- 
Bessiu, 50,000 fr. pour celui de Courseuiles, 40,000 fir. 
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IMNir TiûttTiUe» et coûa, en IStô, 160,000 fr. pour 
iar fitatlisâtioa de la Haute- Vire ^ ce qui a élcv<^ ^ 
71â,88Mr. te ohiffire de ces allocations ext»erdinaû*es, 

1 II en est ràBuUé qv'iqMrès le fHÛeiBeat , au i«>' jan- 
vier 1849, de la somme de 555,000 fr. , qui vous au- 
rait à peu près libérfe, si vous n'aviez pas déliassé tes 
îimltes de vos premiers votes , il vous restera cneore 
à payer , pour le môme objet , une somme égate de 
SoSUOOO fr. Vous n'aurez acquitté alors que la moitié 
de voti*<î dette , ainsi que cela ressort du tableau sui- 
vanl : - 

Étal des SuXwenlions votées par le Conseil général , 
pour Travaux de lu yavigaliou , et reUatU à al- 
louer sur l'Ejcercice 48^4$ et mirmits. 



1ÎÎDIC4T10K des TRAVAUX 

paor lc«qui'is les 
SubvenlioDS ont cic accord<^t'S. 



Montanl 

(les 

subveiit. 

volées 



Cuaal du Cacn % la nier. . 
Améliorat'oD du puit d'Iai. 

«oy 

Améliorai. on du purl d'IIon- 

fleur. . ..,•«. 

Aniclioration du poil f'.e Cour- 
seulles, sniv. (icltbrraliuii 
du 26 août 4845 .... 

Construction du liâvrc dr 
Porl-ca-Brssio , suivant dé- 
libération du 86 août • 

Amélioration du poit do 
Trouvilie» «uiv. délibéra- 
tion dudil 26 uonl. . . .1 

CaoïHùaUoii de la Ilautc-Vt- 
re, suivant déi)béraliou du 
7 aoûl -1815 

Totaux iTlO.COO 



240;000 
80,000 
60 000 

50^000 

60.000 

40.0C0 

»f0 000 



Sommes 
allouées 
jusqucs 
et y com- 
pris 1848 



130,000 
80.000 
80,000 

20.000 

18.000 

27,000 



3Ô5.000 



tlciie 
\ porter 
en 1849 

cl années 
suivantes 

110.00) 
I» I» 



30 000 



42 000 



fS.OOO 



l60;000 



335000 
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vD'iin autre côté, le crédit des routes départemeo* 
taies , affaibH par les réductions que vous kû avez fait 
subir pour solder les allocatioos des travaux maritiiDes 
présentera à la même époque ua déficit de 176,000 f.» 
qui est établi exactement dans cet état : 

Éiat des dépenses restant à faire ou f «^ joMier 48 i9, 
pour terminer entièrement les Roules départe- 
mentales. 



DÉSIGNATION DES BOUTES. 


DÉPENSES 
restant à faire au f" 
iaoyier 4149» déduc- 
tioQ faite des aUo- 
catioDS de 4048 ,pou r 
travaux et iDdemai- 
tés de lerraÎDs. 


3V» 46, de SL<Pierre-sur-Divefi à Trou- 
ville. , 


ifi,000 
06,000 
49,000 
4,9B0 
9,000 
fO,7SO 


N" 47, du Nruboarg & Ponl-l'Evrqac. 
N" 40. de LiAleux k Aisiers . . . 
N*aO, de Fakis<; à Fromeutcl. . , 
^• 34) de PonUiarcy k Tessy. . . . 
Késcnrt'S puur dépenses diverses . . 




476,000 



» Bref, au commencement de l'exercice 1849, vous 
serez encore en arrière d'une somme de 531,000 fr. 
Or , comme vous ne pouvez pas songer à la prélever , 
même en partie , sur les fonds de votre budget ordi- 
naire, il y a donc nécessité de voter le renouvellement 
de l'imposition extraordinaire de cinq centimes. 

» Si le Conseil n'avait à satisfaire qu'aux engage- 
ments que je viens de rappeler, il suffirait que celle 
imposition, dont le produit annuel est de 271,000 fr., 
î'ftt continuée pendant deux années. Mais d'autres en- 
treprises , Messieurs , d'autres inlérMs se recomman- 
dent à votre solUciUide, et je crois répondre à un vœu 
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général , en \ous proposant d'étendre à ces intérêts 
et à ces entreprises le bienfait des ressources extraor- 
dinaires que vous aviez jusqu'à présent réservées pour 
les seuls travaux des ports et des routes départemen- 
tales. 

Dépense des nouveaux cheîHim à classer. 

a Au premier rang , je placerai ces communications 
nouvelles qui sont destinées à multiplier nos relations 
avec les départements voisins , et à laciQter Tédiange 
de leurs produits avec les nôtres , à compléter le sys- 
tème de nos grandes lignes , e» les reliant ensemble 
et en les conduisant sur tous les points importants du 
territoire , enfin h faire participer aux avantages d'une 
bonne viabilité de nombreuses parties de notre popu- 
lation f qui jusqu'à présent n'ont appris , qu'en en 
voyant jouir les antres , tout le parti qu'on peut tirer 
de diemins praticables , pour rendre plus facile Té- 
roulement des denrées et plus économique le trans- 
port des engrais et l'amendement des terres. Je n'ai 
rien à ajouter à ce que j'ai dit , touchant les nouveaux 
classements proposés , la direction des chemins , leur 
longueur, le prix des travaux. J'ai établi plus haut , je 
le crois, avec exactitude , que ces dépenses , qui s'é- 
lèveront en totalité à 830,000 fr. et devront être sup- 
portées par le département jusqu'à concurrence de 
597,062 fr., ne pourront être empruntées qu'aux res- 
sources de rimposition future. C'est le seul moyeu 
<|ue vous ayez de mener à bonne fin ces entreprises 
nouvelles , sans comprometli'e l'achèvement de celles 
(|ui sont en cours d'exécution. De cette façon , vous 
pourrez poursuivre concurremment les unes et les 
autres, les pousser avec une égale activité, les ternn- 
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j2£r en mèoie temps, et tes âûne p«»cr ensoile au 
fonds ordinaire du budget, qui poum «apporter £»- 
cilenieo^ k diarge de leur eubretien. 

Trtwauœ neufs de roules departemenlalcs. 

M L^imposition de cinq centimes dont il s'^it de 
prolonger la durée , a servi exclusivement à Pouver^ 
ture de pUisieui« routes dôparteoientsles nouvelles. 
Ces jNHites ont été ccmstruites suivant les règles sé- 
vères de Tart actuel, et sont établies duis d^e&eel- 
lentes eondUions. H n'en est pas de naèrne ém as- 
ciennes routes. Presque timtes vMuamai d^impot- 
tantes améliorations; tons les ans , les^^iaiiseils iVzt^ 
l'ondisseifteiit YOHS sigttaleat, et -vousHBiiêniQS, Mes- 
.sieurs , vûeonnaisiez TutUité de nombreiw tnn-aitx, m 
e.\primant le regret de -n^voir pas les ressources né- 
cessaires pour les exéeuter. Ces ressources, la nou- 
velle imposition vons les fournirait. Les ouvragesaux- 
quels vous les ap{)liq«ei*iez sont, génératement, de 
ceux quUl n'est pas j»es8ibie d*entrepveMlre «vec de 
faibles crédits , et que, jusqu'à présent , vous avez 
été obtigés d'syourner, {larce que -votre budget facul- 
tatif ne vous en o(&ait pas de plus importants. €'est 
ainsi que vous avez suocessivemeftt remto d'année ai 
année la reconstruction du Pont-d'Ouilly, celle du 
pont de Juvigny., le redressement de j^usieuFS eôtes , 
rélargissement de traverses, etc. Ces mêmes travaux, 
avec des allocations suffisantes , pourraient être bien- 
tôt commencés, et proinptement achevés; en les im- 
putant sur les fonds extraordinaires de Timposition , 
vous auriez encore l'avantage de soulager la seconde 
section de votre budget , et d'employer les fond^ qoi 
y deviendraient disponibles, soit en augmentant Tes- 



■ttifiliea de vds f«o4es dépaiîteiiiailales , sett en Mig«- 
«MË«Éliiiit H mmhi0 4e ces mêiaes rmiiai, eovmut je 
r^ailwpisMS tout à VbeiiFe, mi enfin «a tnâUttitiiliis 

peu de temps et mieux , ce qu'il vous liudciift > «»6 
•oriftt'taiiCjd'aïuiiéespoiff eaiéetttar, ei «e cjue ^voim» ne 
iâpes pen^-è^ ^mals. 

» Je j^tts à moR.rapfiQrt un éiaA iaâicalif de <&ea di«- 
:si6r& projets et de leur dépense apfroxiiBaiive. le 
lee ai faut entrer dan» ne« csdevls pour un cbiSre de 
34o,000 fr. Si tous adoptiez mes prepesUiâae, je^iae 
e&msAB^» ftvee M, Tingémm* en ebef pow aire 
cQUiplétear ., d'^i k netre 6esss>n.prodiiâiie » )es étindûe 
quijsepviimeBt deJ^ase à \m allocs^oiis. 

Travauû; de bàlimenls civils. — Sous-Ptifeclwe 

de Barman* 

»> Enfin , des travaux d'un autre ordre figurent pour 
t46y000 fr. dans le projet , dont je vous donne seule- 
ment id l'idée géniale , dont les détails se retrouvent 
dans un rapport particulier qui vous sera communî- 
^. En i^9 , le département aura à payer le prix , 
^i s'élève à 56,000 fr., de la maison acbetée, il y a 
quatre ans , à M. de Cussy , pour y établir la sous^ 
préleeture de Bayeux , et dont , jiisqu^à présent il n'a 
acquitté que les iatérèts. Or, cette dépende oMiga^ 
toire trouverait difficilement sa place dans votre bnd- 
get ordinale. 

Translation des bureaux de la Préfeclure el de la 
Gendarmerie des Carmes. 

f *n serait plus difficile encore d'y faire figurer celle 



d*im dernier iMX>jet dont il est question depuis kMig- 
temps, et qne le moment me sanbie venu de rôniiscr, 
eelui de h tmslation des deux quartiers de gendar- 
nerie dans VhMi des bureaux de la pr^ecture, et fa 
translation de ceux«-€i dans l'hôtel que tous aoeupei 
en ce moment. 

«Dans rétat actuel, aucun de cesbfttime&ts ne con- 
vient aux services auxquels il est aifecté , ni par son 
emplacem^t, ni par son appro{Nriation ; trois «ntout 
sont dans un état fôdieux de dégradation, et occasion- 
oent au département chaque année des dépenses d'en- 
Crelien con^érables. 

V La caserne desGarmesest éloignée du ceB^« de h 
ville et des routes qui la ti^versent , des tribumux , 
des prisons , de Beaulieu , de la préfecture et de li 
mairie ; elle occupe un emplacement sur les quais de 
la viUe, près du bassin en construction, qui serait sus- 
ceptible d'être vendu avantageusement; VdMice quar* 
tier de gendarmerie est placé dans un bâtiment retiré» 
attenant à Técole normale, et qui pourrait devenir une 
dépendance utile de cet établissement. Les bureaux de 
la Préfecture sont installés dans de vieilles construc- 
tions , telles que les ont laissées les religieux sur les- 
quels la nation les confisqua , à Texception des dégra- 
dations qu'un usage de cinquante années leur a M 
subir. Leur éloignement de Thabitation personndie dn 
Préfet , présente de graves inconvénients que tout le 
monde comprend, ceux que vous tous connaissez, Mes- 
sieurs, — déplacements continuels pour le chef de l'ad- 
ministration , que des devoirs différents appellent sans 
cesse et successivement dans Tune et Fautre partie de 
la Préfecture ; perte de temps pour les cheCs des bu- 
reaux quand ils ont à conférer avec lui , grandes dif- 
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ficuUés de travail pour tout le monde , défaut complet 
de surveinance pour celui sur qui pèse la responsal)i- 
lité de tant d'iatcrêts.— Enfin, voici un hôtel tout en- 
tier, celui où le Conseil siège aujourd'hui, qui est oc- 
cui)é pendant dix ou douze jours chaque année, et re* 
présente le reste du temps un capital considérable im- 
productif; tandis qu'à côté reste également inoccupé 
un vaste et magniGque emplacement, préparé à grands 
frais pour recevoir et préserver contre toutes chances 
de sinistres les archives du département , qui demeu- 
rent dans un local humide , obscur , insuffisant , avec 
Je reste des bureaux dont on no peut les séparer. 

» Une première allocation est proposée au budget 
facultatif de 1848 pour Texécution du projet d'établis- 
sement des ï>ureaux dans le local qui parait leur être 
destiné depuis longtemps; la dépense serait complétée 
Tannée prochaine sur les crédits de ce même budget^ 
et s'il y a Heu , sur les produits de l'imposition , la 
quelle servirait aussi à solder le prix de la maison 
Cussy , et les^ travaux ultérieurs de l'établissement de 
la Gendarmerie. La dépense de ces divers projets, à 
ia chaîne de l'imposition, serait de 248,000 fr. 

» En résumé, telle est la proposition que j'ai Thon- 
neur de soumettre au Conseil : conUnuer , pendant 
cmq années seulement , l'imposition de cinq centimes 
qui avait été votée pour dix ans, en 1858, et qui doit 
expirer avec l'exercice prochain; et en partager le 
produit entre tous les services que je viens d'énumé- 
rer , de la manière suivante; sauf à régler à chaque 
exercice, et suivant les besoins, l'emploi partiel de la 
£onune affectée par la loi future , à chaque nature de 
travaux : sauf aussi à emprunter aux excédants an- 
^uuels de votre budget la partie de ces mêmes dé- 



penses , qoî ééfMfiserttent te produit de rinpositiOB. 
2 c. 4/l<K-^abwntion8 déjà TOtées pow lestranranx 
des ports; adièvemeat des routes départe- 
mentales «B c«KtnieâoD , et teavans aetrfs 
sur les andennes revtes, pour traque a»- 
née , 140,930 fr., el powr 5 ans. 704,680 
9/IO«— Prix, dus, d'acquiâtioB de 
bâtiments départemeatauK , et 
travaux de construction, pour 
cbaque année , 48,700 Irancs , et 

pour 5 ans 245,000 

Je. 6/1 O*— Travaux des cheminsdegraade 
commimicatton, pour cbaque 9iÊf 
née,81,300fr.,etpouroaiK. . 400,300 

Total égal au produii de riffi 

position pendant 5 ans l,3od,000 

Sndget départemental de 49^, 

» Avant de finir, Messieurs, si je n^i pas trop aî»sé 
de vcttre attention, je vais faire avec vous une mûyse 
rapide du budget de rexercice prediain, tel «fue j'ai 
cru devoir le soumettre à votre exarnai. Vous en avez 
le tableau Imprimé sons les yeerx. 

» La somme totale des ressources dont vous avez à 
régler remploi (déduction faite de 2M,97i fr., repré- 
sentant le prodaît des contingens eoHMnuiHttix et cons- 
criptions particulières appliqualîles aux dtemins vicî- 
iiBitx , qui figurent p&ur mémoire éams voti«e comptsb- 
bidité; ôt en «Mutent les recettes afférentes au service 
de Tias^uotion primaire qui sont comprises dans un 
budget spécial, — soit 91,501 fr. 07 c.) , est en reâ- 
liié de ï ,422,076fr. 16 c. Cette somme doît s'accroîirç 
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du seeoBTS éveiHaiel > à c^tenir sur le detuième fooilis 

COBHIUUEL 

» £Ue ^t assez ûuportanie pour pourvoir à tous les 
l)esoiDs esscuUels ; elle est issuffisante pour ikmiucr 
satisfaction à tous les intérêts légitimes ; elle oblige te 
Conseil à un contrôle sévère, à une rigoureuse éco- 
nomie. 

ire sedion. — ReceUes. — Fonds commun, 

» Le chiffre des receltes de la l^^e section se repro- 
.duit à peu près le môme que l'année dernière — avec 
«ne légère augmentation sur le produit des 10 cen- 
times additionnels. Je n'ai pas été plus heureux qu'en 
1846 dans mes démarches pressantes auprès de M. le 
Ministre de l'intérieur pour obtenir que la part da 
département , dans le premier fonds commun , fût ré- 
tablie comme par le passé, et fixée à 150,000 fr. Pres- 
sée par les réclamations unanimes que font entendre 
les départements au sujet de VinsufBsance évidente de 
leurs ressources et de leurs prétendus droits à obtenir 
une |^U5 f^orte allocation ssr i& crédit du Ibfids eoniii> 
mua , qoi n'est pas iltimité, i'admiiiisârati*n supérieure 
maintient à l'égard de tous-rapplicaftionduprim^pe 
qu'elle a adopté , et qui consiste à établir pour ohttqwi 
di^arlemeat , entre la dépense elles ^me$ et mê^m 
de son biidget ordinaire , uae dtfféroiee égale aa 
produit de â c. enwon ; ee qi» parait être la moTenoe 
des déijcite4le la i^e seetîon des budgets départeaien- 
taux. 

» C'est donc à la législation., si elle peut l'offirir, 
qu'D faut demander Je remède d'une -siXuatioa aussi 
fâcheuse qu'irrégulière. En principe , tous lâs ser^icef 
obligatoiEes des dépai^meate doivent être assoies au 
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moyen de lenrs recettes denoème nature. En €ût, toc 
sont obligés d'imputer une partie de ces dépenses sv 
leurs ressources facultatives. L'emprunt que vous fe- 
rez aux vôtres, pour l'exercice 1848 , sera de près de 
80,000 fr. 

Bâtiments départementaux. 

» La dépense pour entretien et réparaiicms ordi- 
naires de vos bâtiments , est de 7,000 fr. environ, 
inférieure à celle de 1847. Elle ne me semble devoir 
donner lieu à aucune observation importante. Les 
édifices départementaux sont, en général, en bon élai; 
les tribunaux , les prisons , les casernes, ont reçu de- 
puis quelques années de notables améliorations ; IV- 
chitecte chargé de ce service , s'acquitte de ses de- 
voirs avec zèle et habileté. 

Ceuemements de gendarmerie. 

» L'allocation pour les casernes de la gendarmerie 
subit , au contraire , une augmentation considérable 
«— 4,375 fr. Le Conseil ne peut pas s'en plaindre ;e0e 
est la conséquence des vœux qu'il avait souvent ei^ 
primés, et auxquels le gouvernement a pu donner, 
en partie , satisfaction. Quatre nouvelles brigades ont 
été accordées cette année au département; l'une à 
cheval, qtii remplace un poste à pied , à Troarn ; une 
autre , également à cheval , à Vassy ; deux à pied , 
pour les résidences d'Evrecy et Blangy. 

»La force armée se compose actuellement dans te 
Calvados , de 58 brigades dont 27 à cheval et 1 1 à 
pied , formant un effectif de 199 hommes. 

t C'est bien le cas de rendre justice à cette mi- 
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Uo6 dévouée, lorsqu'elle vient de donner iant de 
pA^euvcs de son zèle , de son courage ; lorsque , dans 
les circonstances graves où s'est trouvé le pays, ve- 
nant partout en aide aux autorités municipales et pré- 
venant l'action de la justice ; elle a contribué par sa 
t>onne attitude à maintenir l'ordre , à faire respecter 
les lois. 

Prisons, 

Deux cents détenus forment la population ordinaire 
de nos prisons; ce qui donne 73,000 journées, dont 
le prix , à raison de 0,8o c, est monté, en 1846, à 
62,000 fr. — C'est une dépense considérable , dont 
rélévation lient surtout au personnel nombreux que 
nous sommes obligés d'entretenir, dans l'intérêt de 
l'ordre et des mœurs. Encore sommes-nous loin d'a- 
voir introduit dans cette partie du service toutes les 
améliorations qu'elle comporte. Mais il faudrait pour 
les réaliser , et particulièrement pour y établir entre 
les différentes classes de détenus les séparations indi- 
quées par la loi et par la morale , s'imposer des dé- 
penses énormes; c'est déjà beaucoup que d'avoir 
agrandi, assaini ces établissements , d'y procurer aux 
]>i'isonniers qu'ils renferment une nourriture saine , 
suffisante , et de maintenir la discij)linc au milieu d'eux 
par une surveillance bien organisée. 

3j J'observe , du reste , que dans ce prix moyen de 
journée de fr. 8o c. pour nos prisonniers , est com- 
prise la dépense de l'entretien ordinaire des bâti- 
ments. 

Roules déparlementaks, 

»M. l'ingénieur en chef-directeur, demande au 
budget de 1848, pour assurer l'entretien des routes 
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dëfiarteinenlries, une somnie de 296,000 fr. La sto»- 
fton fifianeière ne m'a pas permis de reprodctfre ee 
chiffre dans mes propositimis ; il est réduit à 376,000 f.r 
partie seulement de cette aHoeation — 193,757 fr. Me. 
-^^ figure au sous-chapitrd 9 de votre bodget, j'ai dl 
erapomter la différence aux ressources de la 2« sec- 
lion. 

» Quant à la distribution des crédits, je me suis ap- 
pliqué à reproduire , autant que possible , la propor- 
tion établie dans les cliitfresde M. ringénieur en chef; 
je ne i)0UYais mieux faire que de m^en rapporter i 
Texpériencc de ce chef de service et à Texactitude de 
ses consciencieuses appréciations. 

Enfants trouvés. 



» J'appelle de nouveau, cette année, toute Tattea- 
tlon du Conseil sur la question des Enfants trouvés, 
et les intérêts si graves , si délitats qui s'y rattachent. 
Je lui ai soumis , dans son avantnlerniëre session , ud 
ensemble de mesures qui ont obtenu son approbatiou, 
et dont les effets, déjà éprouvés depuis longtemps, se 
seraient probablement fait sentir ici comme partout 
ailleurs, d'une manière favorable sur un service anssi 
important, aussi onéreux, où toute dépense, comme 
toute économie, peut correspondre à un crime on à 
un mallieur , et où , par conséquent , on ne peut pas 
innover avec assez de circonspection , ni laisser faire 
sans trop de scrupules. Les dispositions que nous 
avions arrêtées ensemble n'ont pas été mises en w- 
gueur , par suite de l'opposition qu'elles ont rencon- 
trée dans la commission des hospices de Gaen. Hais 
l'espère que le désaccord qui a existé, à ee siû^t 
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Gnlf« Tadbkijiilslratîoii bospitaiièra et moi , cessera » et 
que je paitrrat bientôt réaliser, avec son cdocouiSy^ des 
rèksfaes an succès desqueNes l'établksmneiil qu'elle 
dirige est pins intéressé ^'amtm auire. 

» La questiott de sa^eir si c'est le d^^aîteaient qui 
doîi supporter seul le poids des charges extraordi- 
naires que la centralisatioA des enfants trouvés a fait 
peser sur les hosfkea de Gaen , est grave. Je propose 
auGonsmi géoéraj de la trancber. Poisr moi elle n'est 
l»as doutenise^ L'aUocationi e&traordinaire de 20,000 f . 
doni il grève cha^e ssmée son bud^t , ne lui est im- 
posée ni par la loi , ni par Véquité ; et je l'engage à la 
réduire de moitiéypow en faire supporter la différence 
pdf les établissements qui ont profité , au préjudice de 
celui du chef-lieu , des mesures de 1855. 

» Le nombre des Enfants trouvés et abandonnés à 
là charge de la charité départementale , était , au l^r 
janvier 1847, de 2,121 ; il s'est accru de 77 dans le 
cours de l'année 1840, pendant laquelle il y a eu 429 
adfittssions. 

» La dépense de ce service est prévue au budget 
prodiiain pour 146,000fr.9 dont 124,000 fr. au compte 
du département. 

^ Aliénés. 

» Le crédit du sous-chapitre xi représente la part 
des fonds départementaux dans le prix d'entretien , 
au Bon^Sumeur, de 252 aliénés indigents. La dé- 
pense de ces 232 pensions, à raison de 550 fr. l'une , 
s'élève à la somme de 88,200 fr . , les communes et les 
familles y contribuent jusqu'à concurrence de 16,700 
francs; le département paie le reste. 
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» Quelque considérable que soit celte allocation , 
elle est encore insuilisanle , cl je me trouve sans cesse 
placé dans raltemative , ou d*cn dépasser les liuiites, 
ou de laisser de graves intérêts en souffrance. 

uLe nombre des demandes d^admission dépasse 
constamment celui des places vacantes, et s'accroit 
chaque jour. La loi du 50 juin 1858, conmie toutes les 
lois qui consacrent une charité officielle et obligatoire, 
contient le principe d'abus dangereux. En faisant pas- 
ser trop aisément au compte de la bienfaisance pu- 
blique raccomplissement des obligations naturelles les 
plus sacrées, elle habitue les individus, comme les 
communautés , à se dispenser de dévouement , elle 
provoque au relâchement des liens, et à l'oubli des 
sentiments de la famille. 

Impressions. 

»Les prévisions du sous-eliapitre 13, pour impres- 
.sions portées à 6,000 fr., dépassent celles du dernier 
budget, et s'expliquent par Taugmentation constante 
du travail qu'exige le remaniement complet , chaque 
année, des listes électorales et du jury. Déjà , j'ai eu 
rhonneur de vous représenter, dans vos dernières ses- 
sions, que beaucoup de Conseils généraux avaient 
émis le vœu que les départements fussent affranchis, 
au moins en partie, de cette dépense dont l'utilité pa- 
rait fort contestable. Je persiste à croire qu'il suffirait 
de publier annuellement les tableaux indicatifs des 
changements survenus dans la composition des coBé* 
ges électoraux , sans être obligé de refaire l'entière 
Impression des listes. 

»Lc nombre total des électeurs et jurés inscrits sor 
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celle du Calvados, élait, en 1845, de 5,575; en 1846 , 
d% 6,023 ; d'après le travail de la dernière ré.vision , il 
s^est élevé à 6,i56; c'est une augnientation de 561 
électeurs dans Fespace de deux années ! 

Dépenses facuUalives, 

j>Lcs recettes de la deuxième section du budget 
s'élèvent à 231,551 fr. 21 c. Les prévisions, telles que 
j'ai dû Ic-s établir actuellement, sont inférieures de 
5,045 fr. 03 c, aux ressources de la même section en 
1847; mais elles arriveront probablement au même 
chiffre , quand elles se seront accrues du montant de 
la subvention à recevoir sur le 2^ fonds commun. 

»Ce crédit de 231, 551 fr, 21 c. vous permettrait de 
doter libéralement tous les services qu'embrasse cette 
partie du budget, s'il pouvait leur être consacré en 
entier ; mais vous savez que vous êtes obligés de faire 
nn emprunt considéral>le, pour celles de vos dépenses, 
qui n'ont pas pu trouver place dans le cadre trop 
étroit de vos ressources ordinaires. Cet emprunt , af- 
fecté au complément de la dépense d'entretien de vos 
routes départementales , est de 73,685 fr. 

Bdifices départem^nUmx, — Travaux neufs, 

» L'allocation du chap. XYl, porté à 66,137 fr. 39 c.» 
{oésente, sur celle de l'exercice courant, une dilTé* 
ïence en plus de 50,925 fr. 99 e. — Cette différence 
provient de l'inso'iption de deux crédits nouveaux, 
pour l'établissement des bureaux de la Préfecture 
dans l'hôtel du Conseil-géiiéi-al , et l'acquisition d'un 
hôtel de Sous-Préfecture à I^isieux. 
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» Je vous ai déjà entretenus du premier de ces deux 
projets; on rapport détaillé avec toutes les pièces k 
l'appui , vous fera connaître les conditions deTaulre. 

» Le département, vous le savez, possède dans tous 
les arrondissements, autres que celui de Lisieux , un 
hôtel de Sous-Préfecture. 

» La position particulière du fonctionnaire qui vient 
de quitter Tadministration de cet arrondissement, 
vous avait permis d*en sgoumer rétablissement , et 
de reporter vos ressources sur d'autres besoins. Au- 
jourd'hui vous vous trouvez obligés de fournir un lo- 
gement au successeur de M. Nasse. J'ai cherché le 
meilleur moyen de satisfaire à cette obligation , soit 
eu louant , soit en acquérant , soit par un projet de 
construction. Le choix n'était possible qu'entre ces 
deux derniers ; celui que je crois devoir vous propo- 
ser m'a paru le plus avantageux , le plus économique. 

» Le prix de la partie de la maison Labbey , qu'il 
s'agirait d'acheter, est de 90,000 fr. ; avec les frais et 
les travaux nécessaires d'appropriation , la dépense 
s'élève à 1 20,000 fr.; mais cette acquisition permet 
au département de disposer de la partie de b&timents 
où sont établis actuellement les bureaux de la Sous- 
Préfecture ; la valeur de cette propriété est de 30,000 
francs environ ; la ville de Lisieux en offre , dès à 
présent , 20,000 fr. ; en déduisant cette somme du 
prix de l'acquisition proposée au Conseil général, c'est, 
en définitive, une dépense de 90,000 fr., qui reste à 
inscrire à son budget ; mais dont le paiement , subor- 
donné à certaines éventualités qui sont énoncées dans 
le projet de contrat, devra être mis par parties à la 
charge de plusieiu's exercices. 



— 75 - 

SiéDentions aux communes. 

» II est regrettable que votre situation Gnaocière ne 
vous permette pas de porter h un chiffre plus élevé le 
crédit du sou^-diapUre 18 , pour subventions aux 
communes, H y a beaucoup de dépenses nécessaires , 
de dépenses d'intérêt général , devant lesquelles les 
localités reculent , faute de ressources, et que sou- 
vent un secours d<mné à propos leur pennettrait d'en- 
treprendre. Nous voyons dans plusieurs services admi- 
nistratifs, parUculièrement dans celui de l'instruction 
primaire, dans celui des chemins vicinaux, etc., 
l'exemple de l'utile influence de ces subventions , qu* 
stimulent la bonne volonté des communes , et les dé- 
temûnent à s'imposer des sacrifices , dont on partage 
ainsi le poids avec elles. Nous en avons vu surtout les 
heureux effets , cette année , dans l'élan donné au zèle 
des administrations municipales, dans l'activité impri- 
mée h tous les travaux communaux , par h promesse 
des allocations extraordinaires , qu'a distribuées le 
gouvernement. Des ateliers de charité se sont ouverts 
sur tous les points du département ; d'importants ou- 
vrîmes ont été exéeutés ; et déjà plusieurs Conseils 
d arrondissement , témoins des résultats obtenus par 
ce mode d'encouragement , ont exprimé le vœu qu'à 
Tûvenir Tadmimstration supérieure eût les moyens de 
continuer la distribution de semblables- secours. 

Pompes àincmdic. 

» Le crédit que je vous propose d'allouer de nou- 
veau à votre budget , quoique n'ayant pas pu recevoir 
d'emploi dans les deux exercices précédents , a une 
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destination importante. Je suis parvenu à recueillir 
tous les renseignements qui m'étàient nécessaires pour 
arrêter les bases d'un reniement du service des incen- 
dies, dans le département; j'ai fait dresser par tous 
les représentants des communes, réunis en commis- 
sion rétat des ressources actuelles du paj-s , en ma- 
tériel et personnel ; celui des ressources à acquérir et 
à organiser, avec le mode de reparution et de paie- 

ment des dépenses. 

» Il existe , en ce moment , 141 pompes à incendie, 
possédées par 84 communes. ( Quatorze dans ce 
Lmbre , appartiennent à la seule ville de Caen) par 
conséquent, 712 communes en sont dépourvues. 

«Les commissions cantonales, tenant compte de 
rimportance des localités . de la disposition des lieux, 
de la facilité des communicaUons, etc., ont pensé qu'il 
faudrait, pour assurer convenablement le service, 
trois cents pompes nouvelles; elles ont indiqué ea 
même temps la circonscription des communes qm de- 
micnt être associées pour le paiement des frais , et 
le lieu où les appareils devraient être conservés. 

» Le prix de ces trois cents pompes s'élève à un 
cliiffre énorme , — 240,000 fr. , en calculant sur le pied 
de 800 fr. par machine. Mais j'ai l'espoir que cette dé- 
pense serait beaucoup affaiblie par le concours des 
compagnies d'assurances. L'une d'elles a déjà donné 
gi-aluitement, dans le département, 92 pompes. Quant 
à rallocation qub je vous demande de voter , elle est 
bien insignifiante en présence des charges d'une pa* 
reille entreprise ; mais c'est le principe d'un secours 
qui deviendra plus considérable , avec le temps, et 
c'est pour cela que j'y tiens. 
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Encoura{iemenls. 

» C'est surtout ici , Messieurs , que se fait sentir 
d*une manière fôcheuse la parcimonie obligée de vos 
uUocatioos. C'est ici où il conviendrait que le Conseil 
pût se montrer le plus généreux , où ses libéralités 
s'étendraient aux intérêts les plus précieux, les plus 
dignes d'encouragement! — N'est-ce pas regrellal)le, 
en effet , que dans un budget aussi important que 
celui-ci, la dotation de l'agriculture figure pour une 
somme de 3,400 fr. , partagée , en primes, entre quel- 
ques laboureurs et propriétaires de taureaux ? — qu'à 
l'exception de l'industrie chevaline , à laquelle vous 
donnez un secours de près de i6,000 fr., toutes les 
autres branches de la production agricole ne reçoivent 
aucune subvention? — qu'une somme de 2,400 fr. 
enfin , aide à peine à payer leurs menues dépenses 
d'entretien , ces réunions d'hommes distingués, qui 
entretiennent encore parmi nous les bonnes traditions 
du travail , de Vamour de la science et de l'esprit d'as- 
sociation ? 

Société d'Agriculture. 

» Je mets sous les yeux du Conseil les rapports qui 
m'ont été adressés par ces sociétés, et qui contiennent 
le c(Hnpte-reudu de leurs travaux depuis votre der- 
nière session. 

» Vous les examinerez avec un intérêt particulier , 
vous verrez combien , dans ces derniers temps , de 
questions importantes ont été traitées, combien d'es- 
sais intéressants ont été discutés ; toutes les idées nou- 
velles, toutes les méthodes intelligentes dont on a 
cherché à répandre la pratique parmi nos cultivateurs, 
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pour le pâturage des animaax , pour rensemencenoent 
<]es blés et le choix des espèces prodoctiTes , pour 
raménagement des engrais, etc., etc., pour tout ce 
qui peut contribuer à U propagation de la science et 
au développement de la richesse agricole. 

• Les Sociétés ne se sont pas bornées à agir par 
rinfluence de la discussion et de la publicité, eUes ont 
continué de répandre autour d'elles, avecle concours 
du département , les récompenses et les encoiurage- 
ments qui servent à exciter et à entretenir au sdn des 
populations de nos campagnes le sentioieBt de Téa»- 
lation , Tamour du progrès et des bonnes aclions. 

Industrie chevaliite. 

• C'est rbdustrie chevaline qui est le plus favoni- 
blement traitée dans le partage des secours de votre 
budget ; elle reçoit pour ses courses , pour ses con- 
cours, des subventions , relativemait , conadéraUes. 
Vous avez , en eiTet, toujours compris rimportsatce des 
intérêts qui se rattachent à sa prospérité , non-seule- 
ment pour cette contrée , dont elle est un des produits 
les plus précieux , mais pour la France entière , qui y 
trouve un élément de force et de sécurité 

» Je ne m*étendnà pas ici sur Texamen des bc^ns, 
si difficiles k apprécier , et des vœux , plus <i^ldles 
encore à satisfaire , de cette industrie. Ailleufs , 3s 
ont été exposés svec autorité, défendus avec suceès, 
par les représentants de la Normandie. Espâronsqoe 
les engagements qu'on a contnetés i feur ^lard , t»*- 
ront remplis bientôt. L^admmistrationa pujuger cène 
aimée de llnsuffisance des ressources ée sesfaaxtfr; 
partout de nourelles demandes de stations loi ont élé 
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adressées, partout ses étalons onf en à suffire k plus 
•de besoins. Les états officiels constatent une augmen- 
tation saisrble dans le nombre des saillies qu'ils ont 
opérées , malgré la concurrence plus active des étalons 
parUculiars ; il y a dsms tous ces faits , dans le pro^ 
grès qu'ils indiquent , et dont il faut savoir proGter , 
l'espoir d'heureux fruits pour l'avenir. 

» Le dépôt des remontes de Caen, qui embrasse dans 
sa circonspection douze départements , achète dans le 
Calvados seul , près des deux tiers des cbevaux qu'il 
•est appelé à fournir à l'armée. Ses achats s'y élèv«^ 
•ront , en 1847, à près de 1,800 chevaux , dont 1,000 
chevaux d'officiers, environ. Le prix moyen réel de 
cas achats est actuellement de 1,097 fr., pour les 
animaux de tête, et dépasse par conséquent de 197 fr. 
le taux des tarifs réglementaires ; la même propor^ 
tion se retrouve dans les prix des antres espèces d« 
chevaux, augmentés nécessairement depuis plnsiaoDS 
■années, et contre l'insuffisance desquels réclament 
oependftnt nos éleveurs. 

»Le problème, qui a été mis, depuis quelque tenips 
sur tous, en discussion dans Je p»y$f et qui oonsisto à 
rendre aux productions chevalines de la NormMuUe 
ledéboudiédn commerce ordinaire et la faveur de la 
niode^ n'est pas facile à résoudre. -^ Le Comtn^roe 
ft^esi éloigné peu à peu, et depuis de longues anné<^ 
d^ , du» nos e<Hitrées.; il trouve à s'approvisioiuusr 
iillfflirs à de meilleures conditioos, il trouve sur d*a«» 
trtsmaMhéis^ «wr Jes marché étcaqg^rs surtout , des 
-dmtmx d'une eott£onnatiott moîAs régulière et-d'^ne 
^espèce moins vigoureuse, il est vrai, que les nâti<es, 
mais mieux préparés , mieux élevés , d'un caractère 
g)lus docile , et à un âge où ils sont déjà capables de 
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senir; enfin, il rencontre ici un concurrent établi en 
pied, presque maître absolu, de fait, du terrain, avec 
lequel nos agriciUteurs sont habitués à traiter com- 
modément, sûrement, et qui accepte leurs produits 
dans des conditions d*âge, d*éducaiion et de prépa* 
ration, où le commerce refuse de les prendre. 

» Or, celte concurrence de la remonte, dont souffre 
et se plaint le commerce proprement dit, c'est-à- 
dire les marchands de chevaux, le Pays, lui, en isonf- 
fre-t-il ? Yoilà la question — et n'y aurait-il pas un 
grand danger à faire perdre à l'agriculture les avan- 
tages que lui offre aujourd'hui ce débouché facile et 
sûr pour SCS élèves? — C'est une question encore. 

» Mais, ce qui ne paraît pas un doute, c'est que, dans 
l'état actuel dos choses, et en raison des mauvaises 
diances que cette industrie de l'élevage leur fait 
courir, des sacrifices qu'elle leur impose, nos cultiva- 
teurs ne sont pas suffisamment rémunérés par les 
prix que le gouvernement accorde à leurs chevaux, 
surtout aux chevaux d'officiers ; et qu'il y a justice et 
intérêt, pour nous tous, à appuyer un vœu qui a été 
exprimé déjà dans une autre enceinte, au nom de la 
Normandie. 

)> Je ne vous arrêterai pas sur les autres détails du 
budget; j'ai d^à examiné longuement avec vous tout 
ce qui se rapporte aux travaux neufs des routes dé- 
partementales et des ports, pour lesquels je propose 
le crédit annuel de 271,261 &. dans la 5« section du 
budget; ainsi qu'aux chemins de grande coBununi- 
cation, qui recevront une égale allocation à la section 
suivante 
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Instruction primaire. 

» Quant au service de riostructîon primaire, qui se 
rattacbe à voire comptabilité, et est soumis à vos 
décisions, quoique ne faisant pas partie de votre 
budget, je n'ai pas d'observations particulières à vous 
présenter. Je me suis appliqué à ne pas sortir, pour 
la flxation des dépenses, dont le total s'élève à 
91,301 fr. 07 c., de la limite ordinaire de vos voles. 
J'ai apporté une attention extrême dans l'apprécia- 
tion des besoins ; et mes propositions ne sont, d'ail- 
leurs, à peu de différences près, que la reproduction 
des demandes présentées par lecliefde l'Académie. — 
Vous pouvez vous en raj)porter à son zèle éclairé 
pour les intérêts qui lui sont confiés; et que, vous, 
vous voulez, comme lui, soutenir et faire prospérer. 
Sous son habile diiection, l'instruction publique pros- 
père dans le déparlement; nos grands établissements, 
nos institutions justifient la confiance des familles > 
répondent à celle de l'Etal. 

» L'instruction primaire |)0ursuit régulièrement son 
œuvre, aussi grande que modeste. Grâce aux géné- 
reux sacrifices que vous faites avec l'Etat, nos écoles 
se multiplient et s'améliorent , leur population aug- 
mente — les lumières se répandent peu à peu dans le 
sein du pays; la moralité y pénètre avec elles. 

» J'ai fini, Messieurs. 

» Bans ce tableau, incomplet encore, quoique trop 
étendu, que d'intérêts! et quelle responsabilité pour 
TAdministration qui en est chargée ! 

» Et cependant elle faccepte avec courage , et la 
porte avec confiance î 

» Sûre du concours loyal de ises collaborateurs; sûre 
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du zèle infatigable de ces hommes modestes et dé- 
sintéressés qui partagent le poids de ses travaux jour- 
naliers, elle s'applique à bien remplir sa tâche si la- 
borieuse. 

» Si autour d'elle quelques consciences fléchissent, 
quelques appuis s'affaissent, elle ne s'en trouve pas 
ébranlée ; car elle sait qu'il y a une justice pour tous 
les crimes, un retour contre tous les abus, surtout 
contre ceux de la calomnie. 

» Pour son dévouement au pays qu'elle sert, elle 
ne redoute aucune épreu^'e. Pour son honnêteté, eUe 
défie tout contrôle ! 

» Quant à ses mes, Messieurs, elle les abandonne 
à votre sagesse, et ses actes à votre bienveillance. » 



i M. le Préfet dépose sur le bureau les pièces 

et rapports qui accompagnenl les comptes, bud- 
gets, propositions sur lesquels devront porter 
les délibérations du Conseil. 

\ Après ce dépôt , M. le Préfet quitte l'asseiB- 

I blée , reconduit par la députaiion qui l'avait 

\ accompagné à son arrivée. 

' Les rapports et dossiers seront distribués 

I par les soins de M. le secrétaire aux commis- 

' sions qui vont être formées. 

L'assemblée se divise en quatre commis- 

"dtl'^" sions. Dans les trois premières , des finances , 
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des travaux publics et des chemins vicinaux, 
un membre de chaque arrondissement est ap- 
pelé. Les autres membres ne Faisant pas partie 



•de ces commissions ^ composent celle des af- 
faires diverses. 

Les commissions sont composées ainsi qu'il 
^ult : 

Commission des Finances: MM. Deslongrais, 
Durand, Lecharticr, Formeville , Bellcnconlre, 
Aubrée. 

Commission des Travaux publics : MM. des 
fiotoursy Delacour, Demortreux, Ponpart, 
Lance. 

Commission des Chemins vicinaux: MM. Le- 
bodey, G)rdier9 Douesnel, Dubois, Lachèvre, 
Morin. 

Commission des Affaires diverses: MM. de 
Pontécoulant , d'Houdetot , d'HacquevîBc , 
d'Ison, Thil, Vaulier, Lebrethon, Loysel. 

Le président elle secrétaire auront, comme 
par le passé, voix délibérative dans les com- 
anissiofls. — 

L'ordre du jour pour les 31 août cl l**"" sep- 
tembre est ainsi fixé : ^ 

Le 51, à huit heures , réunion des commis- 
sions dans les bureaux pour l'examen des af« 
faires qui leur seront soumises. Le l*^"^ septem- 
bre, réunion dans les bureaux, à huit heures ; 
à deux heures , assemblée générale. 

La séance est levée à trois heures. 
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Sënitce du 1«' Seplenifore 1949. 



A deux heures , le président et le secré- 
taire sont au bureau. 

Le président déclare la séance ouverte. 

Sont présents: MM.Guizot, Simon, d'Hou- 
delot , Aubrée , des Rolours, Lecharlier, Bel- 
lenconlrcy Demortreux, Morin, Lebrethon , 
Lance « Tiiil, Deslongrais, Durand , Vautier, 
d'Ison , Poupart , Delacour , Dubois , Leho- 
dey , Lachèvre, Formeville, Douesnel , d*Hac- 
queville , Loysel. 

M. le préfet assiste à la séance. 

Le procès-verbal de la dernière séance est 
lU et adopté. 

PREMIÈRE PARTIE. 

La Commission des finances , par Torgane 
de l'un de ses membres « propose et le conseil 
adopte, dans les termes suivants , le vole des 
5 centimes facultatifs atîectés aux dépenses 
départementales , et des 5 centimes spéciaux 
aiïectés aux chemins vicinaux : 
ceniimcs Lc Couscil général du Calvados , vu le pro- 
* "' jet de budget de 1848, présenté par M. le 
Préfet ; 



— 85 — 

Sur le rapport de ta commission des fi- 
nances : 

Considérant que le département a besoin , 
pour faire face à ses dépenses , de toutes les 
ressources que les lois mettent h sa disposi- 
tion, parmi lesquelles figurent en première li- 
gne les centimes facultatifs ; 

Arrête : Il sera imposé cinq centimes facul- 
tatifs additionnels au principal des contribu- 
tions foncière , personnelle et mobilière de 
l'exercice 1848. — 

Le Conseil général du Calvados , vu les lois 
des 21 mai 1836 et 8 août 1847 ; 

Vu la loi du 5 juillet 1844 , qui a auto- 
risé le département à contracter un emprunt 
de lOOyOOO fr. applicable à la dépense des 
chemins de grande communication \icinale; 

Sur le rapport de la commission des fi- 
nances ; 

Considérant que Tentretien des lignes de 
grande communication vicinale terminées , 
et rachèvemenl de celles en construction exi- 
gent remploi de tous les fonds que la loi per- 
met J'y consacrer; 

Considérant que la loi du 5 juillet 1844 
prescrit d'affecter au remboursement de l'em- 
prunt contracté par le département un 1/4 de 

centime ; 
Arrête : Il sera imposé, en 1848, cinq cen- 



iïvoeê additioluiels au priodiid des ipatre 
contributions directes , dont le produit sera 
aSecté à la dépense des diemins de gramie 
connnunieattoB vîdnale dans ia proportlàD 
sairante : 

k centknes 5/k applicables aux trayaux 
d'entretien et de construction des cbemins de 
grande victnaiiié ; 

i/k de centime applicable au paiement des 
intérêts et au remboursement de Tempront 
contracté en vertu de la loi du &juilletl8M^-— 

Sur le rapport de l'un des membres de la 
même Commission, le Conseil G&e ainsi qu'il 
suit la subvention des communes pour la dé- 
. pense des enfants trouvés et abandonnés : 

jouibution Le Conseil général du Calvados , sur le râp- 
es cominu- '-' * 

;s dans la port de la commlssioD des finances ; 

cpeote des * 

ifaoïs trou- Considérant que la loi a autorisé les dépar- 
I tements à imposer aux communes une partie 

I de la dépense des enfants trouvés et abandon- 

j nés ; que toutefois il est juste d'avoir ég^d 

dans la Oxation de la quotité de la subven* 
tion aux dépenses de toute nature qui grèvent 
leurs budgets ; 

Considérant que les bases de cette réparti- 
tion ont été fixées par délibération du Conseil 
général, en date du 11 août 1819, et qu'elles 
sont conformes aux principes établis dans les 
circulaires des 11 août 1839 et 3 août 1840; 



— 87 - 

Arrête : Une somme de SD^OOO fr. sem 
répartie entre les communes du département et 
prélevée sur leurs revenus, conformément à la 
délibération du il août 1819 et aux tableaux 
qui f depuis cette époque, ont servi de base à 
la répartition annuelle. Celte somme sera ap- 
pliquée au paiement delà dépense des enfants 
trouvés et abandonnés pour ISbS* — 

Le Conseil > pour faire face aux dépenses de lastructiio 
l'instruction primaire , Admet la délibération position | i 

pcoses. 

suivante : 

liBConieU géaéral, vu la loi du B août 1847 
qui «utotisel^ dép^rdeaiûolfl à«'iiBpo«er pour 
l'instruction primaire ; 

Considérant que te Conseil, potfrra subvenir 
^ux dépenses de rinstructioii primaire pour 
1848, en votant 1 centime 5/iO«» de centime 
^ sur les quatre contributions directes ; 

Arrête : TJn centime 5/10«« sur les quatre 
contributions directes du Calvados , sont volés 
pour faire face aux dépenses de instruction 
primaire en 1848. — 

Le projet de budget de Tinslructîon pri- 
maire, pour 1848, donne lieu à plusieurs ob- 
servations par suite desquelles les proposi- 
tions de M. le préfet se trouvent modifiées. Le 
budget sera arrêté conformément à ces modl- 
fifcalions que consacre la délibération suivante 
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proposée par l'un des membres de la commis- 
sion des finances et admise par le Conseil : 

Le Conseil général 9 vu le projet de budget 
de Tinslruction primaire pour 18&8 ; 

Considérant que par sa délibération du 17 
septembre 1846, le Conseil général, en signa- 
lant la progression croissante des dépenses 
ordinaires de Técole normale , et la nécessité 
de s'arrêter dans celte marche compromet- 
tante pour l'avenir Onancier du département, 
avait réduit de 600 fr. le crédit demandé pour 
augmenter le traitement de plusieurs maîtres- 
adjoints de l'école normale ; que ce refus 
d'augmentation était applicable , 200 fr. aa 
maître chargé de la tenue des écritures , 300 fr. 
au maître chargé de l'instruction religieuse, 
et 100 fr. au professeur de gymnastique; 

Considérant que par la même délibération, 
le Conseil avait rejeté l'augmentation de 800 fr. 
demandée pour la pension de deux maîtres- 
adjoints chargés de la surveillance intérieure 
de l'école , parce que celte augmentation avait 
en réalité pour but de faire faire à l'école des 
économies aux dépens des fonds départemen- 
taux ; les maîtres surveillants ayant toujours 
été, en fait, nourris dans l'établissement, avec 
les fonds de la bourse des élèves sans que cela 
ait empêché l'école de réaliser chaque année 
un boni sur les frais de nourriture; 



Considérant que malgré ces refus de crédit» 
M. lo ministre de rinstruction publique , par 
8a lettre du 18 janvier \%Vly a admis Taug* 
mentation concernant les maîtres chargés de 
Vinstruclion religieuse et de la gymnastique , 
el qu'en réglant le budget, il a également admis 
les 800 fr. montant de ia pension de deux mal* 
très- adjoints chargés de la surveillance; que 
le conseil ne prétend point contester à M. le 
ministre le droit que la loi lui altribue de dé- 
terminer le montant des dépenses obligatoi- 
res » mais que le Conseil général placé, près 
ôe Vécole normale , et bien à môme d'appré- 
cier les besoins de cet établissement, a vu 
avec regret cette modification a ses votes; 
d'autant plus que les nombreux sacrifices que 
le Conseil n a pas hésité à imposer au dépar- 
tement et les heureux résultats qu'ils ont pro* 
dutts, prouvaient à suffire tout le zèle du 
Conseil pour Tinstructlon primaire et spécia- 
lement pour l'école normale qu'il a fondée à 
Caen -, 

Considérant qu'en réalité, en ce qui con- 
cerne les traitements des maîtres-adjoints et 
les bourses , que les fonds votés pour 1847 
étaient suffisants pour cet exercice et qu'ils 
le seront également en 1848 ; 

Arrête : 1^ Les propositions de M. le préfet, 
en ce qui concerne le budget de l'école nor- 
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maie , sont rëdoites de 1,400 fr. applicaUes , 
600 fr. au traitement des maîtres-adjoints el 
800 fr. aux bourses des deux maîtres- adjoints 
chargés de la surveillance ; 

2» Cette somme de 1,400 fr. sera ajoutée « 
Tarticle i^' du chapitre 2 du budget , ce qui 
portera cet article à la somme de 16,561 fr. 
07 c.— 



INSTRUCTION PRIMAIRE: Budget de 1848. 



RECETTES. 

Art. 1«. Reste disponible de 1846. . 2,857 f . 95 c. 
Art. 2. Produit, en 1848, de le. 5/tOe» 

votés par le Gonsei] Bl,243 14 

Articles. Produits éventuels 7,200 » 

Total 9i,30* 07 



mt^mm 



DÉPENSES. 

CHAPITRE 1er. 

Dépenses obligatoires. 

Art!»". Complément des dépenses 
ordinairesdes écoles primaires com- 
munales 25;20O » 

A reporter, . . 23,200 » 
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Report. • . 25,300 
Art. 2. Dépenses ordinaires 

de l'école Normale : 
Traitementdu directeur. . . . 2,000 
Maîtres adjoints et surveil- 
lants 5,800 

Gages du portier ^ 120 

Eotretien des bâtxmeats. . . 300 
Entretien du mobilier. . . . 500 
Achats de livres et d'instru- 
ments pourles élèves-bour- 
siers 250 

Entretien d'instruments et 

manipulations chimiques. . 200 
Menues dépenses. ...... 540 

Location de places à TégUse. 170 
Nourriture, chauffage , blan- 
chissage , éclairage , entre- 
tien des élèves, honoraires 
du médecin, salaires du cui- 
sinier, des domestiques, 
ùépemes de l^nfirmerie et 
autres, auxquelles il doit 
être pourvu avec le produit 
des bourses et pensions. . 27,000 
Abonfiement an journal de 

Ylnêlruction JhOUique, . 30 
Dépenses imprévues 300 



■MaMnM 



Ensemble 57,610 

A déduire la subveotion ao» 
cordée par le Gouverne- 



nt reporfcr. . . 37,610 23,200 i» 
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Mepori. . . 37,610 23,300 
mCDt, montant à 1 ,800 fr. , 
applicable ; savoir : 1 ,000 
fr. sur )e traitement du di- 
recteur, et 800 f . pour deux 
bourses entretenues par 
rElal 1,800 



11 reste à porter au budget 35,810 33,810 > 

Art. 3. Menues dépenses et frais d'im- 
pression de la caisse d^épai'gnes, 
du Comité d'arrondissement et de 
la Commission d'instruction pri- 
maire 1,580 » 



Total 60,590 



II® SECTIO*. 

Dépenses.relatives à rétablissement el à V entretien 
des écoles pnmaires et des écoles normales. 

Art. l^r. Subvention pour achat et re- 
nouvellement du matériel et du 
mobilier des écoles 2,000 f. »c. 

Art. 2. Achat de livres pour la bi- 
bliothèque de récole normale. . . 200 » 

Art. 3. Achat d'instruments pour l'é- 
cole normale 350 » 

Art. 4. Achat du mobilier de l'écolis 
normale : 



A reporter, . . . 2,550 » 
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Ileport. . . . 2,550 • 

Linge. l,000x 

Pompe à incendie et apprc- | 2,000 » 

priation du local 1,000; 

Art. 5. Abonnement pour récole nor- 
male au journal de la Nartnandie 

agricole , . . . . 100 » 

Art. 6. Subvention aux communes 
pauvrespourleurdonner les moyens 
de fournir gratuitement des livres 
d'école aux élèves indigents. ... i ,200 » 



Total 5,830 



» 



CHAPITRE ir. 

Dépenses extraordinaires. 

Art. l^r. Subvention aux communes 

pour acquisition, construction et 

réparation de maisons d'école. . . 16,361 07 

Art. 2. Indemnité aux instituteurs 

pour fréquenter le cours fait pour 

eux à l'école normale 4,000 » 

Art. 5. Indemnité à des instituteurs 

ambulants 300 i 

Art. 4. Encouragements pour Tins» 

traction des fllles 2,500 » 

Art. 5. Subvention pour l'établisse- 
ment et l'entretien de classes d'a- 
dultes 600 » 

Art. 6. Subvention pour Tétablisse- 



■•n" 



S reporter. . . 25,761 07 
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nepart. . 25,761 07 

ment de salles d'atsîle 500 » 

Arl. 7. Encouragements^ prix et ré- 
compenses aux instituteurs qui se 
sont le plus distiugués 600 • 



Total 24,861 07 



RÉCAPITULATION DES DÉPENSES. 

(Ir«SecUon. . . . 60,590^ 

Chap. I«r. ? { 66,440 » 

^ (lleSection. .. . 5,8o0) ' 

Cbap. Il 24,861 07 

Ce qui élève les dépenses tolalesà. 91 ,501 , 07 
Les ressources s'élèvent à une somme 

<?galede . . 91,301 07 



nf'pa;lcmrrit w n -t à. 

des contrib'i - L-c Conseil arrôto, conformément au tableau 

lio.s de is48. • â 1 / «• . 1 •■. 

suivant y la répartition entre les arrondisse- 
ments de 3,787,992 fr. que àoii le départe- 
ment pour la conlribulion foncière de 1«48 : 

Contribution t- ■ i . i r\ a m^m^ . . . 

foncière VU 13 loi du 8 août 1847, qui règle les 

contributions directes de 1848, et fixe la part 
du Calvados dans la contribution foncière à la 
somme de 3,788,661 fr.; 

Vu la lettre de M. le ministre des finan<^, 
en date du 12 du même moiSj énonçant qu'il 
faut déduire de cette somme celle de 569 fr. , 
dont 20 fr. pour propriétés bâties qui ont 
ccss^ d'être imposables , et 549 fr. pour démo- 



^■^ 
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litions retranchées des rôles de 1847, non 
connues au moment de l'impression du bud- 
get , ce qui la réduit à 3,787,992 fr. 

Vu le rapport de M. le directeur des con- 
Iribulîons directes , duquel il résulte que par 
suite du mouvement résultant des propriétés 
bâties qui sont devenues imposables ou qui 
ont cessé de Tétre , le revenu définitif qui 
doit servir de base à la répartition du contin* 
gent de 1848 , est évalué à &.1,&57,754 fr. 

Le Conseil arrête, conformément au tableau 
suivant , la répartition entre les arrondisse- 
ments de 3,787,992 fr. que doit le départe- 
ment pour la contribution foncière de 1848 : 

Arrondissements. Revenu imposable. Continfent. 

Caen. .... 10,438,581 fr. 933,773 fr. 

Baycux. . . . 8,115,103 741,476 

Falaise 4,465,442 408,007 

Lisicux. . . . 6,903,248 630,749 

Pont-rEvÔque. . 6,720,110 614,016 

Vire 4,815,270 439,971 



Totaux. , . 41,457,754 3,787,992 — 



Conlril>nti"'> 
pi'rsoiiîic'lli' 

Le Conseil arrête , ainsi qu'il suit, la ré- cim^îMiiùic 
partition y entre les arrondissements, do la 
somme de 654,893 fr. formant son contingent 
dans la contribution personnelle et mobi- 
lière ; 
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Vu la loi du 8 août dernier, qui règlô \ca 
contributions directes de 1848 , et qui fixe le 
contingent du Calvados , pour la contribuUoa 
personnelle et mobilière, à 654,803 fr. ; 

Vu la lettre de M. le ministre des finances, 
en date du 12 du même mois , o|)c'rant un re- 
tranchement de 877 fr. à cause des démoli- 
tions retranchées des rôles de 1847, non con- 
nues au moment de l'impression du budget, 
ce qui réduit le chiiïre i 654,016 fr, ; 

Vu le projet de répartition rédigé par M. le 
directeur des contributions directes, le 23 
août dernier ; 

Arrête : Le répartemcnt , entre les arron- 
dissements du contingent de 654,016 fr. , as* 
signé au Calvados dans la contribution per- 
sonnelle et mobilière de 1848, aura lieu comme 
il suit : 

Arroodissi'rncnl9. Continçnnt. 

Ca(Hî 204,328 fr. 

Bayeux 99,572 

Falaise 73,250 

Lisieux 107,099 

Pont-rEvôque 82,007 

Vir^ 87,780 

Total. . . 634,016 fr. — 



■<*»■ 



Forlcs cl fe- . , . i # • • 

ucircs. Le Conseil arrête également la répartition, 

entre les arrondissements , des 498,118 fr. 
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dûs par le département pour sa pari dans les 
contributions des portes et fenôlres de i848. 

Le Conseil général, vu la loi du 8 août 1847, 
qui règle les contributions pour 1848 ; 

Vu la lettre de M. le ministre des Gnances, 
en date du 12 du même mois, qui Cxo le 
contingent du département dans la contribu- 
tion des portes el fenêtres à 499,511 fr., dont 
il faut déduire 195 fr. pour démolitions re 
tranchées des rôles de 1847 , ce qui le réduit 
à 499,118; 

Vu le rapport de M. le directeur des con- 
tributions directes ; 

Considérant que le contingent de 1847 ne 
s'élevait qu'à 495,328 fr. , ce qui établit une 
différence, entre les deux années, de 5,736 fr. 
en augmentation ; 

Considérant que cette augmentation pro- 
vient de ce qu'il n'a été retranché, pour mai- 
sons démolies, que 4,782 fr., tandis qu'il a 
été ajouté, pour nouvelles constructions, 
8,518 fr.; 

Arrête : La somme de 499,118 fr. due par 
le département, pour sa part dans la contri- 
bution des portes el fenêtres de 1848, est ré- 
partie entre lef arrondissements comme il 
«ait : 

6 
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Arrondisscmciiti. Conlingont . 

Cacn 165,877 fr. 

Baveux 60,783 

Falaise 45,549 

Lisieux 95,2-23 

Pont-rEvoquo 76,856 

Vire 47,850 



Somme pareille. . . 499,118 fr. — 

Fixaiioa de Sof la proposîtioii de la commission ées 

[«▼1?^"*' *" finances, le Conseil prend Varrôlé suivant, 

quant à la fixalion do la journée de travail 

dans les villes et les communes du départe* 

ment : 

Le Conseil gonéral, vu la loi du 21 avril 
1852 ; 

Vu ses délibi'rations des 30 août 1845 et 
17 septembre 184^0 , et par les motifs y 
énoncés ; 

Arrête : La joiirnëe de travail reste fixée à 
1 fr. 50 c. dans la ville de Caen, 1 fr. 20 c. 
dans celles de Baveux, Lisieux et Vire; 1 fr. 
10 c. dans les villes de Falaise, Pont-l'Evêque, 
Honfleur, Condé-sur-Noireau, Orbec, Isigny, 
et Saint-Pierresur-Dives ; 1 fr. dans les 
chefs-licnx de canton et les bourgs ; 80 c«i 
70 c, 60 G, dans toutes les autres comintmcs 
du département, conformément à Tétât ap- 
prouvé par le Conseil précédemment. 
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DEUXIEME PABTIE. 



CoDfcrv; 



Sur la proposUion de la commission d'^s affai- 
Wftdiverses, le Conseil émet les vœux suivants: 

lo Sur la nécessité de veiller à la conserva- 
tion des falaises de Villervilie ; 

Considérant qu'il est urgent de faire des tra- 
vaux pour arrêter la destruction des falaises ^*^' ''****" 

VillerviUe 

sur le sommet desquelles se trouve le village 
de Villervilie ; 

Que chaque année l'action des eaux de la 
mer détériore et détruit en partie ces falaises , 
et que les habitations qui composent le vil- 
lage de Villervilie se trouvent menacées d'une 
destruction prochaine ; 

Que bien des fois déjà on a signalé à Tad- 
ministration l'indispensable nécessité de dé- 
fendre le pied do ces falaises et de conjurer ^ 
ainsi le danger qui devient chaque jour plus 
imminent ; 

Que le mal s'accroît sans cesse et que tout 
retard pourrait devenir fatal ; 

Le Conseil général appuie le vœu du Conseil 
d'arrondissement de Pont-l'Evèque pour la 
conservation et la défense des falaises de Vil- 
terviile; recommande très-instamment cet ob- 
jet à la bienveillante sollicitude de M. le mi- 
nistre des travaux publics et le prie de donner 



dcDivcs. 
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des ordres pour que les éludes commencées 
soient jîoiissées avec aclivité et promptement 
terminées, et que les travaux les plus in- 
dispensables soient faits sans délai. — 

2® Afin d'obtenir de M. le ministre des tra- 
vaux publics les fonds nécessaires pour obte- 
nir le remblai des bas-fonds actuels existant 
des deux celés de l'embarcadère du port de Di- 
vcs, le Conseil admet la délibération suivante: 
mijaicadùc Vu Ics délibérations du Conseil municipal 
de Dives et du Conseil d'arrondissement de 
Pont-l'Evêque, du Saoul dernier, relatives 
à la nécessité du remblai des bas-fonds qui 
existent de chaque côté de l'embarcadère; 

Considérant que ces bas-fonds présentent 
de graves inconvénients et arrêtent Técoule- 
mcnt des eaux ; qu'ils sont le résultat des tra- 
vaux entrepris pour rétablissement de Tem- 
J)ouchure du port de Dives ; que le remblai 
est et doit être considéré comme le complé- 
ment nécessaire de ces travaux ; et quoique la 
dépense qu'il pourra occasionner ne doive pas 
être considérable, les ressources très-faibles 
de la commune de Dives ne lui permettraient 
pas de l'entreprendre ; 

Le Conseil prie M. le ministre des tra- 
vaux publics de prendre en considération la 
demande du conseil de Dives, appuyée parle 
Conseil d'arrondissement de Pont-l'Evêque, 
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et d'accorder les fonds nécessaires pour que 
l'on puisse faire le remblai des bas-fonds ac- 
tuellement existants des deux côtés do Fombar- 
cadère du port de Dives. — 

30 Même vœu pour la conlinualiun du port 
de Trouvilie : 

Le Conseil général appuie le vœu du Con- je Trou* 
seil d'arrondissement de Pont-l'Evéque pour le 
projet d'achèvement des travaux d'améliora- 
tion du port de Trouvilie, et prie M. le minis- 
tre des Iravaux publics de faire les allocations 
nécessaires pour que ces travaux n'éprouvent 
aucun ralentissement cl soient promptement 
terminés, — 

Le Conseil appuie de nouveau la demande ïoMrjm 
du Conseil d'arrondissement de Pont-l'Evéque 
pour la suppression du pont-levis de Touques, 
et se réfère à cet égard à sa délibération du 
17 septembre 1846, — 

Sur Ja proposition ^e l'un des membres de 
la commission des affaires diverses , le Conseil 
appelle de nouveau ratlentiondeM. le minis- 
Ire des travaux publics sur la nécessité del'a- 
mélioralion de la rivière de Touques et adopte 
la délibération suivante : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- Améliora 
ment de Pont-FEvéque , relative à la rivière tJvi 
de Touques ; 

Le Conseil se référant à sa précédente dé- 
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libération du 7 sq)lembre 1846 , et par les 
motifs qui y sont énoncés , 

Signale de nouveau à Tattention de M. le 
minisire des travaux publics la nécessité et 
l'importance de l'amélioration de la rivièrô de 
Touques, depuis Touques jusqu'à Trouville , 
et recommande instamment cette amélioration 
à loule sa sollicitude. — 

Le Conseil émet le vœu que le nombre d'é» 
lalons atîx stations de Pont-l'Evéque^ de Bca- 
vron cl de Lisieux soil augmenté , et en cob- 
sik|uenc3 il prend les arrêtés suivants : 
'éuion!. Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 

ment de Pont l'Evêque, relative à l'augmenta- 
tion des étalons des stations do Pont-l'Evèquô 
et Beuvron , et considérant que les étalons de 
ces stations ne paraissent pas être en nombre 
suffisant pour le service auquel ils sont asso* 
jettis; que d'ailleurs de trop fréquentes saillies 
les épuisent et nuisent à la reproduction ; 

Le Conseil appuie le vœu do Conseil d*af* 
rondissemenl de Pont-l'Evéque pour l'augmeir- 
tation du nombre des étalons des stations de 
Pont-l'Evéque et Beuvron , cl prie M, le mi* 
nislre de l'agriculture et du commerce de le 
prendre en considération. — 

Vu la délibération du Conseil d^arrondis^* 
ment de Lisieux , par laquelle il demande qœ 
la station d'étalons, à Lisieux , soit augmentée ; 
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Considérant que Lisieux est un centre im- 
portant de production chevaline ; que Fagrî- 
culture y emploie un nombre considérabiô 
d^exceUentes juments poulinières , et que les 
deux étalons qui forment actuellement la sta- 
tion sont compiètcment insuffisants pour sa- 
tisfaire aux demandes des cultivateurs; 

Par ces motifs, émet le vœu que la station de 
Listeux soit élevée à un nombre d'étalons suf- 
fisant pour assurer le service de la localité. — 

Le Conseil général , vu la délibération du 
Conseil d'arrondissement de Lisieux, relatire 
à rétablissement d'une station d'étalons à Cré- 
vccœur ; 

Vu ses i>récédentes délibérations, des 31 
août 1845 et 16 septembre 1846, et par les 
motifs y énoncés , 

Erael le voBu qu'une station d*étalon3 soit 
établie à Crévecœur. — 

Le Conseil passe à l'ordre du jour sur la 
demande de la commune de Meullos, afin d'ob- 
tenir une station d'étalons : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Lisieux relative à la demande d'une 
station d'étalons en la commune de Meulles 
cl conformément à cette délibération , 

Considérant que la commune de Meulles 
est peu éloignée de la station d'Orbec; que si 
dans rînlérèt delà race chevaline on doit dé- 
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sîrer voir se multiplier les stations du haras, 
cependant il ne faut pas oublier que les res- 
sources de cet établissement ne lui permet- 
tent pas de satisfaire à tous les besoins ; qu'en 
admettant l'utilité d'une station d'étalons à 
Meulles , cependant cet établissement n'est pas 
indispensable aux besoins du pays ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu, quant a 
présent, d'appuyer la demande do Meulles. — 

Le Conseil émet le vœu que de nouvelles 
allocations de fonds soient accordées par le 
gouvernement pour la continuation et l'achè- 
vement des travaux de réparation de l'église 
de Sainl-Pierre-de-Lisieux et du donjon de 
Falaise, et prend en conséquence la délibéra- 
tion suivante : 

MoDumeDis Lo Couscil, VU la délibération du Conseil 
oiiqut . ^»gj.,.Qjj(]jgggnrjçj^j (jg Lisieux relative à l'église 

de Saint-Pierre-de-Lisieux ; 

Considérant que celle église est classée au 
nombre des monumenls historiques , et qu'il 
est à désirer que les travaux commencés 
soient terminés le plus promplement possible ; 
^ Par ces motifs , émet lo vœu que M. le mi- 
nistre de l'intérieur accorde des allocalions 
suffisantes pour la continuation et l'achève- 
ment des travaux de réjiaralion et de restau- 
ration do l'église Saint-Pierre-do-Lisieux. — 

Gcndarmene. 

— crcaiion Eu pcrsistaut dans ses délibérations des 27 

'une brigade 
Ja MézidoQ. 



Irrritiiriali'l 
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août 18^5 et 16 septembre 18^6 , le Conseil 
réitère le VŒU d'un établissement de gendar* 
merie à Méîtidon, — 

La commission des aiïaires diverses, par 
Torgane de l'un de ses membres , propose de {;;;^,''p "Sî,.''^ 
passer à l'ordre du jour sur les propositions ''''''• 
du réunion do la commune de La Croupie au 
canton de Livarot, et de la commune de Saint- 
Loup-de-Fribois à Crévecœur. 

Un membre soutient qu'il y a lieu d'appuyer 
la demande en réunion delà commune de La 
Croupie à Livarot. Il dit que la connguratioa 
du terrain qui sert de limite aux cantons d'Or- 
bec et de Livarot, exige qu'il en soit ainsi, 
afin d'obtenir une délimitation convenable. 

On répond que celle réunion a été repous- 
&ée par le Conseil à deux reprises di (Té renies ; 
que si ces décisions n'excluent pas tout exa- 
men , encore faudrait-il qu'une instruction 
oouvelle indiquât la nécessité do rectifier une 
erreur commise ^ et que rien do semblable no 
se présente ici. 

Le Conseil passe à l'ordre du jour. — 

II appuie en ces termes la demande de la riiirc à u, 

r» 1» I • Coi bon. 

commune de Méry-Corbon, afin d obtenir une 
foire le 20 janvier de chaque année : 

Le Conseil , vu la délibération du 7 février 
deflnier par laquelle le Conseil municipal do 
Méry-Corbon demande qu'il soit créé dans 
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celte commune une forre quisetiendfsU le 
janvier de chaque année ; 

Vu la délibération du Conseil d^aroodlifte- 
mont de Lisieux; 

Vul'atisdeSl. lePréfel; 

Considérant que les Conseils municipaux dé 
dix-sept communes consultés ont exprimé leur 
avis , et qu'il est unanimement favorable ; 
qu'aucune commune n'a réclamé contre lade^ 
mande formulée par Méry-Gorbon ; que celte 
commune de 900 habitants est un oentre de 
I)opulalion assez important ; qtl^elle est favo* 
rahlement située sur le bord de la roate royale 
no 13 de Paris à Cherbourg , et entre la vallée 
d'Auge et la plaine de Caen ; qu'elle est leeen^ 
Ired'iui rayon fort étendu où il n'existe au^ 
ame foire pendant le mois de janvi^, époqtM^ 
choisie |X)ur la tenue de celle qu'il s'agit d'é» 
tablir; 

Par ces motifs , est d'avis qu'une foire sait 

établie dans la commune de Méry-Corbon et 

qu'elle se tienne le 20janvierdediaqaeannée,- 

oii d, inan. La oommuno de Beuvron demande à établir 

par la conr» ^ »*«• • 

ne de iî: u une foire le 14 octobre de chaque anoée. 

Le Conseil , considérant que danr le méiMt 
mois diverses foires se tienuent dans Jes «an- 
munes voisines de Beuvron , et notamment A 

Argences ; 
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Qu'il paraîtrait convenable» pour ne pas 
porter aitclnte à des droits acquis , de coo^ 
Sfiller les Conseils d'arrondissement de Caen 
et de Lisieux sur Topportunité de la créa- 
tion de la foire demandée; 

Invite M. le préfet à compléter ainsi l'î ns- 
trttcllon, et ajourne à faire droit sur la de- 
mandé de la commune de Eeuvron , jusqu'à- 
près celte instruction. — 

La commime du Tourneur demande la créa* . neminde 

lacommani 

tîon de deux foires qui se tiendraient les 25 Tourneur 

créjtioo de 

février et W septembre. res. 

Le Conseil, en rejetant celte demande, prend 
la délibération suivante : 

Le Conseil général » vu la délibération prise 
par la commune du Tourneur , en date du 15 
mai ISn. [tout obtenir deux foires qui se tien- 
draient, l'une le -iS février, Taulro le 20 sep- 
tembre ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondiase^ 
ment ; 

Vu Tavis de M. le Préfet; 

Cx)ns'Klérant que cette demande a été déjà 
repoussée par le Conseil général , après Texa- 
meu do l'instruction à laquelle elle avait donné 
lieu , dans la session de 184ih ; que le gouver- 
nement a confirmé cette décision par un arrêté 
du 7 juillet 18i5; 

Que par délibération en date du 16 septembre 
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1846y le Conseil général a persislé dans sa pré- 
cédente décision ; que depuis celte époque, au- 
cun fait nouveau n*a pu modifier la position 
de ht commune du Tourneur ; 
Par ces motifs , passe à Tordre du jour. — 
iicoascpritioos L'inslructiou sur Topportunité de la réunion 

icrritoriulcs.— 

Ficrviiie ti les dcs communcs de Fierville et dos Parcs- Fon- 

Parcs - Koolai- • ^ m 

DOS. taines ne paraissant pas sumsante, le Conseil 

prend la délibération suivante: 

Vu les délibérations des communes de Fier- 
ville et des Parcs-Fontaines, en date du 50 no- 
vembre 1855 , par lesquelles elles sollicitent la 
réunion de leur territoire ; 

Vu l'avis du Conseil d'arrondissement do 
Ponl-rEvéque; 

Vu l'avis de M. le Préfel ; 

Considérant que dans l'état actuel des choses, 
les communcs de Fierville et des Parcs-Fon- 
taines sont^quant à Texercice du culte religieux, 
réunies , la première à la commune de Man- 
neville-la-Pipard, la seconde à la commune 
du Breuil; 

Considérant qu'en 1858, Tadministration 
proposa de consacrer pour l'organisalion civile 
la réunion qui existait quant à l'organisation 
religieuse , et que ce fut alors que les com- 
munes de Fierville et des Parcs-Fontaines s'op- 
posèrent à ce projet , et proposèrent leur réu- 
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nîon en une seule commune qui serait dotée 
d'une succursale; 

Considéranl que c'est celle idée seule qui a 
dominé dans toutes les discussions relatives au 
projet de réunion; qu'il est donc avant lout in- 
dispensable de connaître à cet égard l'opinion 
des autorités civiles et religieuses; qu'à cet 
égard l'alTaire ne parait nullement instruite ; 

Considérant qu'en voyant le nombre des 
succursales qui existent déjà dans le départe- 
ment et le nombre des communes qui sont en 
instance pour en obtenir, on peut éprouver des 
doutes sérieux sur le succès de la demande des 
commîmes de Fierville et des Parcs-Fontaines, 
et que dans ce doute il n'est pas convenable do 
créer une circonscription administrative dont 
deux sections distinctes continueraient de rem- 
plir les devoirs du culte dans des communes 
voisines complètement séparées ; 

Par ces motifs , pense qu'il y a lieu d'ajour- 
ner toute décision sur le projet de réunion jus- 
qu'à complète instruction de raiïaîre. -^ 

Le Conseil renouvelle le vœu, exprimé dans 
ses précédentes délibérations, qu'une loi in- mcui 
tervierino sur l'embrigadement des gardes- ires, 
champêtres — 

La commission des aiïaires diverses propose cii 
Tordre du jour sur la demande du Conseil 
d'arrondissement de Falaise , aBn de modifi- 



- 110 — 

cation de Tarrétéde M. le Préfet sur la chasse 
au fusil , des lapins , en temps prohibé. 

Ou fait observer que ces animaux , qui en- 
dommagent les récoltes > nuisent . essentielle- 
ment à l'agriculture > devraient être rangés 
dans la classe des animaux malfaisants et que 
leur destruction en tout temps et par tous 
moyens devrait être autorisée* 

On répond qu'une semblable latitude en- 
traînerait de graves inconvénients, pulsgu!eUe 
ferait pr^qae toujours obstacle à la répression 
des délits de chasse en temps prohibé ; qu'il 
est convenable d'ailleurs de laisser à radnu- 
nistration le soin de pourvoir» ainsi qu'eUe 
; le jugera convenable , aux nécessités qui se 

présenteraient dans certains cas pour la des- 
truction de ces animaux, 
t Le Conseil passe à l'ordre du jour. — 

\eTVi\\ôu Le Conseil renouvelle le veau que des m^ 
"aUoaViî sures soient prises pour la conservation deftW* 
mes conGées aux gardes nationales rurales.-*^ 
Bdesiet- Un membre propose d'émettre le vœu quô 
le tarif de la taxe des lettres soit abaissé et 
devienne uniforme. 

Le Conseil , considérant que s'il parait con- 
venable que des modiûcations soient apporté(99 
au tarif de la taxe des lettres, il n'a pasto 
renseignements Hécessaires pour en déterrai* 
ner l'étendue ; qu'à deux reprises différci)W# 



le gouvernement s'est déjà occupé de celte 
grave question ; que bientôt elle se représen- 
tera devant les Chambres , puisqu'il en a prif 
rengagement ; qu'ainsi il sera prochainement 
«aiisfait , et en connaissance de cause , aux 
besoins généraux , 

Passe & Toràre du jour. — 

Le même mend)re propose d^émettre des 
vœux sur la direction des cbemiss de fer qoi 
intàresseut la Normandie. 

Le Conseil , considérant que par snile ém 
Tcenx émis par divers Conseils d'ant>ndiise*> 
ment, la commission des travaux diveraeil 
saisie de celte question ; qu'elle devra» dan 
la session actuelle , présenter un projet de dë^ 
libération sur lequel le Conseil aura à se. pro* 
Donccr ; que dès lors la proposition faite.est 
prématurée , 

Passe à l'ordre du jour. 
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fiéiiiice du 9 Septembre 1949. 

A deux heures , le président cl le secrétaire 
sont au bureau. 

Le président déclare la séance ouverte. 

Sont présents : MM. Thil, Guizot, La- 
chèvre , Douesnel , Simon , Vaulier , Forme- 
ville, Cordicr , Lohodey , Dubois, dlson, 
Delacour , Poupart , Durand , Deslongrais , 
Lance, Lebrethon, Morin, Demortrcux, Bel- 
lenconlre , do Ponlécoulanl , Loysel , Lechar- 
tier , Desrotours , Aubrée , d'Houdetot, d'Hac- 
quevtlle. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

Le procès- verbal de la dernière séance est 
lu et adopté. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Sur la proposition de la commission des fi- 
nances , le Conseil liquide la pension de re- 
traite de deux employés de la préfecture, et 
prend en conséquence les délibérations sui- 
vantes : 
ision de Lo Couscil gé.iéral , vu la demande formée 
A. * par M. Félix Groscol, chef de bureau à la pré- 
fecture^ à Tcffcl d'obtenir une pension de re- 
traite ; 



. 
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Vu l'arrêté do M. le Préfet , en date du 26 
août dernier > portant liquidation provisoire 
do la pension ) 

Considérant que celte liquidation a eu Heu 
d'après les bases fixées par le décret du 4 juil- 
let 1806 , et par Tordonnance royale du 27 dé- 
cembre 1826 , constitutive de la caisse de re- 
traites des employés de la préfecture du Cal- 
vados ; 

Adopte la proposition de M. le Préfet, et est 
d'avis que la pension viagère à accorder à M. 
Groscol soit fixée à 1,339 fr. 35 c., à compter 
du 1" octobre prochain. — 

Le t^onseil général , vu la demande formée Pension 

Irai lu de 

par M. César-Alexandre Polvey , expédition- vty. 
naire à la préfecture, tendant à obtenir une 
retraite ; 

Vu Tarrélé de M. le Préfet , en date du 15 
août dernier, portant liquidation provisoire de 
la pension ; 

Considérant que celte liquidation a eu lieu 
d'après les bases fixées par les art, 8 , 9 et 11 
du décret du 4 juillet 1806 , et 7 et 9 de l'or- \ 

donnancc royale du 27 décembre 1826, cens- ^ 

litulive de la caisse de retraites des employés 
^e la préfecture ; ] 

Adopte la proposition de M. le Préfet , et 
est d'avis que la pension viagère à accorder à 
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M* Pelvey soit Qiéc à 105 fr. 24 c.» à compter 
du 1*' mars dernier. — 

utienT La commission des travaux publics, par 
l'organe de Tun de ses membres, présente.au 
Conseil une délibération tendant à acquérir * 
pour le logement du sous-préfet de Lisicux^ 
la maison appartenant anx héritiers de M. 
Labbey. 

Ct'tle proposition est combattue. On soutient 
que l'acquisition projetée est beaucoup trop 
considérable. La mai?on et ses dépeudances 
embrassent plus d'un hectare de terrain p et 
doivent être payées 90,000 fr. ; il faudra ajou- 
ter à ce prix d'achat les frais d'appropriation, 
qui s'élèveront à près de 24,000 fr. ; c'est donc 
environ 120,000 fr. qu'il faudra dépenser, tan- 
dis qu'en attendant encore quelque temps , m 
proGlant du bail qui n'est pas expiré, il eut été 
possible de trouver à Lisieux, à des prix beau- 
coup moins éievés , une habitation convenable 
et plus en harmonie avec le traitement et les 
dépenses ordinairement possibles pour le fono» 
tionnaire auquel on la destine ; que ce n'est pas 
au moment où le département ne peut su0ire 
à la dépense de création et d'entretien de.s^ 
chemins , que l'on doit songer à faire une dé- 
pense qui parait exorbitante. 

On répond qu'un logement est dû par le dé- 
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parlement au sous-préfet; qu'il s*agil ici de 
dépenses à réaliser en 18^8, et qu'alors le bail 
de la maison louée à Lisieux par le départe* 
ment pour le logement du sous-préfct sera ex- 
piré; qu'il n'est ni possible ni convenable de 
renouveler ce bail ; que vainement les plus ac- 
tives recherches ont été faites pour découyrir 
un autre local que Ton pût acquérir à des con- 
ditions meilleures ou seulement louer; qaelea 
membres qui s'opposent à l'acquisition pro* 
jetée reconnaissent pourtant que sa valeur ré- 
nale n'est pas exagérée ; que si , proportion 
gardée , on considère les dépenses faites pour 
l'acquisition et l'appropriation des autres soqs^ 
préfectures du département, on reconnaitn 
que le prix à payer pour celle de Lisieux n'a 
rien d'exagéré; que s'il fallait faire une coos* 
tructlon neuve , il résulte du devis do l'arcbi* 
teete du département , qn'elle occasionnerai! 
une dépense de plus de 200,000 fr. , et que 
pourtant on serait loin d'obtenir tous les avan- 
tages que présente la maison et dépendances 
que l'on veut acquérir , qui , sous tous les rap- 
ports , est parfaitement convenable à la desti- 
nation qu'on veut lui donner. 

Après celle discussion , à laquelle plusieurs 
membres prennent part , le projet de délibéra- 
lion proposé par la commission est mis aux 
voix et adopté. 
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Le Conseil , vu la délibération du Conseil 
d'arrondissement de Ltsieux ; 

Vu les plans et devis dressés par Tarchitecte 
du déparlement ; 

Vu le projet do vente arrêté entre les héri- 
tiers Labbey et M. le Sous-Préfet stipulant 
pour M. le Préfet , au nom du département ; 

Vu également l'avis de M. le Préfet; 

Considérant que le département ne possède 
dans la ville de Lisieux ni hôtel de sous-pré- 
fecture^ ni local que l'on puisse appropriera 
cet usage , et que toutes les recherches faites 
pour en trouver un à louer ont été vaines et 
infructueuses ; 

Considérant que M. le Sous-Préfet est main- 
tenant sans logement; qu'il ne sait où s'ins- 
taller avec sa famille , et que radminislralion 
départementale, obligéedclui fournir une ha- 
bitation convenable, doit s'empresser de met- 
tre un terme à un état de choses dont les con- 
venances , la position du magistVat et la di- 
gnité de l'administration elle-même réclament 
la Hn ; 

Considérant que la maison appartenant aux 
héritiers Labbey, et qui est aujourd'hui mise 
en vente , offre un local assez vaste pour le 
logement du Sous-Préfet, pour l'établissement 
de ses bureaux et des autres pièces accessoires 
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nécessitées pour les besoins du service ad- 
ministratif; 

Considérant que le prix d'achat sera nota- 
blen^cnt diminué par la valeur à provenir de 
la vente des- bureaux de la sous-préfecture 
aciuellc; 

Que d'ailleurs le prix principal d'acquisition, 
payable en trois parties, reste entre ses mains 
pour n'être par lui versé , soit aux hériliers 
Labboy , soit aux créauciers de la succession, 
que deux ans après l'arrivée d'événements 
plus ou moins reculés , ce qui, en donnant à 
l'administration départementale l'assurance de 
n'élre pas prise à l'improviste , lui laisse dès 
actuellement les moyens de satisfaire à d'au- 
tres besoins départementaux ; 

Considérant enfin qu'il n'existe à Lisieux 
aucune maison propre à faire un hôtel de sous- 
préfecture dont on puisse traiter à litre de lo- 
cation ; qu'il serait même impossible d'y trou- 
ver un autre local aussi commode et moins 
coûteux que la maison Labbey, ou de s'y pro- 
curer un terrain aussi central et assez spa- 
cieux pour en faire ou pour y construire un 
hôtel avec ses accessoires sans dépasser con- 
sidérablement le chiffre de la dépense propo- 
sée ; , 

Arrête : 1^ La maison appartenant aux hé« 
ritiers Labbey , 'située à Lisieux , lie Saint* 



— 118 — 

Dominîqaey sera achetée par le déparlement 
pour en faire un hôtel de sous-préfecture ; 

2* M. le Préfet est autorisé à traiter avec 
qui de droit, pour le compte du département , 
de la maison dont il s'agit et de ses dépen- 
dances, telles qu'elles sont figurées sur le plan 
dressé par rarchitecte , le tout contenant 1 
hectare 10 arcs 37 centiares, moyennant la 
somme de 90,000 fr. , et 2 \\ % pour frais 
extraordinaires de vente ; comme aussi à rem- 
plir toutes les formalités et à prendre toutes 
les mesures utiles et nécessaires pour sauve- 
garder les intérêts du département. — 
b^r^i^'de L'un des me mbres de la commission des tra- 
refectore. y^^j^ pubUcs présente un projet de délibération 

sur la translation des bureaux de la préfecture 
dans un local à cons truire en remplacement de 
la partie de l'hôtel occupée en ce moment par 
le Conseil général , et en appropriation des bu- 
reaux actuels pour recevoir la gendarmerie. 

Plusieurs membres demandent que l'examen 
de ce projet soit ajourné à une prochaine sé- 
ance , afin que le Conseil puisse Tétudier et 
être à même d'en apprécier ainsi les consé- 
quences. Cet ajournement est admis sans op- 
position. 

DEUXIÈME PARTIE. 

: Le Conseil appuie la réclamation du Conseil 
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tfarrondissement de Tire , tendant à obtenir 
la prochaine exécution des travaux de rectifi- 
calion de la route royale n® 177 dans la tra- 
verse de la ville de Vire , et prend en consé- 
quence la délibération survante : 

Le Conseil général, vu la délibération du ^. „?!''' 
Conseil d*arrondissement de Vire , tendant à 
obtenir la prochaine exécution des travaux de 
cectificalion de la roule royale n° 177 dans la 
traverse de la ville de Vire ; 

Vu ses délibérations précédentes concernant 
le même objet ; 

Considérant qu'une ordonnance royale a 
prescrit la rectification sollicitée , et que le 
projet de détails de ce travail, soumis à M, le 
ministre des travaux publics , a reçu son ap- 
probation ; 

Considérant que des accidents graves et de 
diverse nature proclament journellement, d*une 
manière bien pénible , les dangers de la tra- 
verse actuelle , et qu'il s'est rarement écoulé 
quelques années sans que ce passage dange- 
reux n'ait coulé la vie à un homme : 

Sollicite avec instance et réclame avec une 
juste confiance de M. le ministre des travaux 
publics, une prochaine allocation de fonds qui 
permette de commencer rexéculion d'un pro- 
jet qui intéresse à un haut degré le commerce ^^ 



- 120 — 

et l'agricullurc, et dont la rëalisalion sera à la 
fois un service rendu à rhumanilé. — 
^submcr- Le Conseil se joinl en ces termes au Conseil 

fd'Isigny. o i» 1 

d'arrondissement de Baycux , afm d obtenir de 
M. le ministre des travaux publics les alloca- 
tions nécessaires pour achever la digue sub- 
mersible destinée à former et régulariser le 
chenal de la Vire : 

Vu la délibération par laquelle le Conseil 
d'arrondissement de Bayeux sollicite le prompt 
achèvement de la digue submersible destinée 
à former et régulariser le chenal de la Vire ; 

Considérant que des allocations insuffisantes 
pourraient compromettre le succès d'une opé- 
ration qui a déjà produit de bons et utiles ré- 
sultats ; 

Joint ses instances a celles du Conseil d'ar- 
rondissement de Bayeux auprès de M. le mi- 
nistre des travaux publics, pour obtenir les al- 
locations nécessaires pour assurer le succès 
d'une opération heureusement commencée.— 

u'îJîviîf/ Le Conseil réunit ses vœux à ceux du Con- 
seil d'arrondissement de Vire pour hâter les 
travaux de canalisation de la Haute-Vire. 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Vire, tendant à ce que les travaux de 
canalisation de la Haule-Vire reçoivent leur 
exécution , et par laquelle ce Conseil demande 
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que les travaux soient Tobjet de deux adjudi- 
cations simultanées d'une certaine importance, 
dont l'une concernerait les travaux à entre- 
prendre vers Vire, et Vautre ceux qui doivent 
être exécutés vers Saint- Lo; 

Vu Tavis favorable de M. le Préfet ; 
Appuie de ses vœux la demande du Conseil 
d'arrondissement de Vire qui lui parait égale- 
ment juste et favorable à Tinlérôt du pays. — • 

La commission des travaux publics propose 
el le Conseil admet le vœu que de nouvelles 
études soient faites pour la reclincalion de la 
route n^ 177, entre V^ire et Sourdeval. 

Le Conseil général , vu la délibération du Rccuncaii 
Conseil d'arrondissement de Vire, tendant à r^'iê?"! 
obtenir de nouvelles éludes pour la reclifica- 
lion de la route royale n*> 177, entre Vire et 
Sourdeval , afin de reconnaître s'il n'y aurait 
pas lieu de préférer le tracé existant avec quel- 
ques déviations au projet actuellement soumig 
à l'administration ; 

Ouï M. le Préfet et M. l'ingénieur en chef 
du département ; 

Considérant que le projet de rectification 
contre lequel réclame le Conseil d'arrondisse- 
ment de Vire, parait avoir été étudié avec soin; 
qu'il a été examiné par une commission d'ex- 
perts qui en a consciencieusement pesé les 
avantages et les inconvénients ; 

7 
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Considéranlloutefois que les pièces relatives 
au projet et à l'enquête, qui ont été envoyées 
au ministre des travaux publics , n'ont pu lui 
être communiquées ; 

Considérant, en outre> qu'il résulte des ren- 
seignements donnés par M. l'ingénieur en chef 
que les principales difficultés que présente la 
rectiGcalion delà portion de roule en question 
existent dans le déparlement de la Manche et 
non dans celui du Calvados ; que le rôle des in- 
génieurs de ce dernier département a dû se bor- 
ner à raccorder la partie de route à faire sur 
le Calvados, avec un point qui leur a été indt- 
quéà la limite du département de la Manche; 

Considérant que M. l'ingénieur en chef lui- 
même n'est pas en état d'affirmer^ quoiqu'il 
ait lieu de le supposer , que des éludes analo- 
gues à celles que réclame le Conseil d'arron- 
dissement de Vire aient été faites par les in- 
génieurs de la Manche ; 

Considérant enfin, quelle que soilla confiance 
que doivent lui inspirer les projets faits par 
MM. les ingénieurs et la commission d'enquête 
qui les a approuvés, que les droits acquis et . 
les intérêts anciens , au nom desquels a été 
faite la demande de ce Conseil , sont assez im- 
portants pour qu'en l'absence des pièces et des 
documents complets , le Conseil général puisse 
se prononcer sur le mérite absolu de ce pro- 
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jet et ne pas prendre en considi^ratîon la de- 
mande faiie par le Conseil d'arrondissement 
de Vire ; 

Emet le vœa que M. le ministre des tra- 
vaux publics fixe son attention sur cette de- 
mande et ordonne , si déjà elles n'ont été suf- 
fisamment faites^ les études réclamées parle 
Conseil d'arrondissement de Vire. — 

Le Conseil réclame en ces termes, de M. le 
miaislre des travaux publics , une allocation 
de fonds pour 1848, qui permette de hâter les 
travaux et rétablissement du port de Port-en- 
Bessiu : 

Le Conseil général; vu le rapport de M. le Port-en-B* 
Préfet,- 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Bayeux > en date du ... juillet 1847 ; 

Considérant que les motifs puissants qui 
ont déterminé la création d'un port de refuge 
à Port-en-Bessin exigent également que les tra- 
vaux destinés à rétablir soient poussés avec 
activité ; 

Considérant que les nombreux sinistres ^ 
causés par les gros temps , font sentir chaque 
jour plus vivement le besoin que ce port soit 
promptement achevé ; 

Considérant que le zèle des ingénieurs char- 
gés de la direction des travaux sera impuis- 
sant pour obtenir ce résultat , si l'administra- 

. I 



tion ne met pas à leur disposition des crédits 
suflisants , et si les entrepreneurs qui so sont 
rendus adjudicataires de ces travaux ne rem- 
plissent pas leurs engagements et ne les exé- 
cutent pas avec la célérité convenable ; 

Emet le vœu que]\1. le ministre des travaux 
publics alloue pour 1848 une somme qui per- 
mette de faire avancer rapidement l'établisse- 
ment du port de Port-en-Bessin, et qu'il prenno 
les mesures nécessaires pour que les travaux 
ne soient pas retardés par la faute des entre- 
preneurs. — 

Il recommande également au ministre des 
travaux publics l'établissement déOnitif du port 
de Courseulles, et prend la délibération sui- 
vante : 

Le Conseil général , vu le rapport de M, le 
Préfet ; 

Tout en exprimant ses remerctments à ftl. 
le ministre des travaux publics pour la déci- 
sion récente qu'il a prise de faire commencer 
les travaux d'amélioration du port de Cour- 
seulles 9 considérant que l'état dans lequel se 
trouve ce port est déplorable ; que son chen^, 
protégé par des jetées insuflisantes , s'cncoov 
bre de sables ; que ses quais et débarcadères 
détériorés par les gros temps, que son bassi^i^ 
envahi par la vase^ n'oflrent k la navigattQO 
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ni au commerce les facililés et la sûreté dont 
ils ont besoin ; 

Considérant que les plans dressés par M. 
l'ingénieur en chef des porls du Calvados, pour 
remédier à tous ces inconvénients, ont élé 
approuvés par le Conseil général des ponts-el- 
chaussées, et qu'il s'agit à présent de les cié- 
cuter le plus promplemenl possible ; 

Considérant que l'allocalion accordée pour 
18V7, quelque faible qu'elle soit , prouve déjà 
à répoque avancée de rcxercice où elle a élé 
faite , le désir sincère de Fadministration de 
no pas perdre un moment pour commencer des 
travaux d'amélioration qui n'auront de résul- 
tats utiles qu'autant qu'ils auront atteint un 
certain développement et qu'ils seront poussés 
avec célérité , et fait espérer qu'elle ne négli- 
gera rien pour atteindre ce but ; 

Emet le vœu que M. le ministre des travaux 
publics accorde, pour l'exercice 18'*8 et sui- 
vants, des crédits suflisants pour faire exécu- 
ter , sans délai , la partie U plus nécessaire 
des travaux , et qu'il veuille bien présenter 
une loi aux chambres aussitôt que cela sera 
possible pour obtenir les sommes nécessaires 
à l'achèvement complet de tous ceux qui sont 
compris dans les plans approuvés par le Con- 
seil général dos ponts-et-chaussées. — 

Le Conseil , en se référant à ses précédentes 
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délibérations , renouvelle le vœu que Texer* 
cice du culte soit ramené à Tunité, quant à 
la célébration des fêtes et à rexécution du con- 
cordat,— 

La proposition de réunion à la commune de 
Lanlheuil , d'une partie du territoire d"Am- 
blie , est repoussée en ces termes par le dm- 
seil : 

Le Conseil général , vu les délibérations du 
Conseil municipal de la commune de Lan- 
lheuil , en date des 10 mai 1846 et 6 février 
18W, par lesquelles il demande la distraction 
en sa faveur d*une fraction du territoire de 
celle d*Amblic, située au sud de la ligne de 
grande communication de Caen à Creully, 
sous prétexte que la commune d'Amblie n'en- 
tretient pas , sur son territoire, le chemin vi- 
cinal, n^ 5, qui relie Lantheuil à la ligne de 
grande communication de Caen à Creully ; 

Vu l'avis et les renseignements donnés par 
M. le directeur des contributions directes ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Caen , en date du 4 août 1847 ; 

Vu les plans joints au do&sier ; 

Vu enfin le rapport de M. le préfet ; 

Considérant que si la commune d* Amblie 
n'entretient pas convenablement le chemin vi- 
cinal qui est à sa charge , la loi du 21 mai 
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1836 donne au Préfet le pouvoir de Timposer 
d'office; 

Que la plus grande partie du terrain reclamé 
par Lantheuil appartient à des propriétaires 
qui ne résident pas dans cette commune 9 et 
qui par conséquent n'ont pas d'intérêt à ce 
qu'on change le siège de la perception ; 

Que les 48 hectares 27 ares 67 centiares 
réclamés par Lantheuil , et estimés par le ca- 
dastre à une somme de 2,834 fr. 39 c, ne don- 
nent pour la confribudon foncière que 266 fr« 
39 c. > et ne produisent pour les 5 centimes 
additionnels qu'une somme de 13 fr. 30 c. ; 
que dès lors la perle ou le gain d'un revenu 
communal de 13 fr. 30 c. est assez indilTé- 
rente pour les deux communes ; 

Que la seule considération de quelque inté- 
rêt ^ en faveur de la mutation demandée, se- 
rait de substituer à une ligne fictive une li« 
mite naturelle , le chemin de grande commu- 
nication de Caen à Creully ; mais que cette 
considération n'est pas assez puissante pour 
changer un état de choses qui existe depuis 
longtemps ; que cette mesure, d'ailleurs, dé- 
rangerait la division actuelle des propriétés , 
et nécessiterait, sans avantage réel , des mo» 
difications au plan cadastral } 

Est d'avis qu'il n'y a pas lieu de réunir à 
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la commune de Lantheuil la partie de terri- 
loire d'Amblie qu'elle demande. — 
léaaioDs de Lg Commîssiou des travaux divers , par 

nmanes. — 

nnaoTUieei l'orgaoe de Tun de ses membres, propose de 
rejeter , quant à présent , la réunion totale ou 
partielle de la commune d'Osmanville à la 
ville d'isigny. 

Un membre combat celte proposition. Il fait 
observer qu'Osmanville était anciennement 
réuni à la ville dlsigny ; queTadministration 
divisée de deux populations qui sont à peu 
près confondues, entraîne de graves inconvé- 
nients pour la police du port ; qu'OsmanvîlIe 
profite de tous les avantages que la ville d*Isi- 
gny offre a ses propres habilanls , soit quant 
aux maisons d'écoles , soit quant au culte, soit 
pour les maisons d'asile; que si celte com- 
mune qui n'a aucunes ressources , dont un 
des hameaux est même réuni quant au culte 
à Islgny , consuUail ses véritables intérêts, 
elle devrait réclamer la réunion proposée. 

Nonobstant ces observations, la délibéra- 
tion est mise aux voix et adoptée en ces ter- 
mes : 

Le Conseil, vu la lettre de M. le Préfet qui 
soumet au Conseil un projet de réunion de la 
commune d'Osmanville à celle d'Isigny ; 

Considérant que celte réunion, réclamée 
parla ville d'Isigny, trouve une vive opposi- 
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(ion dans les habitants d'Osnianville qui ont 
obtenu récemment une succursale, et ont 
pourvu à Tenlretien de leur église, à l'achat 
d'un presbytère et à rétablissement d'une 
école ; 

Considérant que si le faubourg de Capard, 
qui touche à Isigny, semble en faire partie, 
quoiqu'i\ appartienne à Osmanville, occu|)e 
une des rives de TAure comme Isigny, Taulro 
communique avec celle ville par le ponl do la 
roule royale, cl semble devoir élre soumis à 
la même police, il n'en est pas moins vrai que 
la commune d'Osmanville avant tous ses éla- 
blissemcnls publics et se sufïisant à elle- 
même, tient avec force à défendre ses droits 
et son individualité ; 

Vu toutes les pièces réunies qui constatent 
la population et les ressources de toute nature 
des deux communes ; 

Vu Ta vis du Conseil d'arrondissement de 
Bayeux qui pense que la réunion à Isigny du 
seul hameau Capard serait peut-être de na- 
ture à satisfaire ou ménager la plus grande 
partie des intérêts ; 

Mais vu qu'une instruction spéciale dans le 
but de connaître les ressources de toute espèce 
qui resteraient alors à la commune d'Osman- 
ville, et s'il lui serait possible de suffire à ses 
besoins administratifs est nécessaire, et que 
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le Conseil d'arrondissement demande celle 
BOOTelle instrucUon; 

Le Conseil eslime qu*il n'y a pas lieu, 
qnant à présent, de réunir la commune d*Os- 
manvîUe à la ville dlsigny. — 

Le Conseil , sur la proposition de plusieurs 
de ses membres, prend la délibération sui- 
vante, pour l'amélioration du système postai* 
dans l'intérêt du département du Calvados : 
iU aux k> Considérant que le déparlement du Calva* 
dos n'a que très*peu profité des améiiorattons 
que l'ouverlure du chemin de fer de Paris au 
Havre a apportées dans le service de la cor- 
respondance pour les déparlemenls de l'&urc 
et de la Seine-Inférieure ; qu'il eût été bien 
facile de l'y faire participer en se servant des 
premiers départs de Paris et en organisant un 
service spécial de Louviers vers la Basse- 
Normandie ; 

Par ces motifs, émet le vœu de voir ratta- 
cher le département du Calvados aux services 
spéciaux de correspondance établis entre Paris 
cl le Havre. — 
u uuiuus do. Le projet de réunion des communes de Ber- 
inlç Tn)^ ^Wc ^ d'Hyéville , avec distraction .de par- 
rre*!iirD^ lie de leur territoire pour le réunir à Saint* 
; Piei:re*sar«rDives , est repoussé en ces termes 

' par le Conseil : 

Vu le projet de réunion des communes de 
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Berviltect d'Uyëville^nvec distraction de par- 
lies de CCS comrauoes, pour les réunir à la 
commune de Saiul-P>erre*suF-Di.ves ; 

Yu l'avis du Conseil d'arrondissement de 
Lisieux ; 

Vu ravis de M. le Préfet ; 

Considérant que le Conseil municipal do 
fierville s'oppose à Tunanimilé à la réunion 
demandée; que la Commission syndicale de 
la portion dite du Rocroix^ qui doit être réunie 
à Saint Picrre-sur-Dives , s'opïK)se à cette dis- 
traction ; 

Que les communes d'Hyéville et de Ber- 
\iUe ne sont jointes par aucun lien réel ; que 
leurs centres de populations sont fort éloi- 
gnés et séparés par des chemins impratica- 
bles ; que la commune de Berville a une église 
déjà érigée en succursale ; qu'elle deviendrait 
trop petite après la réunion, et que« pour ee 
cas, Hyévillc offre son église qui est nouvel- 
lement réparée; mais que cette église, par sa 
position à l'extrémité même de la nouvelle 
commune, serait d'une incommodité extrême 
pour tous les habitants ; que les deux com- 
munes se suffisent à elles-mêmes ; que Ber- 
ville paie sa contribution dans le chemin de 
grande communication de Saint-Pierre-sur- 
Dives au Billot; qu'après la réunion de 
' Uyéville et de Berville, chaque fraction te^ 
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nant à son église et à son cimcUère, des colli- 
sions fâcheuses deviendraient imminentes ; 

Par ces motifs, est d*aTis qu'il n'y a pas 
lieu d*opérer la réunion et les fractionnements 
proposés. 

L'ordre du jour , pour le 5 septembre , est 
ainsi Gxé : 

Â neuf heures, réunion dans les bureaux ; 

A deux heures , assemblée générale ; 

A sis heures, la séance est levée. 
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l^auee du 8 septembre fl949« 

A deux heures, le président et le secrélairc 
sont au bureau. 

Sont présents : MM. ïhil, Simon, d'Houde- 
tot, Aubrée, Desrolours, Lecharlier,LoyseI,de 
Ponlécoulanl, Bellenconlre, Deraorlreux, Mo- 
rin, Lebrelhon, Lance, Deslongrais, Durand, 
Vaulier, D'Ison, Poupart, Delacour) Dubois, 
Lehodey , Lachèrre , Cordier , Formeville , 
Douesnel, d'Hacqueville. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

M. le président déclare la séance ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente 
est lu et adopté. 

PREMIÈRE PARTIE. 

La Commission des finances propose do pf^rôvcn» 

^ ' • Reciamali 

passer a l'ordre du jour sur la réclamation du cons^'ia' 

^ disscmc'i 

Lonseil d'arrondissement de Falaise, tendant i*'»''!^ 
au dégrèvement de Fimpôl foncier des loges 
de Guibray. 

Un membre combat cette proposition ; il 
dit que l'impôt fut établi alors que la location 
des loges de Guibray, durant la foire, était 
facile, et que les propriétaires en reliraient 
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UQ produit avantageux, tandis qu'à présent 
ce produit est complètement nul ; il demande 
tout au moins qu'une nouvelle faistractioA 
soit faite, qui mette à même de reconnaître la 
nécessité du dégrèvement réclamé. 

On répond que lorsque Timpèt qui grève 
actuellement les loges de Guibray fut établi, 
elles étaient à peuprès dans Tétat de défaveur, 
quant à leur location, où elles se trouvent au- 
jourd'hui. 

L'arrêté proposé est mis aux voix et adopU^ 

Le Conseil général, vu la nouvelle récla- 
mation du Conseil d'arrondissement de Fa- 
laise^ réclamant un dégrèvement de l'impôt 
foncier égal au produit que devraient donner 
les loyers des loges de Guibray, qui restent 
/ inoccupées par suite de la décadence de la 

' foire; 

Persistant dans ses délibérations des 30 
août 18V1, 10 septembre 1842, 22 aoûtlSW, 
29 août 1844, 28 août 1845 et 17 septembre 
1846 ., 

Passe à Tordre «du jour. -«^ 
^\xl\\t des ^® compte de la caisse des retraites des 
"•>' "î'''* employés de là préfecture est arrêté corome 
suit : 

Le Conseil général, vu Je comptet do i^' 
août dernier, de la caisse des retraites ^^ 
envoyés de la préfecture et du premier^ooi' 
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mis de chaque sous-prc^cture, prësenla&t en 

recelles. . . . •. • 141,S46rr.2&c. 

El en dépenses. . . 142,994 94 

D'où un excédant de dé- 
pense de. • . , . . 1,688 fr. 69 c. 

Considérant que cet excédant de dépenses 
provient de ce que la caisse des consignations 
a fait verser à M. Boisard, le S£ avril der- 
nier, 2,477 fr. k8 c. montant des arrérages, 
depuis le 2 mal 1843 jusqu'au 1«' avril 1847, 
de la pension qu'il a obtenue par ordonnance 
royale du 28 mars 1847, mais que l'état tou- 
jours prospère et florissant de la caisse des 
retraites lui permettra de se libérer très-pro* 
chaînement de cet excédant au moyen de ses 
revenus ordinaires ; 

Arrête : Le compte dont il s'agit est ap« 
prouvé. — 

Conformément à la loi du 10 mai 1838, M. ^^^^^ ^e 
le Préfet communique au Conseil le compte ^'^*"'* 
d'emploi du fonds de non valeurs de rexercica 
1844. Ce comple etl vérifié. — 

Le Conseil rejette ^ demande de &!• Ha> 
rou-?Romain, tendant à obtenir la somme do ^^*^*H;*i;î 
4,000 fr. pour prix d'une pendule et adopte »*•»• 
ainsi la délibération suivante. présentée par la 
Commission des Jnances: 

Vil la réclamation de M. Romain, anciea 
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architecte du département , par laquelle il de- 
mande une somme de kfiOb fr. pour le prix 
d'une pendule qu'il a laissée, depuis dix-huit 
ans 9 pour orner la cheminée du grand salon 
de l'hôtel de préfecture ; 

Attendu qu'encore bien que cet objet pût 
être , au jugement du réclamant , considéré 
sous le rapport de l'art comme ayant un mé- 
rite d'exécution qui ne se rencontre presque 
jamais dans les bronzes, ce que le Conseil n'a 
pas à juger , rien ne démontre que cet objet 
soit entré dans la liste arrêtée , à diverses re- 
prises , du mobilier dont il y avait lieu de 
garnir l'hôtel de la préfecture ; 

Attendu que les règles acluelles, sur l'achat 
du mobilier des hôtels de préfecture , lont les 
mêmes que celles qui régissaient ta même ma- 
tière il y a dix-huit ans ; 

Attendu qu'il n'existe aucune demande des 
anciens préfets ni aucune autorisation du Con- 
seil pour l'achat de la pendule dont le prix est 
réclamé ; 

Attendu que les départements y les commu- 
nes et généralement touê les établissements pu- 
blics ne peuvent acheter ou vendre , prendre 
ou donner à bail sans autorisation ; 

Attendu que M. Romain, dont les anciennes 
fonctions le mettaient toujours en rapport con- 
tinuel avec l'administration , ignorait moins 
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qu'un autre les règles qui la régissent sur les 
acquisitions ou ventes mobilières et immobi« 
îières : 

Attendu que le Conseil général n'a jamais 
voulu acheter la pendule de M. Romain ni en 
accepter la location ; 

Attendu que M. le Préfet actuel a invité le 
réclamant à reprendre la pendule dont il est 
question ; 

Le Conseil rejette la demande du pétition- 
naire , tant pour le prix que pour le loyer de 
sa pendule. — 

Le Conseil classe de grande communication chemin» 
les chemins ci-après : 

1® Chemin de Villers à Creully ; 

2° Chemin d'Evrccy à Argences; 

S° Chemin de Caumonl à Sainl-Lo ; 

4® Chemin du hameau de Lavallée aux For- 
ges-Virey ; 

5° Chemin de la Jalousie à Argences ; 

6<^ Chemin de Lisieux à Nonancourt ; 

7^ Chemin de Safnl-Sever à Coutances ; 

8^ Chemin de Vire à Saint-Pois; 

9^ Chemin dit embranchement de la Pommc- 
d'Or; 

10« Chemin de Vierville à Port en Dessin ; 

11° Chemin par prolongement de Cahagnes 
à Caumont ; 
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Et prend eo conséqaence les délibérations 
suirantes : 

miuirXi!- Le Conseil général , va la délibération des 
'' communes de Chouain , Courerl , Beraières , 
Longraye , Hodol , Orbois , Sermentot , Fea- 
guerolles. Saint- Louet-surSeuRes , Villers- 
Bocage et Lingèvres , consultées sur Toppor- 
lunîté du classement d*un chemin de grande 
\icinalité de Villers à Creally , avec embran- 
chement sur Liiigèvres ; 

Vu les plans et les devis dressés par M3I. 
les agents-voyers ; 

Vu la délibération des Conseils d'arrondis- 
sement de Caen et de Bayeux ; 

Vu la proposition do M. le préfet ; 

Vu la loi du 21 mai 1836 ; 

Considérant que le classement d'une ligne 
i de grande communication de Creully à Villers- 

Bocage aurait pour effet de lier ensemble plu- 
sieurs routes royales ou départementales, et 
de faciliter le transport des produits agricoles 
des cantons de VlUers , Caumont et Balleroy, 
sur le littoral vers lequel les communes de ces 
cantons n'ont aucun débouché ; 

Considérant que les rapports de commerce 
intérieur des douze communes de la zone par- 
courue par la ligne , ainsi que les développe- 
ments de l'agriculture dans chacune de ces 
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comninnes , ont besoin do ce moyen de com- 
munication ; 

Considérant que deux parties de la ligne 
existent déjà sous la dénomination de CreuUy 
à Vieux-Pont, et à la roule départementale 
n^ 6, et qu'il ne reste plus à classer et à cens- 
(ruire que la section comprise entre Belval et 
Villers sur une longueur de^ljWi mètres; 

Considérant que celle fraction est une par- 
Ile importante de la grande ligne circulaire 
qui entourera rarrondissemcnt de Caen , eo 
liant ensemble tous les chefs-lieux de canton ; 
Considérant que si quatre des communes 
traversées ont refusé tout ou partie du contin- 
gent qui leur a été assigné, dans la dépense de 
construction de celte ligne, s'élevant au chiffre 
total de 148,992 fr. , dont 74,992 à la charge 
des communes , les communes qui ne sont pas 
exécutées, possédant un revenu communal 
ou ayant Tentière disponibilité de leurs cinq 
centimes et de leur prestation , pourront être 
imposées d'office ; 

Considérant, en ce qui concerne Tembran» 
chementsur Lingèvres, qu'il esl réclamé par 
le vœu général ; que celle commune prend à 
à sa charge les dépenses de construction de 
cet embranchement , vi qu'on effet elle en a 
voté les fonds ; 
Par ces motifs , le Conseil général classe. 
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commo chemin do grande communication , 
80US le nom de ligne de Villcrs à Creiilly , le 
chemin partant do la roule départementale 
n^G, au iiameau de Bclval , et aboutissant à 
Villcrs-Bocage ; 

Classe également, sous le même titre, un 
embranchement partant de la chapelle de Cou- 
vert , et arrivant à la route départementale 
n*» 13, près de l'église de Llngèvres. 

Les communes traversées sont : Ciiouain , 
Couvert, Lingèvres, Bernières, Longraye, 
Hottot , Orbois, Sermenlol, FcugucroUes-sur- 
Seulles , Saint-Louet-sur-Sculles , Villy et 
Villers. — 
cmin d'E- j^q Couscil général , vu les délibérations des 
genccs. communes de Vimonl, Argcnces, Evrecy, 
Laizc-la-Villc , Clinchamps, Garcelles , Sec- 
quevillc, Fonlenay-le-Marmion, Mulrecy,Bel- 
lengrevillc, Amayé-sur-Orne, Rocquancourl , 
May, Frosney-le-Puccux , Maizct , Bourgné- 
bus , Sainte- Honorine-du-Fay et Avenay, 
toutes consullées sur Topporlunilé du classe- 
ment d'un chemin do grande communication 
d'Evrecy à Argences par le bac du Coudray ; 

Vu les devis et les plans dressés par M. Ta- 
gent-voyer du canton de Bourgnébus ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Caen ; 

Vu la proposition de M. le Préfet; 
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Vu la loi du 21 mai 1836; 
Considérant que rutilllé el l'imporlance d'une 
ligne de grande vicinalité d'Evrecy à Argen- 
cos fiont depuis longtemps reconnues; qu'elle 
formerait le complément de la communicatioo 
déjà à peu près établie entre Saint- Lo et Ar- 
gences ; qu'elle serait la roule du pays d'Auge 
et d'une partie de l'arrondissement de Caen, 
pour se rendre aux foires el marchés du dé- 
partement de la Manche , et qu'enOn elle se- 
rait le passage obligé des produits d'une con- 
trée fcrlile; 

Considérant que s'il y a aujourd'hui une 
solution de continuité sur la ligne, occasion- 
née par la rivière d'Orne, au bac du Coudray, 
cot élat de choses doit disparaître par réta- 
blissement d'un pont dont le projet a été étudié 
par M. V ingénieur en chef, dont le plan est au 
Oossier ; 

Considérant que l'exécution de cette ligne, à 
l'état de projet depuis plusieurs années, n'a 
été diiïérée que par rinsufTisanco des ressour^ 
CCS communales qui devaient y concourir; 

Considérant que ces ressources, si longtemps 
altendueê par l'administration , et en l'absence 
desquelles une proposition de classement était 
impossible , sont oiïertes aujourd'hui par les 
communes dans une pro|)ortion qui permet 
d'entreprendre cette œuvre utile, dont la àé^ 
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pense sera de 90,300 fr., dont 50,500 fr. au 
compte des communes ; 

Considérant que si quelques-unes de ces 
communes , au nombre de six , se sont refu* 
sëes à voter tout ou partie du contingent qui 
leur a été assigné dans la répartition de la dé- 
pense, ces communes possédant des revenus 
communaux , ou jouissant de l'intégralité de 
leurs cinq centimes et de leurs prestations , 
ne se trouvant intéressées à aucune autre li- 
gne , pourront être et seront nécessairement 
imposées d'office ; 

Par ces motifs , le Conseil général classe , 
comme chemin de grande communication , le 
le chemin d'Ëvrecy à Ârgences, par le bac du 
Coudray, sous la dénomination de chemin 
d'Evrecy à Argences. 

Les communes traversées sont: Evrecv, 
Maizet, Amayé-sur-Orne, Clinchamps, Laize- 
la-Ville, May, Fontenay-le-Marmion , Roc- 
quaricourt , Garcelles , Secquevilie , Bellengre- 
ville, Vimont cl Argences; 

Les communes intéressées , sont : Mulrecy, 
Fresnay le-Puceux , Bourguébus , Sainte-IIo- 
norine-du-Fay et Avenay. — 
Ctf'um'oni il Vu le plsu du chemin de Caumont aux li- 
mites du département de la Manche, et le de- 
vis s'élevanl à 38,353 fr. ; 
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Vu les délibérations des Conseils municipaux 
des communes traversées et intéressées ; 

Vu ravis des Conseils d'arrondissement de 
Cacn el Bayeux ; 

Vu les délibérations des 3 septembre 184-0 
et 28 août 1845; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Considérant que par sa délibération du 3 sep- 
tembre 1840, le Conseil général a classé comme 
chemin de grande communication vicinalete- 
lui tendant d*Evrecy à Saint-Lo par Cau- 
mont ; 

Considérant que par autre délibération du 
28 août 1845 , le Conseil général a encore re- 
connu et proclamé que le chemin d'Evrecy à 
Caumont resterait imparfait s'il n'ouvrait un 
débouché sur Saint-Lo ; 

Considérant que Fintérêl de ce chemin, pro- 
Tlamé par deux délibérations successives du 
Consei! général, s* accroît encore par la propo- 
sition que vient de faire M. le Préfet d'une 
ligne d'Evrecy à Argences, pour ouvrir par 
Evrecy, Villers et Caumont, les relations si 
désirées entre le pays d'Auge et une partie ri- 
che et commerciale du département de la Man- 
che; 

Considérant que la ligne proposée n'est que 
le complément et Texécutiou du chemin de 
grande communication d'Evrecy à Saint-Lo j 
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Considérant que les fonds nécessaires à la 
confeclion de la ligne , en ce qui concerne la 
portion laissée à la charge des communes , 
ont été volés, moins toutefois 976 fr. ; mais 
que celte légère dilTérence sera facilement com- 
blée par une contribution d'office , dont se- 
raient au besoin frappées les communes qui , 
malgré un intérêt évident , ont refusé de vo- 
ler ; 

Par ces motifs, le Conseil général classe 
comme ligne de grande commnnication for- 
mant le complément de celle d'Evrccy à Saint- 
Lo, le chemin partant du bourg de Caumont 
et se dirigeant par la Vaquerie aux limites du 
département de la Planche ; 

Déclare traversées les communes de Cau- 
mont et la Vaquerie ; 

Intéressées celles de Livry, Cahagnes, Vil- 
1ers, Sepl-Vents, Amayé, Sallen, Epinay, 
Tracy, Evrecy, Anctoville et Landes. — 

Vu le procès-verbal de la Commission pro- 
visoire ; 
Chemin Yu les délibérations des Conseils d'arron*- 

liatncaa ac 

i vaUéc 80S dissemenl de Caen, Falaise et Vire ; 

Vu les délibérations des Conseils muni- 
cipaux des <^mmunes traversées et inlé* 
ressées ; 

Vu le devis estimatif de M. l'agent- voyer 
du canton deThury-Harcourl ; 
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Vu la proposition de M. le Préfet ; 
Vu Vapprobalion unanime donnée par ces 
aulorités à la direction proposée par l'admi- 
nistration ; 

Considérant qu'il arrive presque toujours 
que les communes, majgré l'intérêt qu'elicg 
ont à une ligne, ne voient pas le contingent 
qui leur est assigné ; qu'il ne faut pas induire 
do là que la ligne projetée n'offre pas un 
grand intérêt ; 

Considérant que l'ouverture de cette ligne 
répond à l'intérêt général du pays ; 

Considérant que le déGcit qui s'élève à 
13,000 fr., sur 77,715, sera facilement com- 
blé par des impositions d'oHlce, par une dimi« 
nution d'au moins 8,000 fr. sur les indem- 
nilés de terrain portées à près de 11,000 fr., 
enfm par les rabais très-probables sur le chif-' 
fre de 77,715 fr. qui parait trop élevé pour 
l'ouverture d'un chemin d'une longuenr d'un 
myriamètre, sur un terrain chisteux eu les 
inalériaux sont à pied-d'œuvre ; , 

Par ces motifs, le Conseil général arrête : 
Le chemin vicinal commençant à la route dé- 
partementale n^ 6, au hameau de la Vallée, 
dépendant de la commune de Ilamars et so 
terminant aux Forges-Virey , commune de la 
Vieille, est classé de grande communication ; 
en conséquence, déclare communes traversées : 

8 
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Hamars, SainlMartin-de-Sallcn, Campandré, 
le Plessis Grimoull, Cauville, Saînl-Pierrc-Ia- 
Vîeillc, SULambertel Lavilletto;— communes 
intéressées : Proussy, Périgny, Lenaull, Con- 
dé, Curey, Courvaudon, Bonneraaison, Culey- 
lo-Patry, Pont^coulanl el Sl-Jean-Ie-Blanc. — 
n,. min de li Vu la DroDOsîtion do M. le Préfet tendant à 

Jalniisic a Ar 

gnic. s prolonger îa voie de grande communicatiou du 

Pont-tf'OuilIy sur Argences , à partir du ha- 
meau de la Jalousie ; 

Vu les plans et devis dressés par l'agent- 
voyer de Bourguébus, qui élèvent la dépense 
à 32,000 fr. ; 

Vu fa délibération de la commission de sur- 
veillance du Pont-d'OuilIy à la Jalousie, du 9 
juillet dernier; 

Vu les délibérations des Conseils munici- 
paux des communes traversées et intéressées; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Caen ; 

Considérant que le montant de la dépense 
se trouve couvert , tant par une subvention 
départementale, s' élevant au tiers de la dé- 
pense , que par les souscriptions particulières, 
les votes des communes , la souscription de la 
commission du Pont-d'Ouilly à la Jalousie el 
tm prélèvement d'office par M. le Préfet sur la 
commune d^Argencos, traversée , et sur les 
communes intéressées ; 



Considéiâiit qu'encore bien qu'à son départ 

d'Argcnces celle ligne marche parallèlement 

à celle du bac du Coudray à Argences , il n'en 

est pas moins vrai qu'elles se dirigent d'un 

côté opposé , Tune sur Evrecy , Caumont et 

le département de la Manche; l'autre sur Brct- 

teville-sur-Laize , le Bois-Halbout , le Pont- 

d'Ouillyel le déparlement de l'Orne; qu'ainsi 

il n'est point à craindre que les communes 

appelées à concourir à la confection de celte 

ligne soient appelées à contribuer à celle d'E- 

vrccy à Argences ; 

Considérant, quantaux communes intéres- 
sées sur l'arrondissement do Falaise , que lo 
Conseil d'arrondissement n'a pas donné son 
avis ; 

Arrôlo : Lo Conseil général classe de grande 
communication le chemin de la Jalousie à 
Argences , prolongement de celui du Pont- 
d'Ouilly,et désigne comme communes traver* 
sées : Saint-Aignan, Conleville, Billy, Chiche- 
bovillc. Moult et Argences ; comme intéres- 
sée dans l'arrondissement de Caen : Proussy ; 

Ajourne à prononcer sur les communes in* 
téressécs dans l'arrondissement de Falaise, 
jusqu'à ce que le Conseil de cet arrondissement 
ait été consulté. — 

Le Conseil, vu le rapport des agents-voycrs 
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des eantonfl do Lisieux et d'Orbec, des 12 et 
ai juillet 1847; 
""1° *** ^'^' Vu les délibérations de la commission, des 

III» a Nooan* 

nrt. 6 et 20 février 1847 ; 

Vu la lettre de M. le préfet de TEure, du 5 
août dernier , adressant à M. le préfet du 
Calvados la lettre de l'agent- voyer chef du dé- 
partement do TEure , qui annonce que depuis 
la session de 1845 le Conseil général do l'Eure 
a décidé que ce chemin, classé de grande com- 
munication dans son département , serait pro« 
longé jusqu'à la limite du département du 
Calvados par Saint Germain-la-Campagnc,ce 
qui Icnd à ouvrir un débouché direct entre 
Lisieux et Nonancourl par Broglie ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Lisieux adoptant le projet do classe- 
ment; 

Vu enfin le rapport do M, le Préfet, propo- 
sant de classer ce chemin comme ligne de 
grande communication de Lisieux à Nonan- 
courl , pour la partie comprise entre la route 
départementale n» 2 , de Lisieux à Orléans, 
passant à Glos, où commencera celte lign^ 
jusqu'au département de l'Eure ; 

Considérant que ce chemin est la continua- 
tion ou le complément d'une ligne classée et 
bientôt coï^fcclibnnëe sur le département de 
l'Eure ; que sur le département du Calvados, 
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grâee au vote de toutes les communes et aux 
souscriptions particulières » les fonds sont as- 
surés et les travaux déjà en cours d'exécution 
prompte et facile ; 

Considérant que sur les trois tracés propo- 
sés , le tracé rose , sur la rive gaucho de la 
rivière de Courtonne y réunit en sa faveur les 
opinions do la commission et des agents- 
voyers ; que ce chemin desservira un assez 
grand nombre d*usincs ; qu'il traversera une 
contrée riche et sans débouché jusqu'alors ; 

Que le tracé jaune réclamé par la seule com- 
mune de Gourtonno-la-Ville , pour traverser 
son agglomération d'habitanU> aurait le gravo 
inconvénient de changer les bases de la répar- 
tition entre les communes , d'augmenter telle- 
ment la dépense qui s'élèverait pour cette 
partie d'environ 11,000 fr. à 28,000 fr., qu'il 
deviendra difficile de recueillir les ressources 
nécessaires ; quant au tracé vert , il a été re- 
connu qu'il ne satisfaisait aucun .intérêt, ce 
qui l'a fait rejeter par toutes les parties ; 

Considérant enfin que pour concilier tous 
les intérêts, et faire profiter Courtonne-la- 
Yille de la nouvelle ligne à laquelle il contri* 
bue, et qui ne passe qu'à 50 et quelques mè* 
très des maisons de ce petit bourg, il est juste 
de l'y relier par la confection de deux ponts à 
la charge de Tassociation ; 
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Considérant enfin que ce tracé a été recom- 
mandé par tous les agi-nls-voyers , adopté par 
la Commission, appuyé par M. le Sous- Préfet 
et par Tunanimilé du Conseil d'arrondisse- 
ment ; 

Par ces motifs , classe comme chemin de 
grande commimication le chemin de Lisieux 
à Nonancourt, depuis le bourg de Glos jusqu'à 
la limite du département de l'Eure» conformé- 
ment au tracé déposé; — déclare communes 
traversées : Glos , Courtonne-la-Meurdrac , 
Saint-Paul- de-Courtonne; — communes inté- 
ressées : Lisieux , Marollcs , Courtonne-ia- 
Ville et Cordebugle; — dit que les deux ponts à 
faire entre l'agglomération de Courtonne-la- 
\ille et le chemin de grande communication , 
seront faits a la charge de Tassocialion. — 
sTà càutai". ^® Conseil général , vu les plans et devis 
dressés par M. l' agent- voyer ; 

Vu les délibérations des communes ; 

Vu l'avis du Conseil d'arrondissement de 
Vire; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Considérant que celle ligne est le débouché 
dans le Calvados, et sur une longueur de 5,937 
mètres, d'une grande ligne allant dans la Man- 
che jusqu'à Coulances ; que depuis plusieurs 
années, M. le Préfet de ce département insiste 
pour obtenir le classement de la ligne ; 
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Considérant que les deux tiers de la dépense, 
montant à 50,000 fr., sont assurés par les votes 
des communes ; 

Par ces motifs, arrête : Le chemin de Saint- 
Sever à Coutances est classé de grande com- 
munication. Les^îommunes traversées seront 
Courson et Saint-Sever. — Communes inté- 
ressées : Fonlenermont , Sepl-Frères, Saint- 
Aul)in-des-Bois , Clinchamps et Mesnil-Caus- 
sois. — 

Le Conseil général , vu les plans et devis ^1? sTiui^PoTs'''' 
dressés par M. Tagenl-voyer ; 

Vu les délibérations des communes ; 

Vu l'avis du Conseil d'arrondissement de 
Vire ; 

Vu la proposition de M, le Préfet ; 

Considérant que ce chemin , dont^la lon- 
gueur sur le Calvados n'est que de7,8H mè- 
tres, est de la plus grande utilité pour le trans- 
port des granits , des charbons et des divers 
produits de la contrée ; 

Considérant que le département de la Man- 
che a fait sur son territoire la partie de ce che^ 
min qui le concerne, et en réclame depuis 
longtemps l'exécution sur le Calvados ; 

Considérant que sur les deux tiers de la dé- 
pense , montant à 35,802 fr., s'il reste un dé- 
ûcit de 3,337 fr., il sera facilement couvert, 
vu que les communes intéressées à ce chemin 
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ont^es ressources importantes et ne sont pas 
intjîrossëes à d'autres lignes vicinales ; 

i^ar ces molifs , arrête : Le chemin do Vire 
à Saint-Pois est classé de grande communica- 
tion. Les communes traversées sont : ïalle- 
vende-le-Grand ; cl intéressées: Vire, Talle- 
yende-le-Petit , Champ-du Bout , Saint- Man- 
vieux et le Gasl. — 

Un membre fait observer que Téloignement 
de la commune du Gast du chemin projeté eût 
dû empêcher de la comprendre comme intéres- 
sée. Nonobstant celle observation , le Conseil 
maintient sa délibération. — 
EmWanchc- Lo Conscil général , vu le plan du chemin 

mcAl de luFoni- 

iiif^ii'oi. partant du carrefour Jourdain et aboutissant 
à la Pomme -d'Or; vu le devis, montant à 
6,731 t ; 

Vu la tiélibéralion du conseil municipal de 
Sainte-Marguerite-d'Elle, seule commune tra- 
versée et intéressée ; 

Vu Tavls favorable du Conseil d'arrondisse- 
ment de Bayeux ; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Considérant que la ligne proposée est depuis 
longtemps vivement réclamée par le départe- 
ment de la Manche ; 

Considérant que son utilité ne saurait être 
contestée, puisqu'elle devient le prolongement 
de la ligne deTorigny à Cartigny , qu'elle re- 
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lie avec la route déparlementale de Saint-Lo 
à Evrecy , et avec celle de Bayeux à Saint- 
Fromond ; 

Considérant que les deux tiersdelad^)en8e 
sont assurés par un vole de la commune do 
Sainte-Marguerite-d'Ëile , seule commune tra- 
versée et intéressée dans le Calvados ; 

Par ces motifs, classe comme ligne degrande 
communication, sous la désignation d'Em- 
branchement de la Pomme d'Or , le chemin 
partant du carrefour Jourdain et aboutissant à 
la Pomme-d'Or ; déclare traversée la commune 
de Sainte-Marguerite-d'EUe. — 

Vu le plan du chemin do Vierville à Port- ^^/^|; 
cn-Bessin , et le devis montant à 48,000 fr. ; 

Vu les délibérations des conseils munici- 
paux des communes traversées ; 

Vu Tavis du Conseil d'arrondissement do 
Bayeux ; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Considérant que le chemin proposé a pour 
but de combler la lacune qui , brisant la grande 
ligne du littoral depuis Islgny jusqu'à Hon- 
fleur, sépare Vierville de Port-en-Bessin ; 

Considérant que cette ligne offre de précieux 
avantages pour la défense de nos côtes, et doit 
servir les intérêts maintenant en souffrance 
d'un groupe de communes assez considérable; 
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Considérant que si jusqu'à ce jour la ligne 
proposée et toujours réclamée avec instance par 
le Conseil d'arrondissemeuldeBayeuxn'a point 
été classée y l'obstacle provenait de Tinsuffi- 
sance des moyens d'exécution d'un projet dont 
les études portaient la dépense à 74,567 fr., 
non compris les indemnités de terrain ; 

Considérant que de nouvelles études ont 
considérablement réduit le chiffre primitif qui, 
d'après le projet actuel, ne s'élève qu'à la 
somme de 48,000 fr. ; 

Considérant que des 32,000 fr. formant les 
deux tiers de la dépense à la charge des com- 
munes , 28,690 fr, ont été volés ; 

Considérant que sur 3,310 fr. formant la 
différence entre la somme volée et celle récla- 
mée , 2,185 fr. seront facilement fournis par 
une simple imposition d'office contre tes coo'* 
munes qui ne se sont pas exécutées , et les 
1,125 fr. restant seront sans nul doute cou- 
verts par les rabais de Tadjudication ; 

Par ces motifs , le Conseil général classe 
comme chemin de grande communication la 
ligne de Viervillo à Port-en-Bessin ; déclare 
communes traversées les communes de Vier- 
ville, Saint-Laurent-sur-Mer , Colleville sur- 
Mer, Sainte-Honorine dcs-Pertes , Hu[^ain 
et Port-en-Bessin. — 
Vu le plan du chemin de Cahagnes à Cau- 
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tnoni et le devis montant à 21,181 fr,; 

Vu les délibérations des communes traver- 
sées et intéressées; 

Vu Tavis des Conseils d'arrondissement de 
Bayeux et de Vire ; 

Vu ses délibérations des 28 août iSl^b et 16 
septembre 1846 ; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 
Considérant que par délibération du 28 août 
1845 y le Conseil général a reconnu FutUité 
d'an chemin d'Âunay aux limites du départe- 
ment de la Manche, et la nécessité, pour par* 
venir à ce résultat, de combler la lacune exis- 
tant entre Cahagnes et Caumont ; 

Considérant que le projet présenté a pour 
but , en satisfaisant à la délibération précitée, 
de relier ensemble deux points importants par 
leur commerce et leur population , et de mettre 
le bourg d'Âunay en communication directe 
avec Saint-Lo et une partie du département do 
la Manche ; 
: Considérant que sur la somme de 10,591 fr. 
', laissée par M. le Préfet à la charge des com- 
munes , 8,025 fr. ont été votés ; qu'il ne reste 
donc que 2,566 fr. qui seront facilement com- 
plétés , soit par de nouveaux votes , soit par 
une imposition d'office sur celles des commu* 
nés intéressées qui ont refusé leur concours ; 
Par ces motifs , le Conseil général classe 
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eomme ligne de grande communication , for- 
mant le complément de celle d'Âunay à Can- 
mont , le chemin partant du territoire de Ca- 
iiagnes et allant rendre au bourg de Caamont; 
—déclare traversées les communesde Livry et 
Caumout; intéressées^ Saint Pierredu-Fresne, 
JurqueSy Labigne, Coulvain, Aunay » Saint* 
•Gcorges-d'Aunay et Cahagnes. — 

La Commission des chemins vicinaux pro* 
joc-duPori ft pose d'admettre, de grande vicinalité, une li- 
gne partant du Bac-du-Port allant rendre a 
Crcully, 

Cette proposition est combattue. On admet 
l'utilité de la ligne du Bac-du-Porl à la Dëlt- 
vrande , mais on soutient que de ce dernier 
endroit son prolongement vers Creully ne pré- 
sente pas d'utilité réelle ; le chemin ainsi frac- 
tionné se relierait avec la route départemen- 
tale qui règne sur le littoral ; quant à Creully, 
des moyens d'accès lui sont assurés par les 
chemins qui déjà le traversent , et d'ailleurs, 
ses besoins , ses rapports commerciaux ne 
l'appelleront que fort rarement dans le canton 
de Douvres. On rappelle que le Conseil d'ar- 
rondissement de Caen a pensé que le chemin 
ne devait être ouvert que jusqu'à la Délivrande. 

On répond que le chemin en projet est un 
des anneaux delà grande ligne circulaire qui 
doit enlonrer rarrondisscment , afin de ralla- 
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cher tous les chefs-lieux de canton et les locali* 
tes les plus importantes; que ce n'est donc pas 
seulement Tinlërêt de Creully qu'il faut ici en- 
visager. On ajoute que c'est sur l'ensemble du 
projet que loscommunes> qui se sont imposées» 
ont été appelées à délibérer, et qu'il est remar- 
quable que l'utililé de celle ligne leur a paru si 
grande qu'elles ont dépassé de 10,000 fr. la 
part qui pouvait leur être imposée, de telle 
manière, qu'en outre la subvention du tiers 
de la dépense , le département n'aura à con- 
céder , pour l'exécution de la ligne entière, 
qu'une somme de 7,000 fr. On fait encore re- 
marquer qu'au-delà de la Délivrande se ren- 
contrent les communes d'Amblie et de Reviers, 
communes riches et populeuses, qui n'ont au- 
cun moyen convenable de communication avec 
Creully , leur chef-lieu ; qu'aussi ces commu- 
nes , afin do l'obtenir, se sont-elles empressées 
de s'imposer pour une somme de 11,000 fr. 

Le projet de délibération est mis aux voix 
et adopté. 

Le Conseil général, vu les délibérations des 
communes do Douvres, Hermanville, Taille- 
ville, Cresserons, Ouistreham, Colleville, 
Langrune, Blainville, Bénouville, Lue, Saint- 
Aubin- d'Arquenay , Dernières, Plumetot , 
Lion-sur-Mcr, situées dans le canton de.Dou- 
vros; celles des communes de Reviers, Am- 
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blicy Bény-sur-Mer et CreuHy» ces dernières 
situées dans le canton de ce nom ; 

Vu les plans et les devis dressés par MM. 
les agentS'Voyers des cantons de Douvres et 
deCreully; 

Vu la délibération du G)nseil d'arrondisse- 
ment de Caen, consulté sur Topportunilé du 
classement d'un chemin de grande vlcinalité 
du Bac-du>Port à Creully par la Délivrande; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Vu la loi du 21 mai 1836 ; 

Considérant que, dans sa session de 18S9, 
en reportant au Bac-du-Port le point d'arri- 
vée du chemin de grande vicinalité» classé de 
Moult à Sallenelles en 1856^ ce changement 
de direction avait pour objet de préparer, pour 
un temps qui ne pouvait être éloigné, le clas- 
sement d'une ligne devenue nécessaire aux 
communications entre les communes du litto- 
ral du Pays-d'Auge depuis Honfleur, et celles 
des cantons de Douvres et de Creully ; 

Considérant que le classement aujourd'hui 
proposé^ en comblant la lacune qui existe en- 
Ire le Bac-du-Port et la Délivrande, a Tavan- 
tage de relier le chemin de grande vlcina- 
lité partant de Moult, avec la route départe- 
mentale n<> 7 de Caen à CourseuUes , et de 
mettre en rapports plus directs les cantons 
d'Honfleur, Dozulé et Troarn avec le Bessin ; 
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Considérant que le proiongement delà ligœ 
jusqu'à Creuily est un des anneaux de la 
grande chaîne circulaire qui» au moyen des 
nouveaux classements proposés, doit entou- 
rer tout l'arrondissement de Caen» en ratta- 
chant presque tous les chefs-lieux de canton 
et les localités les plus importantes de cet ar- 
rondissement ; 

Considérant que , sans ce prolongement, le 
chemin de Villers à Creuily, Tun des princi- 
paux anneaux de cette grande chaîne, ne 
pourrait plus se lier au chemin de la Dell- 
vrande a Moult par le Bac-du-Port, Troarn 
et Argences, et que cette solution do conti- 
nuité serait non-seulement préjudiciable aux 
localités intermédiaires, mais encore aux 
contrées qui parcoureut les lignes qui vien- 
draient y aboutir; 

Considérant que ce classement est réclamé 
avec instance par les communes pour faciliter 
rechange de leurs productions avec celles 
que leur fournit le Pays-d'Auge, échange 
presque impossible dans la saison d'hiver, 
pendant laquelle Timpraticabilité des chemins 
ne permet aucun transport par voitures ; 

Considérant que les communes , notam* 
ment celles situées dans le canton de Dou- 
vres, ont prouvé Tutilité et le besoin qu'elles 
ont de ce classement par des votes de fonds 
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qui, îéimiSy excèdent la proportion ordinaire 
des contingents exigés des communes ; 

Par ces motifs^ classe comme chemin de 
grande communication le chemin du Bac-da- 
Port à Creuiiy passant par la Délivrande. Les 
communes traversées sont : Bénouville» Saînt- 
Aubin-d'Arquenay , Ouislreham , Ck)llevine, 
Hermanville, Cresscrons, Luc, Douvres, Lan- 
gnme, Tailleville, Reviers, Amblie, Bény^sur- 
Mer et Creully. 

Les communes intéressées sont : Blainville, 
Dernières, Plumetot et Lion.— 
ersioa des Sur la propositiou do l'un des membres de 
la Commission des chemins vicinaux, le Con- 
seil, eu persistant à sa délibération du 28 
août 1837, fixe de la manière suivante le ra- 
chat des prestations : 

Le Conseil généra^ vu la loi du 21 mai 
1836; 

Vu la proposition de M. le Préfet de main- 
tenir, pour le rachat des prestations, le tarif 
arrêté par la délibération du 28 août 1837 ; 

Arrête : i^ La journée d'homme pour les 
arrondissements de Caen, Lisieux, Pont- 
rËvéque et Bayeux, moins le canton de Cau- 
mont, est fixée à 1 fr. x»d c. 

2<> La journée d'homme pour le canton de 
Caumonl et les arrondissements de Falaise et 
de Vire, à »fr,75c. 
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3^ La journée de cheval ou mulet, pour 
tous les cantons du dëpartoment, à. 1 f. 25 c. 
4" La journée d*un bœuf, à . 1 »» 
5<* La journée d'un âne, a. . » 50 
(y^ La journée d'une voiture à deux roues, 
à* • ••••••••X ir« ou c* 



DEUXIEME PARTIE. 



Le Conseil est appelé à émettre son avis R^«r 
sur le point de savoir à laquelle des commu- «oas 
nés do Cairon ou de Villons on réunira déuni- ions 
tîvcmcnl le hameau des Buissons. Il résulte do 
rinstruclion , que Tadminisfration municipale 
de Villons reçoit les actes de l'état civil et ad- 
ministre , pour ainsi dire , la personne des ha- 
bitants de ce hameau ; celle de Cairon perçoit, 
au contraire , ses revenus et administre son 
territoire. Pour faire cesser celte situation si 
anormale , le Conseil est d'avis de réunir le 
hameau des Buissons à la commune de Villgns, 
ainsi qu'il l'est déjà pour le spirituel ; cl en 
conséquence, sur le rapport de l'un des mem- 
bres des affaires diverses , il prend la délibé- 
ration suivante : 

Le Conseil , vu le plan des communes do 
Cairon et de Villons, et les pièces à Tappui; 
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Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Cacn ; 

Vu les arrêtés du 21 germinal an ii; du 21 
vendémiaire an v ; du 22 ventôse an xii, et 
du 6 brumaire an x , rendus pour l'exécution 
de la loi du 8 pluviôse an ix : 

Considérant qu'il s'agit de savoir s'il y a 
lieu de modifier les limites actuelles de la com- 
mune de Villons, en comprenant dans sa cir- 
conscription le village des Buissons , qui a 
été compris dans la circonscription de la com- 
mune de Cairon lors des opérations cadas- 
trales ; 

Considérant que la commune des Villons 
était légalement réunie au hameau des Buis- 
sons , en vertu des actes administratifs et des 
lois visés plus haut ; que d'ailleurs il a été 
procédé à une instruction conformément à la 
loi du 18 juillet 1837, comme s'il s'agissait de 
distraire de la commune de Cairon la section 
des Buissons pour la réunir à celle de Villons; 

Considérant qu'à la simple inspection des 
lieux , il parait naturel et juste de considérer 
le village des Buissons , situé auprès de l'é- 
glise et du cimetière de Villons, comme de- 
vant faire partie de sa circonscription et non 
de la circonscription do Cairon , dont l'église 
est éloignée d'environ 3 kilomètres de ce vil- 
lage ; 
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Considi^rafit quo le nombre des habilanlsde 
CCS trois sections ih territoire se décompose 
ainsi : Cairon, 606 habitants ; Villons, 167 ; 
les Buissons, 65; qu'en réunissant ensemble 
Villons et les Buissons , on compose une com- 
mune de 252 habitants , ayant une église et un 
cimetière, et pouvant se suffire à elle-même, 
tandis que Cairon restant avec ses 606 habi- 
tants , composera encore une commune im- 
portante par sa population ; 

Considérant qu'il est juste de prendre en 
sérieuse considération les vœux exprimés par 
l'unanimité des habitants de la section des 
Buissons qui , par leur position et leurs habi- 
tudes , font réellement partie de la commune 
de Villons, connue sous le nom de Villons-les- 
Buissons ; 

Considérant que c'est dans le cimetière de 
'Villons que sont inhumés les habitants de la 
section des Buissons^ et que leurs actes de 
l'état civil sont entre les mains du maire de 
la même commune de Villons ; 

Considérant que si la commune de Cairon 
éprouve par la mesure sollicitée une perte de 
3/10^» des ressources qu'elle pouvait retirer des 
contributions territoriales , il devient juste de 
la dégrever proportionnellement des charges 
qu'elle s'est imposées lorsqu'elle croyait i)OU- 
voir compter sur le hameau des Buissons, 
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mais que le Conseil ne peut qu'émeitre an tomi 
à cet ëgard ; . 

Par ces molifs, est d'avis qu'il y a lieu de 
comprendre dans la circonscription de Villons- 
les 'Buissons, la section des Buissons, avec 
son ancien territoire compris sur le plan dans 
les limites actuelles de Villons par un liseré 
vert figuré sur ce plan , en autorisant , en 
tant que de besoin, la distraction de ce Icrri- 
toire de la circonscription de la commune de 
Cairon. — 

iposition^ M. le Préfet, conformément à l'art. 5 de la 
loi du 21 mai 1836, communique au Conseil 
l'état des impositions établies d'office en 1847 
pour les chemins vicinaux. — 
Liisscinroi Le Couscil est appelé à émettre son avis 
ommercc & gur l'opportunîté de la création d'une cham* 
bre de commerce à HonOeur, 

Plusieurs membres font observer que la 
chambre de commerce établie à Caen peut 
suffire aux besoins d'Honflcur, ainsi qu'elle 
l'a fait jusqu'à présent ; que la création de- 
mandée ferait naître un surcroît de charges 
pour les commerçants du département, puis- 
que la part d'impôt que doit acquitter le com- 
merce do l'arrondissement de Pont l'Evéque 
pour le maintien de la chambre de commerce 
de Caen qui lui est commune, cesserait d'être 
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exigible et retomberait sur les autres impo^ 
sables* 

On répond que raccroissement du com- 
merce à HonOeur depuis plusieurs années 
justifie la mesure sollicitée ; que son port est 
classé le 1^^ du royaume ; que^ sous le rap^ 
port du cabotage, il est un des premiers, et 
précède onze autres ports, dans lesquels il 
existe des chambres de commerce. 

Le Conseil est d*avis qu'il y a lieu de créer 
une chambre de commerce à Honflcur ; et^ en 
conséquence, sur la proposilion de l'un des 
membres de la Commission des aiïaires di- 
verses, il prend la délibération suivante : 

Le Conseil général^ vu la demande formée 
par la ville de Honflcur pour obtenir la créa- 
tion d'une chambre de commerce dans cette 
ville ; 

Vu la délibération de la chambre de com« 
merce de Caen ; 

Vu l'avis de M. le Préfet; 

Considérant que le gouvernement a institué 
les chambres de commerce pour présenter des 
vues sur les moyens d'accroître la prospérité 
commerciale et faire connaître au gouverne- 
menflcs causes qui peuvent en arrêter l'es- 
sor; que dès lors on doit en créer dans les 
villes qui sont devenues le centre d'un grand 
et continuel mouvement commercial; que 
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cVsl dans ce cenlrc même que peuvent àlre le 
mieux, le plus sûrement et le plus facilement 
recueillis tous les documents propres à éclai- 
rer l'administration sur lus améliorations à 
introduire dans notre régime de douanes, de 
navigation et d'industrie; 

Considérant que Honfleur est, à cet égard, 
dans les conditions les plus favorables ; qu'il 
dépasse de beaucoup la prospérité de beau- 
coup d'autres ports qui ont des chambres de 
commerce; que le revenu de la douane qui, 
en 1841, n'était pas d'un million, s'élève ac- 
tuellement à plus de 5 millions; qu'il alimente 
des industries considérables et fort intéres- 
santes, telles que le raiïinage du sucre, la fa- 
brication de la cérusc et des produits chimi- 
ques, des fonderies de fer et de cuivre, des 
fabriques d'huiles, des scieries de bois, et des 
fabriques do plâtre broyé; 

Considérant que, si Ton examine la statis- 
tique commerciale de la France, on voit : 
1-' Quo, souS le rapport du coîr.merce exté- 
rieur et de la grande pèche, il est le 14« des 
ports du royaume et passe avant six ports 
qui ont des chambres de commerce ; 

2^ Que, sous le rapport du cabotage, il 
occupe la neuvième place et précède onze 
ports où il existe des chambres de commerce ; 

Considérant que, si on s'opposant à la do- 
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mande de la ville de Honfleur, la chambre du 
commerce de Caen déclare qu'elle a toujours 
appuyé les demandes de ce port el mis de 
côté tout esprit de localité, on doit en félici- 
ter l'esprit élevé et honorable des membres 
qui la composent; mais qu'il n'en est pa§ 
moins vrai que la chambre de commerce de 
Caen ne peut seule facilement connaître tous 
les besoins de Honfleur ; que ces deux ports 
ont un commerce assez distinct; qu'ils ne 
suivent pas la même voie, et que ce n'est que 
par une correspondance longue que la cham- 
bre de commerce de Caen peut connaître l'état 
réel ÛQS questions qui s'élèvent journelle- 
ment ; 

Considérant que rétablissement de deux 
chambres de commerce dans le môme dépar- 
tement ne peut offrir aucun inconvénient, 
puisque l'on voit fonctionner à la satisfaction 
générale, dans le département de la Seine- 
Inférieure, les chambres de commerce du 
Havre, de Rouen, de Dieppe et de Fécamp ; 

Par ces motifs, émet le vœu qu'une cham- 
bre de commerce soit établie à Honfleur. — 

Sur le rapport de l'un des membres de la vau ni 
commission des travaux publics, le Conseil comme' 
émet le vœu que la roule n® 3, de Caen à ro*î,-le''d< 
Rouen, soit classée comme route royale, et '"*''*'**^ 
prend la délibération suivante : 
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Le Conseil général , vu le rapport de M. le 
Préfet ; 

Vu les précédentes délibérations tendant à 
obtenir que la route départementale n^ Z, de 
Caen à Rouen > soit classée comme route 
royale ; 

Considérant que cette route ouvre la com- 
munication la plus courte entre Rouen , Caen 
et Cherbourg ; qu'elle est fréquentée par de 
nombreux voyageurs, un roulage considéra- 
ble, et qu'elle présente tous les caractères 
d'une route royale ; 

Considérant que depuis l'établissement du 
chemin de fer de Rouen , elle a pris une nou' 
velle importance en offrant une voie prompte 
et commode entre Paris et la Basse-Normandie; 

Considérant que les motifs qui ont empê- 
ché , il y a quelques années , l'administratioa 
d'accéder au vœu exprimé alors par le Conseil 
général pour sa conversion en route royale, 
n'existent plus, puisqu'elle est entièrement 
terminée et qu'il a été fait par le département 
du Calvados de grands sacrifices pour mettre 
ses chaussées en bon état et réparer ses ponts 
et ouvrages d'art ; 

Considérant que les dépenses obligatoires 
du département excédant de beaucoup ses res- 
sources, le classement de cette route, don 
Tentrelicn s'élève à 40,000 f., serait un moyen 
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libre dans son budget , moyen que l'adminis- 
Iration supérieure , nécessairement frappée 
des graves inconvénients de cet état de choses^ 
devrait s'empresser de saisir ; 

Emet le vœu que M. le ministre des travaux 
publics veuille bien faire classer comme roule 
royale la route départementale n^ 5, de Cacu 
à Rouen. — 

La Commission des afTaires diverses est station <i< 
d'avis qu'une station d'étalons soit établie h kur-seuiù 
Tilly-sur-Seulles ; le Conseil partageant cette 
opinion émet le vœu suivant : 

Le Conseil général , vu la délibération du 
Conseil d'arrondissement de Caen ; 

Considérant qu'une station d'étalons serait 
convenablement placée à Tilly-sur-Seulles , 
dans une contrée où l'on se livre à l'élève et à 
l'éducation de la race chevaline ; 

Par ces motifs , émet le vœu qu'une station 
d'étalons soit établie à Tilly-sur-Seulles. — 

Le Conseil déclare qu'il n'y a lieu à dé- 
libérer, soit parce qu'elles ne sont pas de sa 
compétence, ou qu'aucune proposition n'est 
faite par M. le préfet , soit parce qu'elles ne 
sont pas sulïisamment instruites, sur les affai- 
res suivantes : 

i^ Chemin de Cambremer à Crèvecœur ; 

2^ Chemins de moyenne communication ; 

9 
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3o Cheraîn de Saint - Pierre - sur - Dives à 
Trun; 
40 Ligne de Blangy à Bernay ; 

5"^ Chemin de Sainl-Pierre-sur-Uiyc» «1 
Billot. 

En conséquence , il |>reiid les délibérations 
suivantes : 

Le Conseil général . vu la délibération au 
r,..n.i»r.nier Conscil d'arroudissement de Lisieux deman- 
dant le classement de ce chemin en ligne de 
grande communication ; 

Considérant que M. le Préfet n'a pas cru 
devoir faire de proposition à ce sujet ; 

Dit qu'il n'y a lieu, quant à présenta à s'en 
occuper. — 

Vu trois délibérations du Conseil d'arron- 
h' inoy.nne disscmcut dc PoRt-l'Evêque, du 26 juillet der« 
tioQ. nier , demandant le classement de trois che- 
mins de moyenne communication , 

1** De Saint-Gatien à Bernay par Fourne- 
ville , le Theil et Saint-Benoist-d'Uébertot ; 

2'^ De Léaupartie à la Roche-Baiguard ; 

5*^ De Pont-TEvêque à la grande communi- 
cation de Dives à Lisieux par Saint-Hymer, 
Gassard et Saint-Eugène; 

Considérant que le Conseil général n'a pas 
a s'occuper de pareilles demandes ; 

Dit qu'il n'y a lieu à délibérer, — • 
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Le Çops^il géaéral , vu la délibétalion du 
Conseil d'arroodissernent do Lisieiix, deman- 
dant rétablissement de chemins vicinaux de 
moyenne communication , 

i^ De Lisieux au Sap ; 

^ De Mézidon à Crèvecœur ; 

3<> De Falaise à Mézidon ; 

40 De la Boissière à Fervaques , dit des 
Anters; 

ô^' De Méztdon à Livarot ; 

Considérant que les projets de chemins de 
moyenne communication ne doivent point être 
soumis au Conseil général ; 

Dit qu'il n'y a lieu de délibérer. — 

Le Conseil général , vu la délibération du chemin 

, «te Sl-Firrn 

Conseil d'arrondissement de Lisieux, réilé- «ar-iives 

Truu. 

rant le vœu par lui émis en laveur du classe- 
ment en chemin de grande communication do 
la ligne de Sainl-Pierre-sur-Dives à Trun; 

Considérant que M. le Préfet n'a pas fait de 
proposition à ce sujet ; 

Arrête qu'il n'y a heu à délibérer. — 

Le Conseil général , vu la délibération du Li^ord.- ni: 
Conseil d'arrondissement de Lisieux, émettant ^^ 
son avis sur la direction de ce chemin ; 

Considérant que cette affaire n'est pas suffi- 
samment instruite; que M. le préfet ne fait 
pas de proposition; dit qu'il n'y a lieu a dé- 
libérer» — 
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cbcmî» Le Conseil général , vu la délibération da 

ur-Divtrs an Conseil d'arrondissement do Lisieux» deman- 
dant le classement en chemin de grande com- 
munication du chemin de Saiiit-Pierre-sur- 
Dives au Billot , avec prolongement vers Vi* 
moutiers ; 

Considérant que la direction , à partir da 
Billot , n'est pas arrêtée définitivement, cette 
alTaire n'étant pas suffisamment instruite; 

Considérant que M. le Préfet n'a pas fait de 
proposition ; 

Arrête qu'il n'y a lieu de délibérer. — 

Le Conseil renvoie à M. le Préfet les de- 
mandes du Conseil d'arrondissement de Pont- 
l'Evéque, tendant à obtenir un secours pour 
la construction d'un pont au lieu dit le Moulin- 
Quesney, et la réparation d'un chemin vici- 
nal sur la commune de Genneville, à l'en- 
droit appelé la Broche-à-Rôtir. 
:hemin vici- Vu uue délibération du 26 juillet 18W, 
Evcqne Tiâ par laqucUo le Conseil d'arrondissement de 
orge c on- p^jjjj.|'Ey^qyQ appuio la demande d'un se- 
cours sur les fonds départementaux pour con- 
courir à la construction d'un pont sur le che- 
min vicinal de Pont-l'Evéque à la Forgc-de- 
Blonville, à l'endroit du moulin du Quesney; 
Considérant que le Conseil général n'est 
point à même d'apprécier les faits sur lesquels 
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Ée fonde le Conseil d'arrondissement de Pont- 
l'Evéque ; 

Renvoie à M. le préfet. — 

Vu une délibération du Conseil d'arrondis- f/^i^mm^e 
semcnldePont-rEvéque, du 26 juillet 1847, ^^«•^«'^^vii:». 
par laquelle il appuie une demande de secours 
formée par la commune de Genneville pour 
réparation d'un chemin vicinal d'une grande 
importance, dans l'endroit appelé la Broche- 
à-Rôtir ; 

Considérant que le Conseil général n'est 
point à même d^apprécier les faits sur lesquels 
se fonde le Conseil d'arrondissement de Pont- 
TEvêque ; 

Renvoie à M. le Préfet. — 

Un membre présente au Conseil une pro- ^, . 

* ^ Chemins f 

position tendant à la conservation des chemins '*''<=! ""? 

* ciatpsvtcti 

publics non déclarés vicinaux. Cette proposi- 
tion est renvoyée à l'examen de la commis- 
sion des chemins vicinaux. 

L'ordre du jour pour le 4 septembre est 
ainsi fixé : 

A 9 heures, réunion dans les bureaux ; 

A midi, assemblée générale. 
6 heures, la séance est levée. 
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Mmim «h 4 Sep«c«ibM fl 9# 9 



A midi, le prësidenl el le secrétaire sont 
au bureau. 

Sont présents : MM. Thil , Simon , d'Houdo- 
lot, Lance^Lechartier.Loysel, de Ponlécoulanl, 
Âubrée , Beltencontre , Demortreux , Morin , 
Lebrethon, Di-slongraîs , Durand, Yautier, 
d'Ison , Poupart , Delacour, Dubois, Lebodey, 
Lachèvre> Cordier, Formevillcy Douesnel e( 
d'Hacqueville. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

M. le président déclare la séance ouverte. 

Le procès- verbal de la séance précédente 
est lu et adoplé, 

PBBHIBRB PART». 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
'"ureTiTSe projet de translation des bureaux de la préfec- 
pn ce u.c. jy^^ ^^^g ^^^ conslruclion à faire à neuf , sur 

remplacement de rancien hôtel, et sur la créa- 
tion d'une gendarmerie à Tendroit où se trou- 
vent en ce moment les bureaux. 

L'ajournement est demandé. On fait obser- 
ver que le double établissement des bureaux et 
de la gendarmerie se lient essentiellement et 
ne peuvent être séparés ; que cependant il ne 
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peut être contesté que quant à la création de 
la gendarmerie Tétude n'en est pas au moins 
sufllsaroment faite ; qu'ainsi par ce seul motif 
r ajournement du projet, qui forme un seu^ 
ensemble , doit être prononcé. On ajoute que , 
dût- on même examiner seulement les plans 
dressés pour la construction des bureaux » un 
obstacle fort grave se présenterait dans l'exé- 
cution , puisque le bâtiment devrait , d'après 
ces plans , dépasser sur la voie publique , l'a- 
lîgtiement que peut seulement concéder la ville 
de Caen ; que dès lors , ou la construction de- 
viendrait impossible , ou elle devrait subir des 
moditications dont le Conseil n'est pas, quant 
présent , à même de reconnaître la conve- 
nance. 

On répond que s'il est nécessaire d'avancer 
le bâtiment projeté au-delà de l'alignement. 
Ton s'entendra aisément avec la ville, eu 
égard à la localité ; qu'étant indispensable que 
l'impôt extraordinaire de cinq centimes soit 
maintenu pendant plusieurs années encore > il 
est nécessaire , pour l'obtenir, de présenter 
aux chambres l'emploi en général qui en sera 
fait ; et que tous les membres du Conseil , sans 
exception, reconnaissant l'utilité du travail 
proposé , C'est le cas de l'admettre et d'en éva- 
luer la dépense, sauf lés modifications possi- 
bles dans Texécution. 



— 176 - 

Les membres opposants répliquent qu'il se- 
rait possible de faire face à la dépense que de- 
vront entraîner les créalions dont il s'agit , à 
l'aide de l'impôt facultatif, puisque les dépen- 
ses auxquelles, antérieurement il était em- 
ployé , diminueront chaque année , grâce à 
la réalisation des travaux qui l'absorbaient; 
qu'ainsi c'est un nouveau motif pour attendre 
et pour ne pas user du moyen extrême d'un 
impôt extraordinaire. 

On répond que pour faire face au prix de 
1,200,000 fr. qui devront être acquittés pour 
des travaux déjà confectionnés et pour ceux 
admis par le Conseil, dans la présente session, 
un impôt extraordinaire est inévitable; que du 
reste il est inditTérent qu'on emploie son pro- 
duit à l'acquit d'un travail que l'on reconnaît 
devoir être fait dans un temps plus ou moins 
rapproché, ou qu'on y fasse servir l'impôtfa- 
cuUatif , puisque le double emploi de ces im- 
pôts sera nécessaire et que , s'il y a lieu , un 
revirement de crédit, d'une dépense à une 
autre , sera facile. 

Le Conseil , reconnaissant la nécessité de 
maintenir pendant un temps plus ou moins 
long l'impôt extraordinaire de cinq centimes, 
est d'avis d'admettre les travaux projetés et 
d'indiquer que la dépense qu'ils occasionne- 
ront sera couverte en partie par cet impôt. En 
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çonséqH^itce , il charge la CommUsion des 

travaux publics de lui présenter , dans la 

séance prochaine , une délibération dans ce 
sens. — 

Le Conseil, examen fait, en l'absence de ^^p^^^^^^ 

Ml n vtf » j rinslruclio 

. le iTeiel , du compte de Tinslruclion pri- »"";.";;;*''' 

maire pour 1846, a reconnu que la somme de 
1,200 fr. par lui volée , aux lins de fournir 
des livres aux étudiants indigents , avait été 
répartie dans des proportions fort inégales 
entre les divers arrondissements j pour empê- 
cher toute défaveur et pour appeler sur ce point 
l'attention de M. le Préfet, il prend la délibé- 
ra(ion suivante : 

Le Conseil général, considérant que, de 
Texamen des pièces justificatives de Tordon- 
nancement des dépenses du compte de l'ins- 
truction primaire de 1846, il résulte que M. 
le Préfet, dans le but d'arriver à une meil- 
leure répartition de la somme de 1,200 fr., 
votée par le Conseil pour subvention aux 
communes pauvres, pour leur donner les 
moyens de fournir des livres d'école aux 
élèves indigents, a chargé Tautorité universi- 
taire de cette dislribuLj,'>n ; 

Considérant qu'il résulte du certificat déli- 
vré le 23 mars 1847 par M. Lelellier, inspec* 
teur des écoles primaires, que, sur celle 
somme, 628 fr. ont été employés pour les ar- 
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rondiâsemefiU de Caen, Falaise» Li^ieux et 
Ponl-rEvéqne ; et que le surplus, ou 572 fr., 
a été attribué exclusivement aux arrondisse- 
ments de Vire et de Batjeux ; 

Considérant que M. l'inspecteur n*a fourni 
aucun état détaillé dies écoles auxquelles ont 
été faites lés distributions de livres ; qu'il ira- 
porte au Conseil dé connaître les communes 
qui ont profité de son vote, et que la distribu- 
lion de 1846 pourrait faire craindre que quel- 
ques arrondissements ne fussent favorisés 
aux dépens des autres ; 

Invite M. le Préfet à réclamer à l'avenir de 
M. rinâpecteur de Tinstruction primaire un 
état détaillé des écoles communales qui auront 
participé à la distribution gratuite des livres 
votés par te département, et à recommander 
à l'autorité universitaire de tenir une balance 
^gale entre les divers arrondissements du dé- 
partement. 

Vérifiant ensuite le compte à lui présenté , 
le Conseil le reconnaît juste el le liquide ainsi 
qu'il suit : ^, 

Le Conseil général, sur le rapport de la 
commission des finances ; 

Vu le compte des recettes et dépenses de 
l'instruction primaire de 1846 ; 

Attendu que le compte est régulier et ap- 
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fmyé de pièce» iB&tificalives de l'ordonnaDce- 
iiieBl des dépenses ; 

Arrête : Le compte définitif des recettes et 
dépehflies de rinstriiction primaire pour Texer- 
ék» I8i6 esl ùté de U manière suivante : 

En recettes, à. . . . 93,944 f. 07 c. 
En dépensés acquittas. 89,876 14 

D'où résulte une diffé- 
rence de 4,067 f. 93 c. 

Dont il faut déduire , 
pour être reportés à Texer- 
cice courant : 

1© Pour mandats expé- 
diés et non présentés au 
payeur avant la clôture de 
Texercice . . 480 f. 

2° Et pour dé- 
penses non man- 
datées au 1^*^ 
juin 1847 . . 730 

Ensemble. l,210f.ci. 1,210 »» 



Il reste un excédant dis- 
ponible qui sera reporté au 
budget de 1848, de. . - 2,857 f. 95 c.— 

M. le Préfet rentre en séance. 

La Commission des finances présentant au o^adirm 

' de Lisic 

Conseil les articles de dépenses devant figurer 
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au budjet de iSkS , lui fait observer qu'une 
somme de 1 ,600 fr. y est comprise et a pour 
cause la réparation du logement de l'officier 
dans la gendarmerie de Lisieuii ; que celte 
dépense , faite sans autorisation , deyrait lé* 
gaiement être rejetée en entier , avec d'autant 
plusdtt raison qu'elle parait exorbitante pour 
de simples travaux d'appropriation ; que ce- 
|)eDdant ces travaux ayant pour partie au 
moins profité au département, et prenant 
d'ailleurs en considération l'inexpérience, la 
position financière de l'officier qui les a com- 
mandés, il y a lieu do les admettre pour 
1,200 fr. seulement et de laisser l'excédant à 
la charge de qui de droit. 

Le Conseil, vérification faite des faits, par- 
tage l'opinion de sa commission, quant à Til- 
légalilé commise dans celle circonstance ; il 
blâme éncrgiquemenl la conduite qui a été 
leniio; mais, prenant en considération l'inex- 
périence, la bonne conduite, la position finan- 
cière de celui qui a commis la faute, dit que 
la somme de 1,600 fr. continuera do figurer 
au budget ; mais i! charge sa commission des 
finances de lui présenter, dans sa séance pro- 
chaine, une délibération qui exprime tout à 
fois son mécontentement, la cause de son in- 
dulgence , et sa ferme volonté qu'un pareil 
abtis no so renouvelle pas à l'avenir,— ^ 
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Un membre de la commission des affaires f •'••>'• '" 
diverses fait un rapport sur Tamélioration du 
sort des enfants trouvés; l'examen en est 
renvoyé à la séance prochaine. 

DEUXIÈME PARTIE. % 

La Commission des affaires diverses , par , Br gadi.s 

■ de geuuarm 

Tun de ses membres, propose au Conseil d'é- «■'• — ^'«"^ 

*^ *^ don , Ballcn 

mettre le vœu que la brigade de gendarmerie Liitry. 
de Vaubadon soit transférée à Balleroy et 
qu'une brigade soit établie à LitJry. 

L'un des membres soutient qu'aucune rai- 
son ne commande la mutation projetée , pas 
plus que la création d'une brigade à Liltry. 

On répond q!ie Balleroy est un point cen- 
tral, bien autrement important que Vaubadon, 
ce qui jusliGe la mutation demandée ; que les 
nombreux ouvriers étrangers que réunit , à 
Liltry, l'oxploilation des mines, commandent, 
pour la sûreté publique, la'création d'une bri- 
gade de gendarmerie. 

Le Conseil admet la proposition de la Com- 
mission, et prend la délibération suivante : 

Le Conseil général, vu la délibération du 
Conseil d'arrondissement de Bayeux ; 

Considérant la nécessité de placer à Balle- 
roy, chef-lieu de canlon, la brigade de gen- 
darmerie mainlenanl établie à Vaubadon; 



i^re d'Aure. 
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CoDsidéranl également rimportanoe do 
bourg de Liltry, le nombre des ouTrîeryel 
l'affluenee des étrangers que ses marchés et 
sa mine y réunissent» et la nécessité de plaeer 
en ce lieu une brigade de gendarmerie à pied; 

Vu la proposition faite par la Commission 
consultative militaire et par M. le Préfet pour 
le placement de ces brigades sur ces deux 
points; 

Emet le vœn qu'une prompte décisioB du 
gouvernement vienne approuver et ordonner 
celle mesure. — 

Sur la proposition de l'un des membres de 
la Commission des affaires diverses, le Conseil 
exprime le vœu suivant quant à la rivière 
d'Aure : 

Considérant qu'une décision du gouver- 
nement a classé la rivière d'Aure inférieure 
parmi les rivières navigables , quoique la ma- 
rée n'y remonte pas depuis l'établissement des 
portes à flot près de sou embouchure à Isigny, 
et quoiqu'elle ne porte aucun bateau , si ce 
n'est localement pour retirer quelques récol- 
tes de foin ; 

Considérant les réclamations incessantes et 
réitérées du syndicat de la vallée d'Aure con- 
tre cette décision; 

Considérant que depuis ce classement , qui 
remonte déjà à' plusieurs années , le gouver- 
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bernent n'a pris aucune mesure pour soigner 
le cours de FAure el nelloyer ses rives, d'où 
il résulte de graves inconvénients sous le rap- 
port de la salubrité et de l'inondation prolon* 
gée des prairies , puisqu'en même temps les ^ 
riverains n'ont plus la permission de prendre 
comme autrefois ce soin , dont ils avaient To- 
bligation , 

Considérant qu'un redressement du cours 
dé l'Aure , pour accéléer le passage des eaux, 
est reconnu indispensable , et que le syndicat 
de la vallée d'Aure a proposé d'employer de 
suite une somme de 50,000 fr. pour faire les 
coupures nécessaires; 

Exprime très-vivement le tobu i^ que la 
rivière d'Aure inférieure, réellement non na- 
vigable, cesse d*étre classée parmi les riviè- 
res navigables ; — 2° et que provisoirement 
le syndicat de la Yallée d'Aure soit autorisé à 
faire de suite les travaux proposés , et y em- 
ployer les 50,000 fr. do souscriptions qu'il a 
recueillis à cet effet. — 

La réclamation de la commune de la Vieille RikUmario 
tendant à obtenir le dégrèvement de l'impôt de sa'nTp"iè 
Wîis à sa charge pour la eonstruction du che- i-»^»*^»"* 
min de Caen à Condé par Hamars, est rejetée 
par le Conseil et renvoyée à M. le Préfet , à 
Qui la connaissance de cette demande appar« 
lient 



^ 184 — 

mia d'Ar- L'inslruction pour rétablissement d'un che- 

?s à Divcs. pjjjn ^^ grande communication d'Argénces à 

Dives , passant sur le territoire de JBeuvron , 

n'étant pas complète , le Conseil renvoie à M. 

le Préfet dans les termes suivants : 

• Vu une délibération du Conseil d'arrondis- 
sement de Pont-l'Evêque, du 27 juillet 1846; 

Vu une nouvelle délibération du 26 juillet 
dernier ; 

Considérant que l'établissement d'un che- 
min vicinal de grande communication d'Ar- 
gences à Dives , passant sur le territoire de 
Beuvron , parait être d'une grande utilité , 
mais que les études ne sont pas complètes , le 
Conseil dit qu'il n'y a pas lieu à statuer, quant 
à présent, et renvoie à M. le Préfet. — 

emioi de LaCommissiou des travaux divers présente 
au Conseil un projet de délibération afin de 
hâter la réalisation des engagements pris pour 
l'établissement des chemins de fer qui intéres« 
sent le département. 

Un membre combat les conclusions de la 
commission : dans sa pensée, la loi du 21 juin 
1846 ne pouvant recevoir d'exécution sans 
modification , il lui parait convenable d'indi- 
quer de nouvelles directions , et en consé- 
quence il présente un nouveau tracé de diverseis 
liçnest à exécuter. Cette proposition n'étant pas 
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appuyée, le Conseil passe à Tordre du jour et 
admet la délibération suivante : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisso- 
menl de Lisieux, relativement à la confection 
du chemin 4le fer de Paris à Cherbourg ; 

Vu ses précédentes délibérations ; 

Considérant que dans sa session de 18^5 , 
le Conseil général, après une instruction com- 
plète, a émis à l'unanimité le vœu qu'un sys- 
tème général de chemins de fer vint satisfaire 
à tous les intérêts si graves et si divers de la 
Basse-Normandie ; 

Considérant que la loi du 21 juin 18^»6 a 
consacré délinitivement ce vœu, accueilli par 
les adhésions unanimes des départements de 
l'Eure et de la Manche ; 

Considérant que si la crise financière qui 
vient de frapper la France a retardé l'exécu- 
tion des chemins de fer du Nord- Ouest , ce- 
pendant le pays a toujours eu la ferme con- 
viction qu'un réseau si utile à tous les intérêts 
de cette portion du royaume serait maintenu 
dans toute son intégrité , conviction partagée, 
du reste, par les chambres et le gouvernement 
dans la session de 1847 ; 

Considérant que le gouvernement doit assu- 
rer l'exécution prompte de ce travail national 
par les moyens déjà appliqués avec succès à 
d'autres lignes de chemins de fer, et ne pas 
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laisser privée de ce moyen rapide de commu- 
nication une contrée qui , par son industrie, 
alimente presque exclusivement la capitale, 
lorsque d'autres parties plus éloignées , moins 
riches et moins fécondes y sont déjà ratta- 
chées; 

Considérant que ces divers classements dé- 
finitivement sanctionnés par la loi du 21 juin 
1846 sont un tout indivisible dont Texécution 
doit aussi bien être assurée pour la portion 
laissée à la charge de l'industrie particulière , 
que pour celle qui est exécutée sur les fonds 
de l'Etat; que le gouvernement a lui-même 
consacré ce principe dans l'exposé des motifs 
de la loi qu'il a présentée cette année pour l'a- 
chèvement du chemin de fer de Chartres ; que 
la chambre s'y est associée par le vote de la loi 
du 9 août 1847; mais que pour qu'il ne soit 
porté aucune atteinte, même indirecte aux 
justes réclamations de la Normandie , il est 
Indispensable qu'aucune dépense ne soit faite 
sur la portion de chemin à exécuter par l'Etat, 
entre Chartres et Laval, tant que le reste des 
chemins de fer votés ne sont pas concédés à 
des compagnies ; 

Considérant que cette sage et prudente i^ 
Serve , tout en sauvegardant les intéi'éts du 
trésor et les droits acquis , h'at>|iotte aucurr 
retard à l'exécution de la ligné de Chartres à 
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Rennes > puisque les fonds votés sur 1847 el 
1848 peuvent être utilement employés sur la 
portion de chemin comprise entre Laval el 
Rennes ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte du rap- 
port fait à la chambre sur la loi , pour l'achè- 
vement du chemin de Chartres , que la com- 
pagnie, primitivement concessionnaire de celle 
ligne , prenait en quelque sorte l'engagement 
de se rendre de nouveau soumissionnaire des 
lignes de Rennes el de celles de Caen à Alen- 
çon y pour le mois de mai prochain , el que de- 
puis lors la certitude d'une récolte abondante, 
en calmant les inquiétudes des populations , 
en activant les transactions, en améliorant 
graduellement le crédit public, n'a pu qu'aug- 
menter la sécurité et la conûance des compa- 
gnies et rendre plus certaines l'exécution des 
promesses qu'elles avaient faites ; 

Emet le vœu que le gouvernement fasse tous 
ses efforts pour assurer, dans la prochaine 
session , la confection des diverses lignes de 
chemins de fer comprises dans le classement de 
la loi du 21 juin 18^»6 ; et , dans le cas où cet 
heureux résultat devrait encore être ajourné , 
réclame comme un acte de stricte justice et 
d'intérêt public, de M. le ministre des travaux 
publics , qu'aucune portion des crédits votés 
ne soit employée sur la section de Chartres à 
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Laval, jusqu'à ce que l'exécntion complète de 
la loi du 21 juin 1846 soit assurée par la con- 
cession des lignes actuellement destinées à 
Tindustrie privée. — 

L'ordre du jour est ainsi fixé pour le 5 sep- 
tembre : 

A neuf heures, réunion dans les bureaux; 

A une heure , assemblée générale. 

A cinq heures et demie , la séance est levée. 
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Séance dti 5 Septembre tS49« 



A une heure y le président et le secrétaire 
soDt au bureau. 

Sont présents : MM. Thil, Simon , Doucs- 
nel, Formeville, Lachèvre, Lehodey , Lebrc- 
Ihon, Bellencontre , Lochartier , Lance, Delà- 
cour, Demortreux, Durand, dlson, Vautier, 
Deslongrais, Poupart, Cordier,Morin, de Pon- 
técoulant, Loysel, Des Retours et Aubrée. 

Le président déclare la séance ouverte. 

U. le Préfet' assiste à la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente 
est lu et adopté. 

Par suite du renvoi prononcé dans la dcr- Ccndarm «r 
mère séance , la commission des finances pro- 
pose et le Conseil admet une délibération rela- 
tive à la somme de 1,600 fr. dépensée pour 
Fappropriation du logement de roffîcier fio 
gendarmerie de Lisioux. 

Le Conseil général , considérant que M. le 
Préfet propose de porter au sous-chapitre 15 
une somme de 1,600 fr. pour solder les tra- 
vaux d'appropriation faits au logement de Tof- 
ficier de gendarmerie, dans la caserne de Li- 
sieux ; qu'il est constant que ces travaux ont 
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élé entrepris sans qu'aucun crédit ait été voté 
par le Conseil ; que M. le Préfet n'a donné 
aucun ordre pour les exécuter et qu'it n'a 
même été aucunement prévenu de cette exé* 
cution ; 

Considéraqt que de ces faits il résulta qne 
violation Qagrante de toutes les règles aémt- 
nistratives^et que ce serait compromettre gra- 
vement les financesdépartementales que d'ad- 
mettre la dépense de pareils travaux sans 
piotesler formellement contre une si grave 
infraction » et sans prendre des mesures qui 
en empêchassent le renouvellement; 

Considérant , en outre , que le département 
n'a profité que de ceux desdits travaux qu'il 
eût été dans le cas de faire exécuter si le devis 
lui eût été préalablement soumis; mais qu'il 
résulte de l'examen des mémoires soumis au 
C mseil général et vérifiés par l'architecte du 
département, que non-seulement l'indispensa- 
Me a élé exécuté , mais qu'on a fait des ap- 
propriations localives et de luxe que le Conseil 
n'eût jamais autorisées; le mémoire de la pein- 
ture seule montant à 764* fr. 91 c. ; 

Considérant que toutes ces. circonstances 
seraient de nature à déterminer le Conseil à 
laisser la totalité, ou au moins la majeure par- 
tie des dé|)enses faites , au compte de l'officier 
qui les a ordonnées; 
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HaU çpi3|6i4érant , d'un autre ç6lé, que plii- 
&Î0Urs n^embres du Conseil général, en recoiir 
ris|î$3<|nt la vérité des principes ci-de^SM» po« 
ses y ont afBriné que F ignorance complète des 
règles administratives était la seule cause qui 
avait dirigé Tofficier de gendarmerie ; que sa 
sili||ition de fortune le mettait dans Timpossi* 
bilité de p^yer, non-seulement la totalité de la 
dépense^ mais même une faible portion de 
celte dépense; que ee^ofiicier s'était «onduti 
avec ai^eet dévpuement lors des derniers trou- 
bles de Lisieux, et que mus par ces sentiments 
ils s'adressaient à l'humanité et à la généro- 
sité de leurs collègues en faveur du brave mi- 
litâire que la juste sévérité du Conseil pourrait 
priver de sa position ; qu'un blâme sévère de 
sa conduite dans cette circonstance et la dé- 
claration que ferait le Conseil do ne plus ad- 
mettre, à l'avenir, de dépenses faites aux bâti- 
ments civils en dehors des crédits votés , suf- 
raient pour empêcher le retour d'un pareil 
abus; 

Considérant qu'en adoptant cette demande 
le Conseil doit engager M. le '^réfet à prendre 
les mesures qq'il jugera nécessaires pour faire 
connaître aux personnes logées dans les bâti- 
ments départementaux, et à celles chargées de 
la surveillance ou de l'exécution des travaux , 
que le Conseil général n'allouera à Tavenir 
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aucune somme pour dépense faite aux bâli- 
menU départementaui en dehors des crédits 
votés, sauf en cas d'urgence extraordinaire 
reconnue préalablement par M. le Préfet; 

Arrête : Art. 1*'. — Le Conseil , tout en 
blâmant de la manière la plus formelle l'exé- 
cution des travaux faits sans autorisation de 
H. le Préfet dans le logement de l'ofïicier de 
la caserne de gendarmerie de Lisîeux , décide 
qu'une somme de 1,G00 fr. sera portée au 
sous-chapitre 15 de son budget de 1848 pour 
solder le montant desdits travaux. 

Art, 2. — Le Conseil décide en outre qu'à 
l'avenir il n'allouera aucune somme pour dé- 
penses aux bâtiments civils en dehors descré* 
dits régulièrement votés, sauf dans les cas ex- 
traordinaires où l'urgence en aurait été recon- 
nue par M. le Préfet avant le commèncemeot 
d'exécution des travaux. 

Art. 3. — M. le Préfet est invité à prendre 
les mesures nécessaires pour que cette der- 
nière décision du Conseil soit portée à la con- 
naissance des personnes logées dans les bâti- 
ments départementaux , et de celles chargées 
de la surveillance ou de l'exécution des tra- 
vaux. — 

La commission des travaux publics^ par 
l'un de ses membres, donne également lecture 
au Conseil de la délibération relative à la trans- 
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lalion des bureaux de la préfecture el à la créa- 
lion d'une caserne de gendarmerie sur leur 
emplacement. Cette délibération est admise. 

Le Conseil général, vu le rapport adminis- biîeiux' d°e*^u 
tralif et les propositions de M. le Préfet, con- pr^'^ciure *-i 

* ' 'des cafcerne» a» 

cernant la translation des bureaux de la pré- gendarmerie 
facture dans un bâtiment à construire en 
remplacement de l'aile gauche de l'hôtel , el 
celle des casernes de la gendarmerie de la rue 
des Carmes et de la rue de TEcole-Normale, 
dans remplacement des bureaux actuels ; 

Vu le. devis descriptif el estimatif dressé 
par M. VéroUes, architecte du département, 
le 25 août iSVI, où les travaux relatifs aux 
bureaux sonl évalués à 98,000 fr., el éven- 
tuellement à 118,000 fr., pour le cas où les 
fondations seraient à refaire, et les plans y 
relatifs ; 

Vu le devis sommaire des travaux de con- 
struction d'une caserne pour toute la gendar- 
merie dans l'emplacement dos bureaux, mon- 
tant à 152,552 fr., el les plans y joints; 

Considérant que réloignement où sonl au- 
jourd'hui les bureaux de la préfecture de l'ha- 
bitation personnelle du Préfet est tout à la fois 
nuisible à la bonne et prompte expédition des 
affaires, et incommode et fatigante pour le 
public; 

Considérant que le local actuel des arclûves, 

10 ^ 
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obscur, mal aéré, insuffisant pour un boa 
classement, laisse incessamment exposée au 
danger d'incendie la précieuse colleclion de 
litres qu'il renferme; tandis qu'il existe, à 
Tétage supérieur du corps de face de l'hôtel, 
une vaste salle construite à cette destination, 
maintenant sons emploi, et que rexécution du 
projet permettra d'utiliser ; 

Considérant que la caserne de gendarmerie 
de la rue des Carmes est éloignée du centre 
de la ville, des tribunaux, des prisons, delà 
préfecture et de la mairie, et que cette caserne 
et celle voisine de l'école normale se compo- 
sent d'anciens bâtiments, la plupart dans uo 
état de dégradation devant entraîner des dé- 
penses successives et considérables, sans pou- 
voir jamais être bien appropriés à leur desti- 
nation ; ^ 

Considérant que la réunion de ces établis- 
sements dans un édifice construit exprès sur 

l'emplacement central des bureaux de la pré- 
fecture, serait utile pour le service et avanta- 
geux pour la gendarmerie ; 

Considérant que si celte amélioration do^l 
occasionner au département une dépense pr^ . 
mière considérable, elle lui procurera u^o 
économie annuelle importante, en lui évitant 
pour l'avenir des frais de restauration et du» 
ÇQlretieu dispendieux ; 



Considérant que Taliénatiou de la caserne 
delà rue des Cannes, évaluée à 96,000 fr., 
allégera d'une manière sensible la charge du 
département, et qu'il serait possible de tirer 
parti de l'autre caserne contiguê à Técole nor- 
male, si Ton ne jugeait pas plus utile de lui 
donner une autre destination ; 

A délibéré ce qui suit : 

ARTICLE !«'. — Les bureaux de la préfec- 
ture seront transférés dans un édifice à cons- 
truire, en remplacement de l'aiîe gauche de 
l'hôtel, conformément aux plans et devis ci- 
annexés, qui sont approuvés. 

Akt. % — Les travaux seront mis en ad- 
judication sans que les prévisions du devis 
puissent être dépassées. 

Art. 5. — Un premier crédit sera porté à 
la 2^ section du budget de 184*8 pour com- 
mencer les travaux. 

Art. k, — Le projet d'une caserne à éta- 
blir pour la gendarmerie, sur l'emplacement 
des bureaux et de partie du jardin de la pré- 
fecture, est adopté. 

Art. 5. — Il sera distrait une partie du 
jardin de la préfecture pour être aiTectée à 
l'usage de jardins pour la gendarmerie. — 

La commission des travaux divers donne 
lecture, et le Conseil admet la délibération re« cooclrururiâs 
lative aux entants trouvés. *" '"'ylê. *"*" 
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Vu la proposition de M. le Préfet sur la 
suppression de rarticle 17 de son arrêté du 
31 août 184'5; relatif aux enfants trouvés; 

Considérant que Texéculion de cet article 
présentait de sérieuses difficultés ; 

Que d'ailleurs la jurisprudence parait con- 
traire à ses diverses propositions ; 

Le Conseil général est d'avis que l'art. 17 
de l'arrêté susdalé soit supprimé. — 

L'ordre du joiir appelle ensuite le Conseil 
«hi^'hud **cu ^ s'occuper des articles du budget. La com- 
mission dos finances oITre à son examen di- 
verses questions dont la solution est de nature 
à en changer les résultats et dont la solution 
est coujséquemment préalable. 
Une somme de 20,000 fr. était annuellement 
«ubvtn!}on concédéc à l'hospice de Caen par le déparle- 
ment comme indemnité des dépenses que lui j 
occasionnait la centralisation des enfants trou- 
vés. M. le Préfet, dans ses propositions, a 
maintenu en faveur de l'hospice de Caen cotte 
allocation; mais en en faisant supfiorter moi- 
tié seulement au département et en portant 
l'autre sur les hospices qui , chargés dans l'o- 
rigine de recevoir les enfants trouvés, furent 
dégrevés de celte charge par l'arrêté de 1855. 
La Commission propose de maintenir l'ancien 
état do choses et d'allouer au compte du dé- 
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partcment les 20,000 fr. en faveur de Thos- 
picedeCaen. 

M. le Préfet fait observer qu'aux termes du 
décret du 19 janvier 1811 , alors que les en- 
fants trouvés étaient à la charge de certains 
arrondissements, c'était aux hospices recevant 
les enfants à satisfaire aux dépenses qui en 
résultaient pour eux , sauf les subventions qui 
leur étaient accordées ; qu'en cas d'insuRîsnnce 
de ressources pour certains des hospices, le 
Préfet obligeait ceux qui se trouvaient dans 
une position plus prospère à leur subvenir; 
que c'est ce que justifient les circulaires minis- 
térielles des 15 juillet 1811 et 8 février 1825 ; 
que ces mesures n'avaient pas cessé d*élre en 
vigueur , ainsi que le constate la circulaire du 
3 août 184.4 ; d'où la conséquence que si par 
l'effet de la centralisation , résultat de l'arrêté 
de 1838 , l'hospice deCaen éprouve une sur- 
charge, les secours auxquels il peut avoir 
droit doivent lui être fournis par les hospices 
dégrevés de la charge qui pesait sur eux et qui 
se trouvent ainsi dans une position plus favo- 
rable ; que la loi a précisé quel était seule- 
ment l'impôt qui devait atteindre les commu- 
nes en résullance de la centralisation, et quelle 
était la dépense dans laquelle on pouvait les 
faire contribuer ; qu'en leur faisant d'abord 
payer leur part dans cette dépense et en met- 
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tant en outre à ta charge do dëpartemenl Tîn- 
dcmnité que Ton concède à Thospîce de Caen, 
cetle indemnité retombe en dé6nîtive sur les 
communes , et qu'on double ainsi la dë|iense 
que l'on fait peser sur elles. 

On répond que le décret de 1811 et les cir- 
culaires qui devaient servir à son applicatioo, 
ne reçurent jamais une rigoureuse applica- 
tion, notamment dans le Calvados, puisque les 
40,000 fr. d'abord, puis les 20,000 fr* ensuite 
imposés aux communes le furent toujoun^ 
pour satisfaire à cette dépense ; que, dans 
tous les cas, ce décret serait inconciliable avec 
l'arrêté de 1838. Avant cet arrêté, en effel, 
tous les hospices devant recevoir les enfants 
trouvés auraient vu cette charge se répartir 
entre eux en recevant les subventions et in- 
demnités auxquelles ils pouvaienrt avoir droit; 
qu'ils auraient pu s'opposer à une centralisa- 
tion qui aurait été créée pour les soumettre 
à un impôt et pour les placer dans une posi- 
tion autre que celle que la loi leur assignait; 
qu'il suit de là que l'arrêté de 1838 a détroit 
en entier l'économie du décret de 1811, et 
qu'on ne peut puiser dans ce décret la possi- 
bilité d'une rétribution contre les hospices 
qu'il n'avait pas prévue; qu'en matière 6scale 
il n'est pas permis de raisonner par analogie; 
que c'est donc seulement à la loi qu'il fau- 
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draît s'arrêter, et que, s'il en est ainsi, il 
faudra dire que l'hospice dans lequel la cen- 
tralisation des enfants trouvés est ordonnée 
doit seul subvenir aux dépenses qui doivent 
naître pour elle de cet élat de choses ; qu'un 
pareil résultat serait révoltant, puisque ce 
n'est pas seulement des communes de son 
arrondissement que viennent les enfants dé- 
posés à l'hospice de Caen, mais bien aussi des 
communes des autres arrondissements ; qu'une 
subvention doit donc, à juste titre, lui être 
accordée par la généralité des communes qui 
la nécessitent ; qu'ainsi cette subvention doit 
être rangée dans la classe des dépenses facul- 
tatives départementales. 

Le Conseil, partageant l'opinion de sa com- 
mission des finances, admet la délibération 
suivante : 

Le Conseil général, vu la proposition de M. 
le Préfet de réduire de 20,000 fr. à 10,000 fr. 
rîndemnité que le déparlement accorde de- 
puis nombre d'années à l'hospice de Caen à 
raison des dépenses accidentelles des enfants 
trouvés, et de faire supporter aux hospices 
d'arrondissement les 10,000 fr. dont le dépar- 
tement se trouverait ainsi déchargé ; 

Considérant que si, en principe, on peut 
soutenir que les hospices dépositaires doivent 
seub subvenir à la dépense des layettes et 
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véliires, le Conseil a reconnu qu'il était équi- 
table d'indemniser l'hospice de Caen de cette 
dépense devenue très-lourde, par suite 1*> de 
la centralisation de tous les enfants trouvés 
et abandonnés du département; 2^ de l'aug- 
mentation progressive des enfants ; 

Considérant que, si la réduction proposée 
par M. le Préfet était opérée, l'hospice de 
Caen, qui se plaint depuis plusieurs années 
de l'insuffisance de la subvention, élèverait 
peut-être la prétention de faire cesser la 
centralisation, et que, si cette prétention ve- 
nait à être couronnée de succès, son exécu- 
tion aurait pour objet de faire rentrer dans les 
hospices d'arrondissement les enfants appar- 
tenant à chacun d'eux, et qu'alors renaîtraient 
les abus et les inconvénients graves que la 
centralisation avait pour objet de faire cesser; 
Considérant qu'en présence des dispositions 
du décret de 1811, qui paraît mettre au 
compte des hospices dépositaires les dépenses 
de layeltes et vêtures, il est impossible au 
Conseil de prévoir comment les hospices d'ar- 
rondissement accueilleraient la demande des 
10,000 fr. que M. le Préfet désire mettre à 
leur charge ; 

Que, dans cette silualion, il est convenable 
de laisser subsister l'ancien état de choses ; 
Arrête : Les 20,000 fr. accordés à l'hospice 
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de Caen, pour dépenses accidentelles des en- 
fants trouvés et abandonnés, continueront de 
figurer au nombre des dépenses facultatives 
du département. — 

Le Conseil, vérification faite de la valeur MoiifTîer d<* ii 
légale du mobilier de la préfecture, cons- 
tate que celte valeur s'élève aujourd'liui à 
54,528 fr. 65 c, d'où la conséquence que, 
pour compléter ce mobilier, il peut encore en 
être acheté pour 3,471 fr. 35 c. ; qu'une 
somme de 1,600 fr. ayant été votée au budget 
de 1847, il y a lieu d'admettre l'allocation 
d'une somme semblable de 1,600 fr. au bud- 
get de 1848, ainsi que le demande M. le 
Préfet. Le Conseil indique en même temps les 
trois membres chargés de la vérification du 
mobilier en général de la préfecture, et prend 
sur le tout la délibération suivante : 

. Le Conseil général , considérant que d'après Tan- 
cien inventaire, le mobilier de la préfecture était d'une 
valeur de 70,920 fr. 25 c, ci. . . . 70,920 23 

Considérant que cette estimation doit 
être diminuée , 

1° Du montant de la valeur des ob- 
jets vendus le 29 décembre 1846, qui 
s'élève , 

Pour les objets portés dans l'état no 1 er 
soumis au Conseil général, à 6,643 f. »» 



A reporter. . . 6,643 »» 70,920 23 
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nepon, . . . 6,643 »» 70,920 23 

Pour ceux désignés 
daiisrétatno2,à. . . 4,680 *f 

Et pour ceux désignés 
en l'Etat no 3 , à. . . 4,828 60 

Ensemble. . . . 16,151 60 

2o Et de la somme de 
240 fr. pour la valeur 
des poêles compris dans 
le mobilier, et qui, d'a- 
près les instructions , 
doivent être considérés 
comme immeubles par 
destination. .... 240 »» 



Total à déduire. . . 16,391 60 16,391 



Considérant que cette déduction opé- 
rée , la valeur légale du mobilier de la 
préfecture n'est plus que de. . . . 54,528 65 

En sorte que celle valeur légale , étant fixée 
en maximum à 58,000 fr., il peut encore être 
acheté pour 3,471 fr. 55 c. de mobilier neuf, 
sur lesquels 1,600 fr. ont été votés au budget 
de 1847 ; 

Considérant que M. le Préfet demande, 
pour 18^8 , r allocation de 1,600 fr. pour 
achats d'autres objets mobiliers désignés dans 
l'état qu'il a soumis au Conseil , et que ces 
achats paraissent utiles et nécessaires pour 
compléter rameublcaient.de .la préfecture^; 



n 
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cl 

Considérant enfin que le Conseil doit dési- 
gner au moins deux de ses membres pour as- 
sister au récolement du mobiiler de la préfec- 
ture ; 

Arrête : 1^ Une somme de i,600 fr. sera 
portée au sous- chapitre h du budget de 1848 
pour achats d'objets mobiliers neufs pour l'hô- 
tel de la préfecture. 

2*» L'état des meubles achetés, soumis par 
M. le Préfet, est approuvé par le Conseil. 

3» MM. Vaulier, Durand et Simon , mem- 
bres du Conseil général , sont délégués pour 
assister au récolement du mobilier de la pré- 
fecture. — 

Sur la proposition de la commission des 5"o«ations < 

• ^ ' faveur de qu 

feanccs, le Conseil arrête qu'il sera porté à la ;re employés < 

^ ■ la préfecture 

deuxième section du budget de 1 848 une som- 
me de 450 fr. qui seront répartis , à titre de 
gratification, entre M. Mesnil , pour 200 fr., 
et MM. Lizot , Déclais et Mesnil jeune , pour 
168250 fr. restants. 

Le Conseil général , par les motifs énoncés 
dians ses délibérations dos années précédentes, 
notamment dans celle du 27 août 1843 , 

Décide qu'il sera porlé à la deuxième sec- 
tion du budget de 1848 une somme de 450 fr., 
dont 200 fr. seront attribués à M. Mesnil, 
chef de. bureau , et les 250 de surplus seront. 
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réparfis , par les soins de M. le Préfet , entre 
MM. Lizot, Déclais elMesnil jeune. — 
rndarmeric ^jpg sommc dc 1 ,000 fr. 3 été Dorléc au 
rrDrirvc lî. projet de casernement, en faveur de la com- 
mune de Troarn, pour indemnité du logement 
de la brigade de gendarmerie. La Commission 
des ûnances, rappelle au Conseil qu'il ne 
favorisa l'établissement d'une brigade de gen- 
darmerie à Troarn que par suite de l'obliga- 
tion formelle que prit la commune de loger 
cette brigade, et même de lui faire par suite 
construire à ses frais une habitation convena- 
ble ; que cet engagement devait faire rejeter 
toute indemnité , si ce n'est pour un supplé- 
ment de dépense, par suite de la substitution 
d'une brigade à cheval à celle à pied accordëe 
dans rorigine. Par ces considérations, la Com- 
mission propose d'accorder à Troarn l'alloca- 
tion annuelle de 600 fr., parce que jamais une 
somme plus considérable ne pourra être de- 
mandée au département pour cet objet. 

Un membre s'oppose aux conclusions do la 
Commission; il soutient que les dépenses faites 
I par la commune de Troarn pour l'établisse- 

I ment de la gendarmerie ont été fort considé- 

i râbles; qu'elles ont dépassé de beaucoup ses 

prévisions, et nue l'indemnité de 1,000 f. pro- 
posée par M. le Préfet serait même loin d'é- 
quivaloir^aux sacrifices qui ont été faits. 
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Nonobstant ces observations, le Conseil or- 
donne qu'une somme de 600 fr. sera seulement 
accordée à la commune de Troarn. Par suite,- 
la délibération suivante est adoptée : 

Le Conseil général, vu le tableau de caser- 
nement de gendarmerie présenté par M. le 
Préfet ; 

Considérant que, sur ce tableau, figure une 
somme de 1,000 fr. affectée au loyer de la 
brigade de gendarmerie établie au bourg de 
Troarn, et cela par suite de la demande du 
Conseil municipal ; 

Considérant que le Conseil municipal, en 
réclamant un loyer pour le casernement de la 
brigade de la gendarmerie, a méconnu les 
conventions intervenues entre lui et l'admi- 
nistration départementale; 

Considérant, en effet, que le Conseil géné- 
ral , dans sa session de 18^1, appuyait le 
TOBU de la commune de Troarn en énonçant 
» que celte commune donnait la mesure de 
» l'intérêt qu'elle attachait à cet établissement 
» en prenant rengagement de fournir à ses 
» frais le casernement ; » 

Que, dans sa session de 1842, le Conseil 
renouvelait le vœu précédemment émis : 
Parce que l'engagement de fournir le caser- 
nement dans les six mois qui suivront la eon^ 
cession du gouvernement a^vait été pris à Vuna^ 
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nimité far le Conseil municipal de Troam ; 

Considéraot que la commune de Troarn 
ayant formé, en 1844, la demande qu'elle re- 
nouYelle, le Conseil géoéral eu prononça le 
rejet par sa déUbération du 31 août de ladite 
année; 

Qu'alors, comme aujourd'hui, le Conseil 
dut considérer que la création de nouvelles 
brigades dans le département étant un sur- 
croit de charges qui pèse sur tous les contri- 
buables, Q était de son devoir de surveiller 
les créations nouvelles ; que rengagement pris 
par la commune de Troarn avait, sans nul 
doute, déterminé Favis favorable émis dans 
les sessions précédentes, et que cet engage- 
ment était d'autant plus de nature à être pris 
en considération que les ressources de cette 
commune sont considérables ; 

Qu'il suit de ce qui vient d'être dit que le 
casernement des hommes composant la bri- 
gade de Troarn doit rester, comme par le 
passé, au compte de la commune ; 

Mais considérant que la brigade, composa 
d'hommes à pied, va être remplacée par une 
brigade à cheval ; 

pue ce changement va nécessiter de nom* 
b^eux frais auxquels la conamune ne pouvait 
s'attendre; 
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Que, dans cette circonstance, il est juste 
de lui accorder une indemnité ; 

Considérant que la dépense présumée est 
évaluée à 5,000 fr. en capital ; qu'en offrant à 
la commune une indemnité de 600 fr., elle 
se trouvera largement indemnisée et devra 
renoncer à réclamer à l'avenir aucune autre 
indemnité à cause des constructions déjà 
faites ; 

Arrête : 1* Les frais de casernement des 
hommes composant la brigade de gendarmerie 
établie à Troarn resteront, comme par le 
passé, aux frais de la commune. 

2<> Pour indemniser celte commune des 
trais qu'elle va faire pour l'installation d'une 
brigade à cheval, en remplacement de la bri- 
gade à pied, et pour éviter à toujours toute 
diflicuUé entre elle et le département, sur le 
casernement en général, il lui sera alloué an- 
nuelleraent , sur les fonds départementaux , 
une indemnité de 600 tr., à compter du 10 
janvier prochain. — 

L'instruction pour le dassement d'un che- chemin 
min de grande communication de Dozulé à bremci 
Cambremer n'étant pas entièrement faite, le 
Conseil renvoie à M. le Préfet et prend la dé- 
libération suivante : 

Vu une délibération du Conseil d'arrondis- 
fQmépt <jie Pont-l'Evéque , du 26 juilk^t der- 
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nier, par laquelle il demande le classemeiit 
d'un chemin de p-ande commanication de 
Dozulé à Carabremer ; 

Considérant quel^instruclion n'est pascom> 
plèle, et qu'il n'y a pas de proposition de M. 
le Préfet ; 

Le Conseil dit qu'il n'y a pas lieu à statuer, 
et renvoie à M. le Préfet. — 

Il prend la même décision quant aux mo- 
difications à apporter au chemin de grande 
communication de Pont-l'Evéque à Lisieux , 
sur la rive gauche de la Touques , modifica- 
tions réclamées par le conseil d'arrondisse- 
ment de Pont-FEvéque. 
hemia ^^ ""^ délibération du Conseil d'arrondis- 

rLÛi!;^. «emenl de Pont TEvéque, qui rappelle qu'un 
chemin de grande communication de Pont- 
TEvéque à Lisieux , par la rive gauche de la 
Touques, a été classé par délibération du 
Conseil général du 1^^ septembre 1836 ; que 
depuis lors il n'a été donné aucune suite à ce 
projet , parce que le pays avait l'espoir, soit 
que la Touques serait canalisée , soit qu'une 
route royale serait faite sur la rive gauche de 
cette rivière , pour remplacer celle si défec- 
tueuse qui existe sur la rive droite ; que ces 
travaux, indéliniment ajournés, font perdre 
aux populations de la rive gauche Tespeir 
qu'elles avaient conçu ; que pour sortir de cet 
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ëtal précaire , il faut en revenir au chemin de 
grande communication projeté ; 

Le Conseil général , considérant qu'il est 
constant que dans sa séance du 1®' septembre 
1836 il a classé un chemin vicinal de grande 
communication de Pûnt-l'Evéque à Lisieux , 
sor la rive gauche de la Touques ; que ce che- 
min n'a pas été déclassé ; 

Mais considérant que le Conseil d'arrondis- 
sement propose des modifications au tracé qui 
avait été adopté ; que les communes intéres- 
sées n'ont pas été consultées,— dit qu'il n'y a 
pas à statuer et renvoie à M. le Préfet. — 

Le Conseil se déclare incompétent pour sta- Affaires 
tuer sur les demandes du Conseil d'arrondis- 
sement de Vire tendant 1** à ce que le chemin 
vicinal de Viessoix à l'Epine-Molte soit dé- 
classé ; 

2<^ A ce que l'on s'occupe du prêt de 10,000 fr. 
que M"*® de Corday a proposé pour la confec- 
tion d'une partie du chemin de Tinchebray à 
Balleroy ; 

3° Quant à la quotité de l'impôt qui doit 
peser sur les communes de Pierres et de Ber- 
nières pour làTconfeition de^ce chemin ; 

4® Pour hâter les travaux à faire entre Ber- 
nières et le département de l'Orne ; 

5° Quant à la nécessité de terminer au 
plus tôt la partie du chemin de Vire à Aunay, 
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enlre le pont de Vaudry et la commune de 
Burcy ; 

Attendu que toutes ces demandes rentrent 
dans les attributions de Tadministration ; en 
conséquence, les deux délibérations suivantes 
sont admises par le Conseil : 

icmia Le Conseil général, vu la demande du Con- 

e Moife. geil d'arrondissement de Vire tendant à ce 

que le chemin vicinal de YiessQix à TEpine- 

Motte soit déclassé ; 

Considérant que cette affaire, purement com- 
munale , rentre dans les attributions de l'ad- 
ministration; 

Par ces motifs , dit qu'il n'y a lieu à délibé- 
rer- — 
i^min i^Q Conseil général , vu la demande du Con- 

eroy, eic. geil d'arroudissemeut de Vire concernant : 

1^ Le prêt de 10,000 fr. que M"»« de Cor- 
day a proposé pour la confection d'une partie 
du chemin de Tinchebray i Balleroy ; 

2» L'impôt dont la commune de Pierres et 
de Bernières doivent être frappées pour four- 
nir leur contingent ; 

3® L'urgence ([^'adjuger au plutôt les tra- 
vaux à faire enlre Bernières et le département 
de rOrne , en préférant au tracé de l'ancien 
chemin une direction par la vallée ; 

^^ La nécessité de terminer au plutôt la 
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partie du chemin de Vire à Aunay , entre le 
pont de Vaudry el la commune de Burcy ; 

Considérant que toutes ces demandes ren - 
trent dans les attributions exclusives de l'ad- 
ministration, dit qu'il n'y a lieu à délibérer.— 

DEUXIÈME PARTIE. 

Le Conseil appuie le vœu formé par le Con- ocndan 
seil d'arrondissement de Vire , aux fins du r^ubiis 
rétablissement d'une brigade de gendarmerie d« pôm 
à la résidence de Pontfarcy. 

Vu la demande formée par le Conseil d'ar- 
rondissement de Vire, tendant à demander le 
rétablissement d'une brigade de gendarmerie 
dans le bourg de Pontfarcy ; 

Considérant que l'isolement de cette com- 
mune, son éloignement de Mesnil-Auzouf, 
Saint-Sever, Vire et des autres points du dé- 
partement où se trouvent des brigades de 
gendarmerie, sa situation à proximité de plu- 
sieurs grandes routes très- fréquentées, justi- 
fient complètement l'opportunité de la de- 
mande du Conseil d'arrondissement de Vire ; 

Considérant d'ailleurs qu'une brigade de 
gendarmerie existait à Pontfarcy jusqu'à une 
époque toute récente où des mutations ont eu 
lieu dans les résidences de plusieurs brigades 
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da département poor satisfaire aux demandes 
de brigades nouvelles formées par des loca- 
lités qui en avaient été privées jusque-là ; 

Le Conseil général appuie le vœu formé par 
le Conseil d'arrondissement de Vire pour 
qu'une brigade à pied de gendarmerie soit 
rétablie dans la résidence de Pontfarcy, aussi- 
tôt que les besoins du service le permettront.— 

Le Conseil d'arrondissement de Vire de- 
mande qu'il soit apporté des modifications aux 
règlements qui régissent les agents -voyers. 
L'autorité administrative étant seule compé- 
tente pour statuer sur de semblables réclama- 
tions , le Conseil passe en ces termes à l'ordre 
du jour : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Vire concernant le service des agents- 
Yoyers ; 

Considérant que, quand même la délibéra- 
tion dont il s'agit contiendrait quelques vues 
utiles, il n'appartient qu'à l'autorité adminis- 
trative d'apporter aux règlements qui régis- 
sent le service des agents-voyers les change- 
ments qu'elle indique; 

Le Conseil général passe à l'ordre du jour. — 
swr le Sur la proposition de l'un de ses membres, le 
Conseil recommande à la sollicitude du gou- 
vernement la prompte solution de l'impôt sur 
le sel. — 
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En appuyant le vœu exprimé par le Conseil ^^*^^ 
d'arrondissement de Vire , le Conseil renou- •"'•'^' 
velle en ces termes la demande qu'il a plusieurs 
fois formée pour qu'un dépôt d'étalons soit 
établi à la résidence de Condé-sur-Noireau : 

Vu le vœu exprimé par le Conseil d'arron- 
dissement do Vire, tendant à obtenir qu'un 
dépôt d'étalons soit établi dans la ville de 
Condé-sur-Noireau ; 

Considérant la situation de cette localité 
au milieu d'une contrée florissante par ses 
manufactures et par la richesse de son agri- 
culture ; 

Le Conseil général renouvelle la demande 
qu'il a déjà plusieurs fois adressée à M. le 
ministre de l'agriculture et du commerce, 
pour qu'un dépôt d'étalons soit établi à la ré- 
sidence do Condé-sur-Noireau. — 

Le Conseil , après avoir pris connaissance 
du compte-rendu par le conservateur des ar- 
chives du travail auquel il s'est livré pour leur 
conservation et leur dépouillement , engage 
M. le Préfet à foire procéder à l'inventaire des 
archives du déparlement et prend en consé- 
quence la délibi5ration suivante : 

Sur la proposition de la commission des 
finances ; 

Vu les instructions ministérielles relatives 
à l'inventaire dos archives du département ; 



m 

Vu les dispositioQS de l'art, k an règlement 
général arrèlé sur cette matière par M. le mi- 
nistre de r intérieur le 6 mai 1843 ; 

Attendu que le conservateur des archives 
a rendu compte de Tétat où est le travail du 
dépouillement de ces archives ; 

Attendu que, sur les six séries des archives 
civiles portant pour titre : Les six premières 
lettres de Talphabet, le travail des cinq pre- 
mières lettres est achevé , et que celui de la 
dernière lettre ne tardera pas à être terminé ; 

Attendu que, d'après les instructions sur 
la matière et la circulaire ministérielle du 24 
avril 1841 , le conservateur devrait , après 
avoir achevé l'inventaire de la 6« et dernière 
série des archives civiles^ passer aux archives 
ecclésiastiques pour terminer tout ce qui est 
antérieur à 1790 ; 

Attendu que l'inventaire des archives ecclé- 
siastiques n'est utile que pour compléter le 
travail et ne pas perdre des renseignements 
dont les hommes érudits peuvent seuls avoir 
besoin ; 

Attendu que ce travail sera long et retar- 
derait pour un temps indéterminé l'inventaire 
des archives postérieures à 1790, ou propre- 
ment dites archives départementales ; 

Attendu que, néanmoins; ce dernier travail 
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est d'une utilité actuelle indispensatle pour 
connaître tant les mutations des biens natio* 
naux, que sept lois au moins avaient autorisé 
Tadministration à faire» que la comptabilité 
communale et départementale, les adjudica- 
tions et indemnités de terrain pour l'établis- 
sèment des chemins et des routes ; 

Par ces motifs, le Conseil engage M. le 
Préfet à faire procéder, par le conservateur 
des archives, à rinventaire des archives dé- 
partementales proprement dites, après que 
celui-ci aura achevé l'inventaire de la 6^ sé- 
rie des archives civiles, sauf à compléter le 
trarail en se livrant à T inventaire des ar- 
chives ecclésiastiques après avoir Gni celui des 
archives départementales. — 

Les ressources de la première section du second 
budget départemental étant insuQisanles pour 
couvrir les dépenses auxquelles elles devraient 
faire face, et une partie notable de l'impôt fa- 
cultatif se trouvant absorbé par ces mômes 
dépenses , le département est dans Timpossi- 
bilité de pourvoir au paiement du prix et aux 
frais d'appropriation de ses hôtels de sous- 
préfectures, ainsi qu'aux crédits réclamés par 
MM. les ingénieurs pour les améliorations les 
plus urgentes des routes départementales ; en 
conséquence , le Conseil réclame de M. le mi- 
mstre de l'intérieur un secours de 29^000 fr« 
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sur le deuxième fonds commun en iShS , et 
émet le vœu suivant : 

Le Conseil général , vu les propositions de 
M. le Préfet ; 

Considérant que les ressources de la l*"^ sec- 
tion du budget départemental sont insuffisan- 
tes pour couvrir les dépenses auxquelles elles 
devraient faire face , et qui absorbent par 
conséquent une partie notable des centimes 
facultatifs ; 

Considérant que cet état de choses le met 
dans Timpossibilité de pourvoir au paiement 
du prix et aux frais d'appropriation de ses 
hôtels de sous -préfecture, ainsi qu'aux cré- 
dits réclamés par MM. les ingénieurs pour les 
améliorations , même les plus urgentes , des 
routes départementales ; 

Emet le vœu que M. le ministre de Tinté- 
rieur veuille bien accorder au déparlement, 
sur le deuxième fonds commun en 1848, 

i^ Pour acquisition et appropriation d'un 
hôtel de sous- préfecture àLisieux, dont la dé- 
pense totale est 120,000 fr. . . 13,000 fr. 

2® Pour construction des bu- 
reaux de la préfecture dans la 
partie de l'hôtel longeant la rue 
Saint-Laurent 12,000 

A reporter, .... 23^000 /r. 
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3® Pour construction du pont 
Haché, sur la route départemen- 
tale n» 3. 1,000 

4® Pour les travaux de rectifi- 
cation de la route n® 7. . . • 1,000 

b^ Pour travaux d'améliorations 
diverses sur la route n» 9. . . 2,000 



29,000 fr. 
L'ordre du jour , pour le 6 septembre, est 
ainsi réglé : 
A neuf heures, réunion dans les bureaux ; 
A une heure , assemblée générale. 
La séance est levée à six heures. 
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tSéance du • tieptemlii*« t949. 



A une heure, le [irési^ot et le secrétaire 
sont au bureau. 

Sont présents : MM. Thii, Simon, Àubrée, 
DesRotourSyLechartler^Loysely de Ponlécou- 
lanty Bellencontre , Demortreux , Morin , Le- 
brethon, Deslongrais, Durand, Vautier, d*Ison, 
Poupart , Delacour , Dubois, Lehodey , La- 
chèvre, Cordier, Formeville, Douesnel. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

M. le président déclare la séance ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente 
est lu et adopté. 

La commission des finances appelle Tatten- 
tion du Conseil sur les articles du budget. 
Mion du L'un des membres fait observer qu'au 
'**^**' sous-chapitre l^-, M. le Préfet propose d'al- 
louer une somme de 8,000 fr. pour la confec- 
tion du port de Port-en-Bessin ; qu'il résulte 
des renseignements oblenus que les dépenses 
qui avaient été originairement évaluées à 
900,000 fr. éprouveront une réduction de plus 
de 100,000 fr. ; que, sous ce premier rap« 
port, les sommes allouées et disponibles en ce 
moment suffiraient pour continuer. Tannée pnn 
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chaîne» les travaux commencés sans qu'il 
fût besoin que le département fournit celle 
somme de 8,000 fr. ; qu'il est d'ailleurs une 
raison puissante pour que Ton s'en abstienne : 
la ville deBayeux avait^en elTety promis une 
allocation de 100,000 fr., et aujourd'hui elle 
parait ne pas vouloir tenir sa promesse ; les 
sacrifices que s'était imposés le déparlement 
doivent alors être au moins ajournés, puis- 
qu'ils étaient pris en considération d'engage- 
ments que l'on parait disposé à éluder. 

On répond que rien ne prouve que la ville 
de Bayeux veuille s'aiTranchir des obligations 
qa'elle a contractées pour la création d'un 
port qui Tintéresse essentiellement; que si 
telle était d'ailleurs sa volonté, elle serait évi- 
demment contrainte à les exécuter ; que, d'un 
a^Utre côté, si la ville lient la conduite que l'on 
suppose» le gouvernement, qui a compté à son 
tour sur la réalisation de la contribution par 
eUe promise, s'abstiendra de faire sa part dans 
la dépense, et qu'alors les travaux seront ar- 
rêtés ; qu'il est plus convenable que les consé- 
quences qui résulteraient de ce manque de 
foi retombent sur qui la méritera, que de pou- 
voir les attribuer au relard que le départe- 
ment mettrait à réaliser sa contribution. 

Ces observations ayant paru justes, la pro- 
ppsilloip a été retirée; en conséquence» la 
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somme de 8,000 fr. avec sa destination con- 
tinuera de figurer au budget. — 
^•s à*^MM" ^^ commission des travaux publics propose 
igënieur». d'admcltro l'indemnité proposée aux sous- 
chapilres 17 et 24, en faveur de MM. les in- 
génieurs , et, en conséquence, présente la dé- 
libération suivante qui est admise par le 
Conseil : 

Le Conseil général, vu le rapport et les pro- 
positions de M. le Préfet ; 

Considérant que les raisons qui le détermi- 
nent chaque année à accorder à MM. les in- 
génieurs du département, sur les travaux de 
route portés aux sous-chapitres 17 et 24 du 
budget départemental, les indemnités extra- 
ordinaires que les règlements leur attribuent, 
n*ont pas cessé d'exister ; 

Arrête : Il sera porté au sous-chapitre 17 
du budget une allocation de 1,500 fr., et au 
sous-chapitre 24, une allocation de 3,599 fr. 
87 c. pour servir à payer à MM. les ingé- 
nieurs les indemnités extraordinaires qui leur 
seront dues à raison des travaux compris aux- 
dits chapitres. — 
:coic Au sous-chapitre 19, une somme de 2,500 f. 

est proposée pour la part contributive du dé- 
partement dans les dépenses de Técole d'équi- 
tation. 
La commission des finances fait observer 
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que Tallocation de celte somme ne fut admise 
que sous des conditions qui jusqu'à présent 
n'ont pas été réalisées ; qu'un pareil état de 
choses doit cesser. Elle propose donc au Con- 
seil , en admettant au budget cette somme de 
2,500 fr., de n'en autoriser le versement qu'au- 
tant que les conditions imposées auront été 
accomplies. Elle présente, en conséquence, 
au Conseil qui l'admet , un projet de délibéra- 
tion. 

Le Conseil général , considérant que dans sa 
session de 1845 , le Conseil porta la subven- 
tion de 1,500 fr. qu'il accordait précédemment 
à l'école d'équitalion de Caen, à 2,500 fr. , 
sous les conditions notamment 1° que cette 
école serait réorganisée dans le but de former 
des hommes capables de soigner, dresser, 
monter et conduire les chevaux ; 

2° Qu'un règlement spécial Axerait les ba- 
ses de l'enseignement , de la discipline , les 
conditions d'admission, le prix de la pension, 
et serait soumis au Conseil général lors de sa 
prochaine session ; 

30 Que la ville de Caen ferait remettre en 
état les bâtiments de l'école et les entretien- 

drait; 

Considérant que ces conditions n'ayant pas 
été exécutées , M. le Préfet n'a accordé (et en 
cela il a compris les intentions du Conseil) au 
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directeur de Vécole , sur les exercices Ï8$ft M 
18W, que Tindemnité primitive , c'est-à-dîre 
1,500 fr. par an, le surplus, soit 2,000 fr. 
ayant fait retour au département ; 

Considérant que le Conseil , en portant là 
subvention à 2,500 fr., avait en vue principa- 
lement l'amélioration d'une école qui , cessant 
cette amélioration , n'aurait pour le départe- 
ment aucun intérêt; 

Que dès lors il convient de fixer un délai 
pendant lequel le directeur de Técole satisfera 
aux prescriptions du Conseil, parce que ce dé- 
lai passé sans exécution > la subvention devra 
être supprimée ; 

Arrête : l*" La somme de 2,500 fr. allouée 
comme part contributive du département dans 
la dépense de Técole d'équitation , continuera 
de figurer au nombre des dépenses faculta- 
tives. 

Toutefois , M. le Préfet né devra mandater 
tout ou partie de cette somme qu'après s'être 
assuré de Texécution de U délibération du 30 
\ août 1845. — A ceteiïet, il est accordé au di- 

\ recteur de Técole un délai d'un an, pendant le- 

quel il devra justifier à M . le Préfet de cette exé- 
cution. 

2» Ce délai passé, sans justification , le cré- 

I 

ïjsition dit de 2,500 fr. sera annulé. — 

toUmeT Pour terminer les travaux en courd d'êxé- 
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eotloif et confectionner ceux votés dans la pré- 
sente session , le Conseil est if avis de conti- 
nuer» pendant cinq ans> Timpositibn extraor- 
dinaire de b ff.05 c. et de demander, en con- 
séquence , que le département soit autorisé à 
s'imposer ainsi extraordinairement. La déli- 
bération suivante est prise à cet effet : 

Le Conseil général » vu la proposition de 
M. le Préfet de continuer pendant cinq années 
l'imposition extraordinaire de 5 centimes qui 
avait été volée pour dix ans, le 5 septembre 
1837» par le Conseil général, et que la loi du 
k avril 1838 a autorisée» imposition qui doit 
cesser à la fin de 1848 ; 

Considérant que, déduction faite des allocations Vo- 
tées pour 1848, il restera 176,000 fr. à dépenser 
pour terminer entièrement les routes départementales 
actuellement en cours d*exécution, ci. 176,000 f. 

Considérant que, pour empêcher la 
détérioration complète des routes dé- 
partementales actuellement terminées , ' 
pour i^élargissement et la rectification 
de ces mêmes routes , enfin, pour la re- 
construction des ouvrages d'art qui sont 
nécessaires à leur bonne viabilité, il 
est indispensable de dépenser au moins 
une somme de 345,000 

Considérant en outre qu'il restera à 
payer, déduction faite des allocations 

A reporter. . . . 521,000 f. 
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votées pour 1848, en vertu d'engage- 
ments régulièrement pris, la somme de 
335,000 francs pour subventions dues : 
lo pour le canal maritime de Caen à la 
mer ; 2° pour la réparation du port de 
CourseuUes; 3° pour la construction du 
havre de Port-en-Bessin ; -io pour Tamé- 
lioration du port de Trouville ; 3o enfin 
pour la canalisation de la Haute-Vire, ci. 355,000 

Considérant que, pour solder le prix 
de l'hôtel de la sous -préfecture de 
Baydux, pour arriver à transférer les 
bureaux de la préfecture dans un nou- 
veau local formant le complément de 
rhôtel de la préfecture , enfin pour bâ- 
tir une nouvelle caserne de gendarme- 
rie à Caen dans les dépendances des 
jardins de la préfecture, à la place de 
la caserne des Carmes et de celle du 
collège royal, qui sont en mauvais état, 
il sera nécessaire de dépenser une 
somme qui ne peut être évaluée à moins 
de 248,000 

Considérant enfin que, suivant le rap- 
port de M. le Préfet, il est nécessaire, 
pour exécuter les chemins vicinaux de 
grande communication que le Conseil 
général a classés par ses délibéi>ations 
du 5 septembre présent mois , ainsi 
que ceux dont le classement doit être 
proposé ultérieurement , que le dépar- 



ti répoW^r. . . . 1,124,000 f. 
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tement fournisse une subvention de 
407,000 fp. ; qu'il ne peut imputer sur 
les 5 cent, qu'il vote annuellement pour 
les lignes vicinales de grande commu- 
nication, ci 407,000 



Ce qui élève les dépenses auxquelles 
le Conseil général doit faire face au 
moyen de ressources extraordinaires, à. 4 ,551 ,000 f. 

Considérant qu'en votant une impo- 
sition extraordinaire de 5 cent, pendant 
cinq années sur les quatre contributions 
directes (foncière, personnelle et mobi- 
lière, portes et fenêtres, patentes), le 
Conseil obtiendra une ressource de . 4 ,355,000 

En sorte qu'il n'aura plus à couvrir 
sur ses autres ressources qu'un déficit 
de i 76,000 fr., ce qu'il espère pouvoir 
faire en cinq années , ci 176,000 f. 

Considérant que tous les travaux ci-dessus 
rappelés sont indispensables pour compléter la 
viabilité départementale et vicinale, améliorer 
les ports et canaux du Calvados, et terminer 
ses édifices départementaux ; 

Arrête : Art. 1". — Le Conseil général de- ' 
mande que le département soit autorisé à s'im- 
poser exlraordinairement, pendant cinq an- ;^| 
nées , à partir du l^"" janvier 18^9 , cinq cen- j| 
times additionnels au principal des contribu-*"! 



— 226 — 

tîons foncière^ personnelle et mobilière, portes 
et fenêtres et patentes. 

Art. 2. — Le produit de cet impôt extraor- 
dinaire sera affecté exclusivement à la confec- 
tion des routes départementales classées et 
non terminées^ à la rectiBcation , l'élargisse- 
ment, le rechargement et la réparation extraor- 
dinaire des autres routes départementales, au 
paiement des subventions dues pour les ports et 
canaux , aux constructions et acquisitions de 
bâtiments départementaux , enfin en subven- 
tions pour la construction des lignes vicinales 
de grande communication. 

Par suite des décisions qui précèdent, le 
budget départemental est définitivement ar- 
rêté. 
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SOUS-CHAPITRE PREMIER. 



trÂyadx ordinaires dès batimÊnts départémÈntaui . 



Art. i^. Grosses réparations à Thôtel, aux bureaux et 

^ aux murs du jardin de la Préfecture 2,422 f . » 

2. Jd. A la prison de Vire 2,000 » 

3. Réparations aux toitures de la sous- 

préfecture de Bayeux, et ouvrages 

divers 2,000 » 

4. Grosses réparations au tribunal ci- 

vil de Caen J|. 1,000 » 

5. Jd, au tribunal civil de Bayeux. 2,100 » 

6. Id, au tribunal civil de Lisieux. . 2,000 » 

7. Jd. au tribunal civil de Falaise. . 258 » 

8. iif . au tribunal civil dé Vire. . . 1 ,500 » 

9. /S. au tribunal de commerce de 

Gaen 1,500 » 

À reporter, . . 14,780 » 
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10. Id. k la caserne de gendarmerie 

de Falaise 1,500 

11. /d. à la caserne de, gendarmerie 
de Vire 250 

12. Id, à la prison de Falaise. . . . 1,300 

Entretien. 

13. Hôtel et bureaux de la préfecture. i,300 

14. Hôtel de la sous-préfecture de 
Bayeux. 400 

/d. de Falaise 200 

Id. de Lisieux 150 

Id. de Pont-rÉvêque 400 

Id. .de Vire 350 

15. Tribunal civil de Gaen 200 

Id, de Bayeux. ....... 200 

Id. de Falaise 150 

Id. de Lisieux 200 

Id. de Pont-rEvèque 300 

Id. de Vire 150 

Tribunal de commerce de Caen. . 250 

Id. de Lisieux 100 

Id. de Vire 250 

Id. de Falaise 150 

16. Maison de justice et d'an et de 
Caen 400 

Maison d'arrêt de Bayeux. ... 300 

Id. de Falaise 400 

Id. de Lisieux 400 

Id. de Pont-rEvôque 350 



A reporter. . . 27,630 
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M. de Vire 200 » 

47. Caserne de geodarmerie de Caen. 500 » 

Id, de Falaise 200 » 

M. de Pont-rEvôque i30 » 

Id. de Vire 230 » 

Id. de Lisieux . . .... 300 » 

Id. deCreully 100 • 

18. Honoraires de rarcliilecle sur les 
travaux ci-dessus (lorsqu'ils ne 
sont pas compris daus les évalua- 
tions des dépenses) 932 32 

19. Traitement alloué, par décision 
ministérielle du 5 aoilt 1845, à 
Faichitecte du département. . . 2,000 « 

20. Frais de voyage et de bureau du 

même 500 » 



Total du sous-chapitre le'. . . 32,762 32 
SOUS-CHAPITRE HI. 

LOYERS DES SOUS-PRÉFECTURES. 

Article unique. Pont-l'Evèque.. . . 525 » 



SOUS-CHAPITRE IV. 

MOBILIER DE L'HÔTEL DE LA PRÉFECTURE ET DES 
BUREAUX DES SOUS-PRÉFECTURES. 

Art. 1er. Allocation en 1848 pour achat 

de mobilier de la préfecture. . . 1,600 » 

À reporter. . , 1,600 » 



— MO — 

Mfpoft. 1^600 f. 

9. EntretMn ordinaire da nuditlier de 

h préfeeture l;2O0 

3. Adiat du mobilier des bureaux des 

sous-préfectures Îi5 

4. EnlreUen du mobilier des bureaux 

dessous-préfectures 6D0 



Total du soûs-cbapitre TY. . . 3,6i5 



• * » . ^x- 



SOUS-CHAPITRE V. 

CASERNEMENT DE LA GENDABMERIE. 

Art. i^r. Eclairage et rëmplslcenieat 

dés drapeaux ^ i 

2. Loyers et frais de baux des casehieS 5ÎS»,èOO • 

3. Ijidemnité de literie aux gendarmes 

extraits de la Ugne 750 » 



Total du sous-chapitre V. . . 26,750 » 
SOUS-CHAPITRE Vf. 

PRISONS DÉPARTEMENTALES. 

Art. ier. Traitement et frais de greffe. 18,300 > 

2. Nourriture, vêtements, coucîîer, 

blanchissage, etc 41,700 » 

3. Service de la chapelle, dépenses 

pour travaux, etc 3,000 » 

4. Dépenses des chambres ou Aêpàis 

de sûreté 1;442 » 

A reporter. . . 64^642 » 



Repori. . . . 6i,642f. » 
5. Dépenses communes aux diverses 

prisons du département. ... SSH « 



T"^ 



Total du sous-chapitre VI. . . 64,855 » 



SOUS-CHAPITRE Vlî. 
COURS d'assises et tribunaux. 

Art. l«r. Éclairage des bâtiments . . 500' » 

1 Loyers et frais de baux des bâti- 
ments n^appartenant point au dé- 
partement 900 » 

^^. Frais d'entretien du mobilier. . . 600 » 

4. Achat et renouvellement du nîobi- 
lier pour le tribunal civil de Caen, 
de Falaise, de Lisieux et de Pont- 
l'Evôque 1,000 » 

8. Menues dépenses et frais de parquet 14,520 » 

6. /d. des justices de paix. . . . 1,910 » 

Total du sous-cbapitre VII. . . 19,050 » 
SOUS-CHAPITRE ÎX. 

ENTRETIEN DES ROUTES DÉPARTEMENTALES. • 



Art. 1er. Route n© 1er, de Falaise à 

Granville 

2. Route no 2, de Lisieux à Orléans. 
S. Route no 5, de Rouen à Caen. . 
i Route no 4, de Rouen à Falaise. 

4Teporler. . 



25,750 » 

12,000 » 

58,400 » 

25,000 » 

101,150 « 



i 
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5. Route no 5, de Bayeux à Isigny. . 14,000 

6. Route no 6, de Port-cu-Bessin à Fa- 

laise 52,000 

7. Route no 7, de Caen à Courseulles. 16,000 

8. Route no 8, de Caen à Aunay. . . 10,000 » 

9. Route no 9, de Caen à Isigny. . . 11,715 » 

10. Réserve pour dépenses diverses 
destinées au paiement : 

10 Des traitements des conduc-\ 

teurs, etc ( 7qI5 49 

20 Des frais d'expertise, de re- 1 

cherches de matériaux, etc. ./ 

11. Indemnités à accorder aux ingé- 
nieurs, etc ^^^3^027J5 

Total du sous-chapitre IX. . . 194,907 64 
SOUS-CHAPITRE X. 

ENFANTS TROUVÉS ET ABANDONNÉS, ET ORPHEUSS 

PAUVRES. 

Art. unique. Dépenses à la charge du 
département, traitement de l'ins- 
pecteur compris 124,000 ^ 

SOUS-CHAPITRE XI. 

ALIÉNÉS. 

Art. ^e^ Dépenses à la charge du dé- 
partement lij^ » 

A reporter. . . 71,S0O 



, «»*-'-"Tâ 
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2. Frais de trariwSport et de nourriture 

en route des aliénés 1,942 51 



Total du sous-chapitre XI. . . 73,U2 31 



SOUS-CHAPITRE XII. 

« 

IMPRESSIONS. 

Art. lep. Frais d'impression et de pu- 
blication des listes électorales, 
etc 5,100 >> 

2. Frais d'impression des budgets et 
des comptes de recettes et dépen- 
ses, etc 900 w 



Total du sous-chapitre Xlï.. . 6,000 » 



SOUS-CHAPITRE XIII. 

ARCHIVES DU DÉPARTEMENT, 

Art. le»". Appointement du conserva- 
teur des archives 1 ,500 » 

2. id. de l'archiviste auxiliaire. . . 1,200 » 

3. Dépouillement extraordinaire des 

archives et achats de cartons.. . 200 » 



Total du sous-chapitre XIII, . 2,900 » 
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SOUS-CHAPITRE XIV. 

FRAIS DE TRANSLATION, DE ROUTE, ETC., RÉUNIS ES 

UN SEUL CHAPITRE. 

Art. i^. Frais de !<> translation et de' 
nourriture en route des détenus 
d'une prison à une autre; 2o id, 
des condamnés aux travaux for- 
cés ; 3« secours de route et frais j 
de transport des forçats.. . 

2. Secours de route pour les voya-l 

geurs indigents / ' 

3. Frais de tenue des collèges pour[ 

nommer les députés. . . . 

4. Mesures contre les épidémies. 

5. Mesures contre les épizooties. 

6. Primes pour la destruction des 

animaux nuisibles. . . . 

SOUS-CHAPITRE XV. 

DETTES DÉPARTEMENTALBS ORDINAIRES, COMPLÉMEirr 

DE DÉPENSES ORDINAIRES APPARTENANT AUX 

EXERCICES 4846 ET ANTÉRIEURS. 

Art. 1er Frais de transport d'un aliéné 
du Calvados dans le départetnènt 
de la Charente-inférieure; pca- 
dant le 4^ trimestre de 1845. . . 18 60 

2. Jd. d'un aliéné du Calvados dans le 
département de la Manche, pen- 
dant le 2e trimestre de 1846. . . 12 46 

ÀrepoTler. . . 31 06 
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3. Travaux par le sieur Branca aux 

poêles et calorifères de la préfec- 
ture 90 83 

4. /d. par le sieur Barbet à la prison 

deBayeux SO » 

5. Indemnité au sieur Busnel pour ces- 

sation de jouissance, en i845, 
d'une maison occupée par la gen- 
darmerie à Pontfarcy 150 » 

Déficit de i846. 

6. Réparations diverses aux bâtiments 

de la préfecture , par le sieur Ca- 

rel, enl846 106 82 

7. Id. par le sieur Branca 194 8S 

8. Id. à la sous-préfecture de Pont- 

FEvêque, par le sieur Carel. . . 786 07 

9. Id. à la caserne de la gendarmerie 

des Carmes, par le môme. . . . 526 60 

10. Id. à la caserne de gendarmerie du 

collège royal, par le même. . . 478 78 

11 . /d. à la caserne de gendarmerie de 

Falaise, par le même 445 61 

1 2 . /d. à la caserne de gendarmerie de 

Lisieux, par roflScier de Tarme. . 1,600 » 

13. Id. à la même caserne, par le sieur 

Carel 376 57 

14. Id. à la même caserne, par le sieur 

Gost. , 61 50 

A reporter. . . 4,666 69 



L 
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13 M. an triboral de commerce de 

Vire, par le aeor Carel. . . . 264 13 

16. Honoraires de rarehilecle sur les 

travaux compris à ce sous-cbapilre 1 42 49 

i7. Remboursement au département 
de la Seine de la dépense d'un 
aliéné du Calvados 14 » 

18. Frais de transport dans le départe- 
ment de Seine-et-Oise d'un aliéné 
du Calvados , pendant le 5* tri- 
mestre de 1846 6 13 

19. Id. dans le département du Loi- 
ret, pendant le 5« trimestre de 

1846, d*uncondanmé du Calvados 2 To 

20. Frais de séjour à Thospice de St- 
Lo d'un aliéné du Calvados, pen- 
dant le 2e trimestre de 1846. . . 1 30 

21 . Frais de transport dans le départe- 
ment de TEure d'un aliéné du Cal- 
vados, pendant le 2e trimestre 

de 1846 i2 46 

23. /d. dans le département dePOrne 
d'un aliéné du Calvados, pendant 
le 2e trimestre 1846. .... 6 23 

23. Remboursement au département 
de Seine-et-Oise de la dépense de 
de deux condamnés du Calvados, 
pendant le 3© trimestre 1846 . . 2 93 

Total du sous-chapitre XV. . . 5,119 13 
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32,762 f. 32 
525 » 



RÉCAPITULATION DE LA I^e SECTION. 

Soiis-cbapitre ler. Travaux ordinaires 
des bâtiments 

III. Loyers des sous-préfectures. . 

IV. Mobiliers de la préfecture et des 
bureaux des sous-préfectures. 

V. Casernement de la gendarmerie. 

VI. Prisons départementales. . . 

VII. Cours d'assises et tribunaux. . 

IX. Entretien des routes départemen- 
tales 

X. Enfants trouvés ou abandonnés. 

XI. Aliénés 

Xn. Impressions 

XIII. Archives du département. 

XIV. Frais de translation, de route, etc 

XV. Dettes départementales ordinaires 



5,615 


» 


26,750 


» 


64,853 


» 


19,030 


» 


194,907 


64 


124,000 


» 


73,442 


31 


6,000 


» 


2,900 




2,900 


» 


5,119 


13 



Total général des dépenses ordinaires 556,804 40 

RECETTES DE LA I^e SECTION. 

Art. lef. Fonds libres sans afiFectation 

sur 1846 3 60 

Recettes de i84S. 
Produit de ( centimes additionnels 444,200 8 
Part du département dans le 1er 
fonds commun 109,000 » 

Produiti éventuels ordinaires de i8â8. 
Art. 2. Produit de la vente de vieux 

papiers ^^^ • 

5. Remboursement d'avances faites 

par le département 5,400 » 

Total général des recettes ordinaires. 556,804 40 
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BElTliLlIIillE SECTIOM. 



DEPENSES FACULTATIVES. 



SOUS-CHAPITRE XVI. 



TRAVAUX NEUFS DES BATIMENTS, CONSTRUCTION , ETC. 

Art. 1er. Intérêts de la maison acquise de M. de 
Cussy, pour rétablissemeot de la sous-pn>fec- 



ture de Bayeux 

Construction et appropriation aux 
bâtiments de la sous-préfecture 
de Falaise ". 

2. Acquisition d'une maison des béri- 

tiers Labbey, pour y établir la 
sous-préfecture de Lisieux. . . 

3. Construction et appropriation dans 

la partie de l'hôtel de la préfec- 
ture longeant la rue St-Laurent , 
pour y établir les bureaux. . . 

4. Honoraires de Farcliitecte dans les 

travaux ci-dessus. . . . • . 

5. Assurances des bâtiments départe- 

mentaux contre l'Incendie. . . 



l,680f. » 



4,610 



25,600 



24,326 78 

1,308 2a 

612 36 



Total du sous-chapitre XVI. . 58,137 3^ 
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SOUjS-pHAPITRE XVII. 

TRAVAUX DES ROUTES DÉPARTEMENTALES ET OU- 
VRAGES D*ART. 

Art. 1 e'. Route no 9, de Caen à Torigny 7,785 f . » 

2. Route no H, d'Isigny à St-Lo par 

la forêt de NeuiUy 4,000 » 

3. Route no 12, de Bayeux à Cour- 

seulles 16,000 » 

4. Route no 13, de Caen à St-Lo. . . 9,000 » 

5. Route no 14, de Caen à Tinchebray 1 ,400 » 

6. Route no 15, de Périers à Bayeux.. 7,500 » 

7. Route no 16, de St-Pierre-sur-Di- 

ves à Trou ville 17,000 » 

8. Partie de la route royale no 13, de- 

venue départementale, entie la 

Boissière et le carrefour St-Jean.. 4,500 » 

9. Route no 17, de Neubourg à Pont- 

TEvôque i,500 » 

lOL Route no 18, de Falaise à Dom- 

front 2,000 » 

li. Route no 19, de Lisieux à Aiziers. 1,500 » 

12. Route no 20, de Falaise à Fromen- 

tel. 1,500 » 

13. Route no 3, de Rouen à Caen. — 
Réparations de la traverse pavée. 
— Reconstruction du pont d*An- 

nebault, même route 4,823 70 

14. Reconstruction du pont Haché, 

même route 4,000 » 

i5. Réparations à la chaussée pavée de 

A reporter. . . 82,508 70 
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la route n» 4, dans la traverse de 
Sl-Pierre-sur-Dives 3,000 » 

16. Travaux de la roule n® 7, de Caen 
à CourseuUes, pour la rectification 
de la côte du Calvaire à la sortie 

de Caen 7,0S0 » 

17. Démontage et convertissement en 
cailloutis de diverses chaussées 
pavées de la route n» 9 , entre 
Caen à Juvigoy, et construction 
de caniveaux pavés dans les tra- 
verses de Carpiquet et de Cau- 

mont MOO » 

18. Réserve à voter distinctement pour 
diverses dépenses destinées au 
paiement : 

10 Des traitements des conducteurs 
et salaires des piqueurs, etc. . . -4,000 » 

2o Frais de levée de plans , d'ex- 
pertises, etc " 965 » 

19. Indemnités proportionnelles aux 
ingénieurs, etc l,00o 23 

20. Indemnités extraordinaires aux 

mêmes, etc ^»^ ^ 

Total du sous-chapitre XVII. . 108,028 g 
SOUS-CHAPITRE XVIII. 

SUBVENTIONS AUX COMMUNES. 

Art. unique. Primes pour rétablisse- 
ment de pompes à incendies. . 1,500 



» ' 
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80US-CJIA['ITBK XIX. 

ENCOURAGEMENTS ET SECOURS. 

Alt. Ic«-, Secours à la dame veuve de 
M. Dessin , décédé secrclaii'e de 
lasous-pi'éfecLuredeDayeux. . 500 f. » 

2. Indemuilés aux employés de la pré- 
fecture, pour travaux extraordi- 
naires pendant la session du Con- 
seil général , , 4o0 » 

5. Sociétés d'agriculture, arts et bel- 
les-lettres, Hnnécnne,des anti- 
quaires et de médecine. ... 2,i00 » 

i. Entretien d'élèves aux écoles vé- 
térinaires d'Alfort, etc i,-200 » 

5. Encouragements pour les courtes 

de chevaux j 500 » 

6. /d. pour rélève des chevaux. . . li,200 » 

7. Part contributive du département 

dans la dépense de l'école d'équi- 

tation 2,300 » 

8. Élèves sages-femmes envoyées à 

riiospice de la Maternité. ... i ,600 « 

9. Indemnité pour la propagation de la 

vaccine 300 » 

10. Entretien d'élèves aux écoles des 

arts et métiers 1 ,o00 » 

1 1 . Secours pour le traitement des in- 
digents attaqués de maladies sy- 
philitiques ou psoriques. . . . 4,300 » 

1:2. Conservation des monuments his- 
toriques 2,000 « 

Areporler. .... 52,4S0 » 

12 



» 
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Beporl 52,450 f. » 

iZ, Souscription en faveur de lai cok>- 

iiiedeMeUray 100 

14. Jd. dans les dépenses de la société 
vétérinainaire des départements 
de rOrne, de la Manche et du 

Calvados 390 » 

15. Primes aux propriétaires des plus 

beaux taureaux . 1,200 » 

16. Primes aux meilleurs laboureurs. . 4,200 » 

Total du sous-cbapitre XIX. . 55,150 > 
SOUS-CHAPITRE XXll. 

DÉPENSES DIVERSES. 

Art. le»-. Indemnité à Tbospice de Caen 20,000 f. » 

2. Frais de publication des délibéra- 
tions du Conseil général. . . . ÔOO i» 

5. Impressions des extraits de rôles 
préparcs par l'administration, né- 
cessaires à la confection des listes 
électorales 200 » 

4. Achat d'ouvrages d'administration 

pour la préfecture et les sous- 
préfectures 600 t 

5. Gratifications pour belles actions. . 40O 

6. Insuffisance des droits d'examen et 

de réception des officiers de santé, 
pharmaciens, herboristes, etc. # 000 » 

7. Frais d'inspection des pharmacies, 

etc 1»000 » 



mm 



A reporter. . . . 23,700 » 



Report 25,700 f. » 

8. Frais d'impression pour les gardes 

nationales 200 » 

9. Frais d'illamination des édifices dé- 

partementam, 0tc 200 » 

10. Secours temporaires aux dames du 

-Reftige de Gaen. ..,•.. 500 » 

11. Fonds à la disposition de M. le 
préfet pour l'examen et vérifica- 
tion des projets et travaux d'inté- 
rêt communal 600 » 

Total du sous-chapilreXXII. . 25,200 » 
SOUS-CHAPITRE XXIII. 

DETTES DÉPARTEMENTALES POUR DÉPENSES AUTRES 
QUE CELLES ORDINAIRES. 

Art. 1«^. Solde de la somme due au 
sieur Lefrançois, pour cession 
d'un terrain nécessaire au passage 
de la gendanneric par la rue Oli- 
vier 5 80 

2. Paiement des honoraires réclamés 
par M. Romain , arcliitecte ( pour 
solde , d'après la délibération du 
19 septembre 1846. Aucune som- 
me ne devra ôtre mandatée avant 
que M. Romain n'ait remis tous les 
plans et devis qu'il a exécutés pour 
le département) 2,000 » 

À reporter 2,003 f. 80 



à 
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5. Prime en 1845 et 18i6 pour assu- 
rance de la maison acquise de M. 
deCussy 54 16 

4. Somme due à l'hospice de Gaen 

pour traitement d'un indigent au 

compte du département. ... 321 » 

5. Complément delà dépense, en 1846, 

de malades traités à THôtel-Dieu, 

au compte du département. . . 641 » 

6. Solde de la pension d'un élève de 

l'école d'Angers, en 1846. ... 20 85 

7. Frais dus à M. Guéron, avoué à Li- 

sieux 44 21 

8. Honoraires au sieur Quesnel , vété- 

térinaire à Vire.' 40 » 

9. Frais d'un procès entre le départe- 

ment et le sieur Lechevalier. . . 429 8o 

Total du sous-chapitre XXIII. . 3,354 87 

RÉCAPITULATION DE LA Ile SECTION. 

Sous-chapitre XVI. Édiflces départe- 

ment^mx 58,137 39 

XVII. Routes départementales . . . 108,028 95 

XVIII. Subventions aux communes. . 1,500 » 

XIX. Encouragements et secours . . 35,150 » 

XXII. Dépenses diverses 25,200 » 

XXIII. Dettes départementales extra- 
ordinaires 5,554 87 

Total 251,551 12 
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RECETTES DE LA I!« SECTION, 

Art. 1er. Sur les centimes facultatifs 

de 1846 3,150 f. 81 

â. Produit des centimes facultatifs en 

1848 222,100 40 

Jd, de la vente, par le département 

h la ville de Falaise , d'une partie 

deVancienbôtelLabbcy. . . . 4,400 > 
5. Receltes afférentes à des dépenses 

de la S** section 1,900 » 



Total 231,531 21 



TROISlÈflE SECTIOM. 



DEPENSES EXTRAORDINAIRES. 



SOUS-CHAPITRE XXIV. 

IMPOSITIONS EXTRAORDINAIRES. 

Art. i". Construction de la route dé- 
partementale no 16, de St-Pierre- 
sur-Dives à Trouville. .... 15,000 » 

2. Id, delà route départementale nH 7, 

deNeubourgàPont-rEvêque. . 40,000 » 

3. /if . de la route départementale n» 1 9, 

^ de Lisieux à Aiziers. • .... 55,000 » 

4. Solde des travaux de construction 



A reporter 110,000 » 
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Report i « 0,000 f. » 

de la route départementale n» 20, 
de Falaise à Fromentel. . . . 5,779 65 
3. Construction de la route départe- 
mentale no 21 , de Pontfarcy à 
Tessy 23,000 » 

6. Part contributive du déparlement 

dans les travaux d'amélioration du 

port d'isigny ....... 5,000 » 

7. Id. Dans les travaux de constnic- 

tion du Havre de Port-en-Bessin . 8,000 » 

8. Subvention dans les travaux du port 

de Trouvillc 42,000 > 

9. Indemités pour terrains cédés aux 

routes départementales, frais de 
contrat et autres relatifs à ces ces- 
sions 82,232 17 

10. Part contributive du département 
dans la dépense du port de C40ur- 

seulles 12,000 » 

11 . Traitements des conducteurs et sa- 
laires des piqueurs 5,230 » 

12. Indemnités proportionnelles aux 
ingénieurs 2,600 43 

45. Id. extraordinaires pour ingénieurs 

et conducteurs 5,399 87 



Total du sous-chapitre XXrV. . . 274,261 82 



RÉCAPITULATION DE LA IRe SECTION. 

Sous-chapitre XXIV. Impositions ex- 
traordinaires 274,264 82 



J 
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RECETTES DE LA TU* SECTION. 

Art. Ici*. Sur les centimes eitraordi- 

nairesdel846 i5ir.55 

%, Produit des centimes extraordinai- 

00 1848 270,810 47 



Total. . . 271,261 82 



f^VATRIE9IE SECTIOIV. 

DÉPENSES DES CHEMINS VICINAUX. 
SOUS-CHAPITRE XXVI. 

IMPOSITION SPÉCIALE DE 5 CENTIMES. 

Art. !«'. Subvention pour travaux de grande com- 
munication 227,957 67 

S. Traitement des agents-voyers. . . 42,600 » 

3. Réserve pour frais d'impressions et 

dépenses diverses ...•». 1,500 » 

Total du sous-chapitre XXVI. . 272,037 67 

MiÊmmmÊmÊiÊmmifatmmmm 

SOUS-CHAPÏTRE XXVII. 

CONTINGENTS COMMUNAUX, SOUSCRIPTIONS PARTICU- 
LIÈRES ET PRESTATIONS CONVERTIES EN AR- 
GENT, POUR TRAVAUX, ETC. 

Art. unique. Fonds de subvention à 
répartir par le préfet, par ligne vi- 
cinale f selon les ressources qui 
y 8ont«ffectées •«.... 294,071 » 



— 2W — 

RÉCAPITULATK»' DE LA n> SECTION. 

Sijus-t'hapitre XX\1. Tmvnoxdes cbe- 
Hàîns \i('inaiix sur céntioies spé- 
ciaux 272,057 f. 67 

XXVII. Travaux des chemins ncinaux 
de grande communication , sur 
t^onliiigeals communaux el soufy- 
criptions particulières 294,971 » 



Total de la IV»- section. . . 567,028 67 



RECETTES DE LA n> SECTION. 

Art. I*'. Sur centimes spéciaux de 

18i6 pour les chemins vicinaux. . I,2i7 20 

Recettes de 18A8. 

Art. ler. Produit des centimes spéciaux 270,810 47 

2.ConlingentspropresïiVexercicel8i8 294,971 » 

Total. . . . 567,028 67 



RÉCAPITULATION DES IV SECTIONS. 

DÉPENSES. 

I'« Section. Dépenses ordinaires. . 556 ,80 if. 40 
Ile Section. Dépenses facultatives . 231,551 21 
nie Section. Dépenses extraordinai- 
res 271,261 82 

!sur les centi- 
mes spéciaux 272,057 67 
sur les con- 
tingents des 
communes. . 294,971 » 



Total gciu'ral dos d.'pcnscs. . 1, 050,0 iG !0 
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Ire 

Section. 



Ile 

Section. 



m» 

Section. 



IVe 

Section. 



5f.60 
444,200 80 

109,000 » 

5,600 » 
3,150 81 

223,100 40 
4,400 » 



BBCETTES. 

Fonds libres de 1846 . . 

Produit des 10 cent, ordi- 
naires de 1848. . . . 

Part contributive dans le 
ler fonds commun de 
1848.* 

Produits éventuels ordi- 
naires de 1848. . . 

Fonds libres de 1846.. . 

Produit des 5 cent, facul- 
tatifs de 1848. . . . 

Produit des propriétés non 
afiTectées au service pu- 
blic pour 1848. . . . 

Subventions communales 
et de particuliers, pour 
travaux de routes, de 
bâtiments, produits spé- 
ciaux et autres recettes 
propres à la 2e sec- 
tion ' 

(Fonds libres de 1846.. . 
Produit de Fimposition 
extraordinaire. . . . 

Fonds libres de 1846. . . 

Produit des 5 cent, spé- 
ciaux pour chemins vi- 
cinaux en 1848. . , . 

Contingents communaux 
et souscriptions, etc., 
en 1848. ..... 294,971 » 



1,900 


a» 


451 


35 


270,810 


47 


1,247 


20 


270,810 


47 



Total général des recettes. . . 1,626,646 10 
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Comptes de {jf! membre de la eommission des finances 

•xrrcict 1846. , . * m . ^«ti» 

annonce que les comptes de 1 exercice 1846 
ont été examinés, et qu'il est chargé d'en 
proposer l'apurement au Conseil. 

M. le Préfet quitte la séance. 

Vérification faite par le Conseil, il recon- 
naît que les honoraires de Tarchilecle ont, 
par erreur sans doute, porté non-seulement 
sur des constructions opérées , mais encore 
sur le prix d'achat des terrains, s'élevanl a 
8,500 fr., d'où la conséquence d'une retenue 
de 255 fr. qui devra être faite. Celte reprise 
sera portée à la connaissance de M. le Préfet, 
qui voudra bien en faire état. 

Les comptes sont ensuite apurés ainsi qu'il 
suit : 

Le Conseil général dti Calvados, vu les 
comptes présentés par M. le Préfet , en re- 
cettes el dépenses, du budget départemental 
de l'exercice 1846; 

Sur le rapport de la commission des fi- 
nances , 

Considérant que ce compte est régulier et 
appuyé de pièces justificatives de l'ordonnan- 
cement ; 

Arrête : Le compte des dépenses départe- 
mentales de l'exercice 1846 est fixé ainsi qu'il 
suit : 
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Pour la première section, dépenses ordinaires. 
Eo recette, à la somme de. . . 597,742 f 52 e. 
En dépense, à ceUe de. . . . 907,605 32 

D'où un excédant de recette de . 137 f. 20 c. 

qui sont reportés sur 1847 pour 133 f* 60 c, et 3 f. 60 
Siitrl848. 

Pour la 2* section, dépenses facultatives. 

En recette, à la somme de. . . 237,417 f. 55 c. 

En dépense, à c^le de. . . , 224,168 34 

lyolinn excédant de recette de. 13,249 f. 21c. 
sur lequel 10,098 fr. 40 c. soiit reportés sur 1^7, et 
3,150 fr. 81 c. surrexerdce 1848. 

Pour la 3^ section, dépenses extraordinaires. 

En recette, à la somme de. . , 372,087 f. 42 c. 

En dépense, à celle de 322,590 18 



D'où un excédant de recette de. 49,497 f. 24 c. 
sur lequel 49,045 fr. 89 c. sont reportés sur l'exer- 
dce 1847, et 451 fr. 35 c. sur l'exercice 1848. 

Pour la 4« section, dépenses spéciales. 

En recette, à la somme de. . . 596,269 f. 27 c. 

En dépenst, à celle de. . . . 556,176 88 



D'où un excédant de recette de. 40,092 f. 39 c. 
snr lequel 38,845 fr. 19 c. sont reportés sur 1817, et 
i,347 fr. 20c. appliqués à l'exercice 1848. — 

M. le Préfet reprend sa place au ConseiU 

* "^ . Virements < 

Sur la proposition de la commission des crédits. 
fioanceAj, le Conseil arrête, par la délibération 
suivante, les modifications et virements de 
crédits à apporter au budget départemental en 
cours d'exercice i ' 
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Le Conseil général , vu 1^ le rapport de M. 
le Préfet sur les modiGcalioris et virements de 
crédit à apporter au budget départemenlal do 
1847; 

S^ L'étal de proposition des augmentations 
et diminutions que M. le Préfet croit utile d'ap- 
porter aux allocations de cet exercice ; 

3° La circulaire de M. le ministre de Tîn- 
lérieur, en date du 20 juillet dernier; 

4^ Le compte des recettes et dépenses dé- 
partementales de lS46 ; 

5° Le rapport de M. le Préfet sur ce compte ; 

6» Enfin le budget de 1847; 

Vu la loi du 10 mai 1838 disposant, art. 21, 
que les fonds départementaux qui n*ont pu 
recevoir leur emploi dans le cours de Texcr- 
cice, seront reportés, après clôture, sur Texer- 
cice courant , avec TalTectation qu'ils avaient 
au budget primitif; 

Considérant que les changements et aug- 
mentations proposés ont pour objet d'assurer 
les services de l'exercice courant d'une ma- 
nière convenable ; en conséquence, le Conseil 
les approuve comme il suit : 

Ire SECTION. 

Recouvrements efiectués en i846 et gui doiveol 
être reportés sur rexercice courant : 

lo La somme payée en trop pour la dépense des 
enfants trouvés, en 1846, et qui a été reversée au pro- 
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fit du département 6,271 24 

2o Somme annulée par le trésor , au 
31 juillet dernier, sur les centimes or- 
dinaires de 1846 135 60 

30 La somme de 2,288 fr. 60 c. , non 
employée, montant des ressources éven- 
tuelles ordinaires de 1846, ci. . . . 2,288 60 

Dont voici le détail : 

Au budget de 1846 , 3,962 fr. 42 c. 
ont été votés sur les produits éventuels 
ordinaires, ci. ... . 3,962 42 

Qui se composent des recettes ci- 
après : 

Expédition d*»actcs de la préfec- 
ture 200 » 

Vente de vieux pa- 
piers de la préfecture 
et des sous-préfectures. 600 » 

Remboursement d'a- 
vances faites parle Cal- 
vados pour dépenses à 
la charge soit du trésor, 
soit des départements 
étrangers 3,102 42 

Total pareil. . . . 3,962 42 

Dont il faut déduire 
200 fr. pour non recou- 
vrements du produit des 
archives , ci. ... 200 » 



Reste. . . 3,762 42 



À reporter, , . 3,762 42 8,693 44 
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Hjôs il &at ajouter 
fl« 385 fr. 84 c rnootant 
dehdilTéreiioe entre b 
Tente des TienxpipieR 
déposés à h préfèctnre, 
dont le pioduit s'est éle- 
vé à985 fr.84c.,et]ft 
préTision portée an bud- 
get, pour 600 fr., ci. . 3«5 84 

2» 1,394 fr. 05 c., 
différence entre les rem- 
boursements an dépar- 
ement et réalisés par 
4,556 fr. 47 c.,et lapré- 
mion au budget mon- 
tant à 5,162 fr. 4â c, 
ci . , 1,394 0» 

5<* Le produit de la 
vente des meubles ré- 
formés de rbôtel et des 
bureaux de la préfec- 
ture, montant à. . . 708 71 

Total des produits 
éventuels afférents aux 
dépenses de la !»•« sec- 
Uon du budget de 1846. 6,»51 02 

Sur lesquels il n*a été 
ordonnancé et porté au 
compte de 1846 que. . 3,962 42 

Reste , comme on Fa 
dit 2,288 60 8,693 44 
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Comme on le voit, les ressources dont le Cooseft 
peut disposer au profit de l'exercice courant, s'iSlèvent 
à 8,693 fr. 44 c., lesquels sont appliqués par lui aux dé- 
penses ci-après : 

10 Grosses réparations à l'hôtel et aux bureaux de 
la préfecture (une partie du mur des ^œdins da côté 
de réglise de la Glorielte , qu'on pensait pouvoir con- 
server, a dû être refaite). L'allocation de 6,700 f., por- 
tée pour divers travaux, étant insuffisante, il est tiré en 
liga«, par augmentation pour cet objet. 418 f. 60 

2o Entretien des bâtiments de l'bôtel 
et des bureaux de la préfecture. . . 231 99 

30 Pour travaux urgents exécutés a^x 
bâtiments delà sous-préfecture de Pont- 
l'Evêque 1,084 99 

40 Pour augmentation de dépense oc- 
casionnée par les réparations faites au 
tribunal civil de Caen 434 7Î 

50 Augmentation des travaux faits à 
la prison de Falaise 3,035 39 

60 Pour surcroît de dépense occasion- 
née par les diverses réparations à la ca- 
serne de gendarmerie de Caen, rue des 
Carmes, et à la caserne de Lisieux. . 1,537 75 

70 Indemnité due à M™e de Grenon- 
ville, pour loyer de gendarmerie à 
Tilly, portée au budget de 1846, et qui 
n'a pu être mandatée avant le !•»" mai 
dernier. 1 ,870 » 

80 Menues dépenses de la justice de 

A reporter. . . 8,673 44 
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nepori: . . . 8,673 f. 44 
paix d'Aunay , pendant le 4e trimestre 
de 1844, créditées sur Texercice de 
1846, et qui n'ont pu être mandatées 
avant le le^mai dernier, par suite du dé- 
cès du titulaire et faute par ses héritiers 
d'avoir fait connaître ou régulariser leurs 

droits 12 50 

90 Mandat restant à acquitter sur 
1846 7 30 

Somme pareille 8,693 44 

Ile SECTION. 

Le budget départemental de 1846 contient , comme 
ressources éventuelles ordinaires , 1° une somme de 
2,020 fr. , prix de la vente des terrains appartenant au 
département, aux abords de Pontfarcy, arrondis- 
sement de Bayeux , route départementale no 6 
ci 2,020 l 

20 600 fr. pour intérêts dus en 1846 
par la ville de Falaise, sur les 12,000 fr., 
prix de la vente d'une partie de l'ancien 
hôtel Labbey ; mais la ville de Falaise 
n'ayant rien payé, cette somme ne doit 
pas être tirée en ligne. 

Les terrains aux abords de Pontfarcy 
ont été vendus 2,025 fr. ; augmentation 
5fr.,ci 5 » 

En sus de ces deux sommes : 

lo Le département a cédé au sieur 
Pierre Bevelunc portion de terrain dans 

Âreporler. . • 3,025 » 
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Report 2,025 f. » 

la commune de Carpiquet , route dépar- 
tementale n» 9 , moyennant 17 fr. 25 c., 

ci 17 25 

2o La ville de Saint-Pierre-sur-Di- 
vcs a versé , en 1846, à compte sur la 
subvention de 8,000 fr. qu'elle a votée 
pour sa part contributive dans le prix 
des terrains et maisons nécessaires h 
rélargissement de la route départemen- 
tale no 4 4,553 23 

Toutes ces sommes réunies portent le 
tolal des ressources éventuelles applica- 
bles aux dépenses de la 2^ section de 
rexercice 1846 , à . 6,505 48 

Et comme il n'a été ordonnancé et 
compris aux recettes du compte de 
1846, que 2,620 » 

II s'ensuit un reste disponible à re- 
porter sur l'exercice de 1847, de. . . 3,975 48 

A cette somme, M. le Préfet propose 
d'ajouter : 

10 5,200 fr. que la ville de Falaise 
doit verser sur sa dette ; savoir : sa 
dette de 1846 600 i 

A-compte sur le principal. 4,000 > 5,200 » 

Intérêts de 1847. ... 600 ) 
La somme de 3,446 fr. 77 c. que 
la ville de Saint-Pierre-sur-Dives doit 
verser pour le complément de sa sub- 
vention 3,446 77 

A reporter. . , 12,622 25 
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Report. . . . i^fintp 

30 5 fr. 06 c. pour îe produit de la 
Tente d'une parcelle de terrain dans la 
traverse de Cheux ( route départemen- -- 

taie no 9) » 08 

40 26 fr. produit de la vente à M. 
Daigremont - Saint - Man vieux , d*une 
parcelle de terrain détachée de la même 
route , dans la traverse de Fontenay- 
Pesnel,ci 26 • 

Dans ce cas, le total des ressources 
réalisées comme produits éventuels, est 
de 42,653 5i 

Sur lequel il n*â été porté aux recettes 
de la 2e section du budget de 1847, que 4^400 > 

Partant , un reste non employé de. . 8,255 51 

A quoi on peut encore ajouter les al- 
locations ci-après, qui ne pouront rece- 
voir leur destination primitive : 

io Primes en 1846 et 1847, pour éta- 
blissement de pompes à incendie, ci. . 5,000 » 

2o Sur la part contributive du dépar- 
tement dans les dépenses d'équitation, 
Taugmentation de [1,000 fr. pour cba- 
eune des années 1846 et 1847, le direo* 
teur n'ayant pas encore rempli les con- 
ditions qui ont motivé cette augmenta- 
tion, 2,000 fr., ci 2,000 • 

50 Entretien des sourds-muets au 
Bon-Sauveur ,[]attendu qu'il n'en existe 

A reporter. . . 15,253 51 
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^^(^i 13,255 f. 31 

pas au compte du département , ci. . 3S0 » 

Ce qui élève le total final des ressou- " 

ces disponibles sur 1847 à ^5 eo3 zi 

LaqueUe somme de 13,603 fr. 31 c. le Conseil gé- 
néral applique aux dépenses suivantes : 

lo 604 fr. 36 c. à solder, en principal et intérêts 
calculés jusqu'au 23 octobre prochain, époque à la- 
quelle le paiement devra s'effectuer, et frais de con- 
trat, l'acquisition d'un bâtiment pour élabUr les bu- 
reaux de la sous-préfecture de Vire, ainsi qu'A ré- 
sulte d'un acte passé devant Me Beaujour, notaire à 
Caen, le 25 juin 1847, ci ... 604 36 

2o 1,494 fr. 95 c. , solde de l'adjudi- 
cation des travaux de la sous-préfecture 
de^Falaise, ci 1^49^ 93 

50 70 fr. pour frais de la transaction 
entre le département et Mme de Grénon- 
ville , laquelle transaction a été pres- 
crite par l'ordonnance royale du 21 
juillet dernier, ci 70 » 

40 8,127 fr. 47 c. pour solde de la 
reconstruction du pont du Moulin dans 
la traverse de Pont-1'Evèque, route dé- 
partementale no 5 8 127 47 

50 1 ,355 fr . 92 c. , solde de la recons- 
truction du pont d'AnnebauIt, sur la 
môme route, ci . ^35» 92 

60 1,950 fr. 63 c, pour à-cwnpte 
sur les travaux de redressement de la 
côte du Calvaire, route départementale 

""''^^ 1,950 65 

Total pareil 13,603 31 
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nie SECTION. 

Considérant qoe le crédit de 68,476 fr. 79 c. porté 
à rart. 10 du sous-chapitre XXIV du budget de 1847, 
pour prix des terrains nécessaires à la confectioû des 
routes départementales est depuis longtemps épuisé; 
Que M. le Ministre de Tintérieur a autorisé M. le 
Préfet à imputer les dépenses relatives à ces terrains 
sur les allocations pour travaux de confection; mais 
que , par sa lettre du 25 courant à M. le Préfet, 
M. l'ingénieur en chef directeur fait connaître Tm- 
suffisance de cette ressource , motivée sur ce que les 
crédits pour les routes n»» 7 et 16 sont trop faibles 
pour supporter l'imputation du prix des terrains pris 
pour leur confection ; que ce chef de service fait en 
outre remarquer que si on n'augmente point Tallo- 
cation pour les indemnités de terrain , les travaux se- 
ront reUrdés et même suspendus sur plusieurs 
points ; 

Considérant qu'il y a nécessité de payer les ter- 
rains pris pour la confection des routes , et dont les 
prix produisent des intérêts ; qu'il y aurait perte à re- 
tarder et suspendre les travaux, et qu'il est d'une 
bonne administration de ne pas laisser sans emploi 
des fonds votés pour des allocations qui ne pourront 
pas se réaliser dans le courant de l'exercice 1&47 ; 

Considérant que , dans son rapport , M. le Préfet 
fait observer que les crédits de 1846 reportés par le 
compte de cet exercice sur 1847, pour subvention 
tlans les travaux du canal de Caen à la mer , et pour 
canalisation de la Haute-Vire peuvent , sans inconvé- 
nient être retirés de leur destination primitive ; 
Considérant, en effet, que le premier de ces tn- 



r 
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vaux est doté en 1847 sur les fonds du trésor, d'une 
allocation de 1,800,000 fr. qui ne sera pas dépensée 
en totalité pendant Texercice courant ; 

Et que les plans concernant la canalisation de la 
Haute-Vire , n'étant pas encore approuvés par Tau to- 
rité supérieure, pour la portion comprise dans le dé- 
partement du Calvados , aucune dépense ne sera faite 
en 1847 ; 

Le Conseil décide que la somme de 1 3,000 fr. , mon- 
tant des deux allocations dont on vient de parler, sera 
atfectée au paiement des travaux nécessaires aux 
routes départementales. 

En ajoutantcetlesommedc 15,000 f., ci (5,000 » 

Aux sommes reportées de 1846 sur 
1847 et qui sont : 

Pour la route no 19, de 18,54S 89 

Pour la roule n» 21 , de 1 7,500 » 

Le total des reports est de. . . , 49,045 89 

Que le Conseil applique comme il suit : 

Travaux neufs de la route départe- 
mentale no 19. ....... . 18,545 89 

Travaux de la route no 21 17,500 » 

Indemnités de terrains acquis pour 
les routes départementales 12,514 40 

Indemnités proportionnelles accor- 
dées à MM. les ingénieurs sur 48,560 fr. 
29 c. , à raison de 1 p. o/o 485 60 

Somme pareille. . . 49,045 89 



L 
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DEUXIEME PARTIE. 

circonscrip- La commissioii des affaires diverses, par 

tions ternto- ' i^ 

rîaUs - R*u- l'organe de l'un de ses membres, présente au 

nioadu ^ "^ 

Breuii à Mési- Conseîl uoe délibération tendant à repousser 
la demande de réunion de la commune do 
Breuil au bourg de Mézidoii. Les conclusions 
de la commission sont combattues. On fait 
observer que la commune du Breuil est déjà 
réunie^ pour le culte et l'instruction primaire, 
à Mézidon ; qu'elle ne peut se suffire à elle- 
même et payer sa cote part dans le contingent 
des dépenses communales; qu'elle doit une 
somme considérable à Mézidon pottr les frais 
du culte, pour le traitement et le logement 
de l'institutrice ; qu'elle n'a pu même payer 
la part à sa charge dans le traitement du 
garde-champétre ; qu'à défaut de ressources, 
ses chemins vicinaux ne sont pas entretenus, 
ce qui porte un grave préjudice aux localités 
environnantes et notamment à la prospérité 
du bourg de Mézidon ; que les occupations, 
les besoins et toutes les habitudes ordinaires 
de la vie appellent sans cesse les habitants du 
Breuil à Mézidon ; que la situation des lieux 
favorise et commande celte réunion, puisque 
W dijux populations paraissent agglomérées 
en un seul et même bourg. 
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On répond que la commune de Mézidon 
n'est guidée que par le désir d'augmenter son 
importance ; que si la commune du Breuil a 
refusé de payer certaines dépenses , c'est 
qu'elle soutenait qu'elle n'avait pas été con- 
sultée pour les faire; que, dans tous les cas, 
on mettait à sa charge, dans ces dépenses, une 
part trop considérable ; que si cette commune 
ne répare pas ses chemins , n'acquitte pas 
même, ainsi qu'on le prétend, les charges 
quHl lui incombe de payer, des moyens coer- 
citifs sont ouverts pour l'y contraindre ; mais 
que l'on ne peut trouver là des motifs de réu- 
nion, alors surtout qu'il parait exister entre les 
deux populations une antipathie prononcée. 

La délibération prise par la commission est 
mise aux voix, et le Conseil, considérant que 
la réunion de la commune du Breuil à Mézi- 
don est proposée par M. le directeur des con- 
tributions et par le Conseil d'arrondissement 
de Lisieux ; qu'il résulte de l'examen des faits 
que cette réunion devra produire des résul- 
tats avantageux ; que, néanmoins, il est con* 
venable que le Breuil fasse toujours une sec- 
tion électorale séparée de Mézidon ; 

Est d'avis qu'il y a lieu de réunir la com- 
mune du Breuil à celle de Mézidon, parce que 
les deux sections de communes seront divi- 
sées en deux sections électorales. — 



À 



iicsEcoics. Par sa circulaire du i3 juillet dernier, M. 
le minisire de Tagriculture et du commerce 
appelle Tatlenlion des Conseils généraux sur 
TuliUlé d'établir dans les départements des 
fermes-écoles destinées à former de bons mat- 
tres-valcts ou contre- mallres ruraux, des ré- 
gisseurs et des fermiers intelligents j il an- 
nonce que les ressources mises à sa disposi* 
tion pour 184^8 lui permettent déjà d'établir 
dix à douze de ces fermes-écoles. — Le dé- 
partement du Calvados parait être au nombre 
do ceux qui méritent d'obtenir la faveur de 
Tune au moins de ces créations. 

La commission des atTaires diverses, char- 
gée de présenter au Conseil un rapport sur le 
lieu où il serait le plus convenable d'établir la 
ferme-école, expose, par l'un de ses membres, 
que deux demandes ont été adressées à M. le 
Préfet, Tune par M. do Mecflet, qui propose 
d'y affecter son domaine du Quesnay ; l'autre 
par M. Mannoury, qui a traité à cet effet de 
la ferPiie de M. Lebarillicr, à Lébisey. 

Le rapporteur et la commission dont il est 
l'organe sont d'avis de donner la préférence à 
M. de Mecflet, en se fondant sur ce que la 
propriété de Quesnay, qui est d'une étendue 
de 200 hectares et qui pourrait être portée à 
400, est composée do terres labourables, pâ- 
tures, bois, carrières, fours à chaux, champs 



d'ajoncs marins ; que le lerrain est , en géné- 
ral y calcaire , très-varié , et oiïre la facilité de 
se livrer à plusieurs modes de culture. Les 
bâtiments^ en général^ sont d'ailleurs convena- 
blement disposés ; et, en outre, M. de Mecflet 
est un agriculteur distingué, ayant obtenu plu- 
sieurs médailles dans les concours de son ar» 
rondissement. 

Les conclusions de la commission sont corn* 
battues. On soutient que la propriété sur 
laquelle M. Mannoury propose d'établir une 
ferme-écolo est en tout préférable, pour Tins- 
truction qu'on veut obtenir, à celle de Quesnay: 
son étendue est de 62 hectares de terres labou* 
rablcs auxquelles on pourrait aisément joindre 
des herbages ; le tout est situé à la porte de 
Gaen.On se procurerait facilement des engrais, 
et on pourrait se livrer à la grande culture, et 
faire acquérir d'utiles connaissances à qui 
voudrait y prendre part. M. Mannoury, qui 
se propose comme directeur, est un homme 
dont la capacité et le zèle ne peuvent être ré- 
voqués en doute ; ses connaissances, ses ha- 
bitudes de professer, d'instruire et de diriger 
les ouvriers sont justifiées par le cours public 
et gratuit d'horticulture qu'il fait chaque 
année , et qui lui donne des droits à la re- 
connaissance publique. 
On répond que le» ferm^ situées près des 

13 
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grandes villes sont des exceptions i la i^ 
générale; qu'il est peu important d'appnmdre 
comment on peut obtenir de très^bonne» terres 
placées dans les meilleures conditions , des 
produits avantageux ; que ce qu'il faut sur- 
touty c'est que le cultivateur sache qud parti 
il peut tirer de fonds de qualités inférieures; 
qu'il sache se procurer et créer des engrais là 
où il est le plus difficile d'en obtenir ; qu'ainsi 
le domaine de Quesnay parait réunir les con- 
ditions nécessaires pour des études d'agncot- 
ture devant profiler à ceux qui s'y livreront. 

La délibération proposée par la commission 
des aOTaires diverses est mise aux voix et 
adoptée. 

Vu la circulaire n^ 13 de M. le ministre de 
l'agriculture et du commerce> et lepro^amme 
dos fermes-écoles ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Falaise ; 

Vu le vœu émis par l'arrondissement de 
Bayeux ; 

Vu le vœu émis par le Conseil gâiéral dans 
sa session de 1846 ; 

Vu les observations de H. le Préfet ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'organiser 
l'enseignement primaire de l'agricnltère, et 
de créer des férmes-éooles datt& lesqiidlee oœ 
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pralique intelligente et adaptée aux circons- 
tances locales soit prise pour base et éclairée 
pmt de» notions théoriques simples et à la 
p<Mrtée des élèves ; 

Considérant que ce mode d'instruction est 
une nécessité pour le département du Calva- 
dos » essentiellement agricole, qui ne possède 
aucun établissement de ce genre ; 

Goiisidérant que la demande du Conseil 
d'arrondissement de Bayeux ne contient au- 
cune proj>osition> et que^ par cette raison, elle 
ne pçut être accueillie ; 

Considérant que la demande de M. Man- 
noury, pour rétablissement d'une ferme-école 
a Lébisey» se présente dans les meilleures 
coiidi^^ons poqr la culture des bonnes terres, 
poiaque cette exploitation se compose princi- 
palanient de terre de cette qualité , et que M. 
Mannoury présente toutes les garanties dési- 
rables sous les rapports de la science, de Tin- 
tellig^nce et du dévouement aux intérêts agri- 
coles; 

Considérant que la demande de M. de Mec- 
flel pour rétablissement d'une école à Quesnay 
se présente aussi dans des conditions favora- 
bloa pour la culture des terrains dans la ré- 
gion calcaire, et que M. de Mecflet offre éga- 
lettiept toutes, les garanties sous les rapports 
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de foriane, d'expérience, de capacité et do 
zèle; 

GMisîdéranl que« pour satisfaire les besoins 
de ragricalture dans le département da Cal- 
vados, il y aurait nécessité de former deux 
fermes-écoles : l'une pour les bonnes terres, 
et l'autre pour les terres de qualité inférieure, 
et susceptibles d'améliorations ; mais que ^ 
au moins quant à présent, il n'y a pas liea de 
demander à H. le ministre cette double fa- 
veur ; 

Considérant que la préférence doit être don- 
née a la partie du département dans laquelle 
les besoins d'amélioralion et d'éducation agri- 
cole se font le plus senlir ; 

Considérant que rexploilation de Quesnay 
se trouve dans les conditions de toute une 
contrée dans laquelle il y a des améliorations 
à apporter et qui a le plus grand besoin d'édu- 
cation agricole; 

Considérant que M. de Mecflet oiïre des ga- 
ranties appréciées dans sa session dernière , 
par le Conseil généra! qui rad(^j5 recommandé 
à M. le ministre de l'agriculture et du com- 
merce, et qu'il a déjà fait des sacriGces impor- 
tants pour cet établissement ; 

Ëmet le vœu qu'il soit établi deux fermes- 
écoles dans le département du Calvados aus« 
sitôt que les circonstances le permettront, et 
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que la préférence pour la première soit con- 
tinuée à M. de Mccflct pour rétablissement 
d'une ferme-école à Quesnay, arrondissement 
de Falaise. — 

La commission des affaires diverses appelle ïo^^»?**"* < 
rallcnlion du Conseil sur la nécessité de fa- co«»agcfnci 
voriscr l'industrie chevaline et de réclamer 
on sa faveur des enco;;rogcmcnts de la part 
du gouvernement. 

On fait observer que les achats faits par les 
remontes empochent souvent, par suite des 
conditions qu'imposent les officiers acheteurs, 
que les éleveurs obtiennent do leurs che- 
vaux tout le prix qu'ils peuvent valoir. En 
clTct, les achats se faisant sous la con* 
dilion que les éleveurs vendront en même 
temps tous les chevaux dont ils peuvent dis- 
poser en Gxant le prix de ceux de choix au- 
dessous de ce qu'il devrait être, sans quoi 
l'achat total serait refusé , il s'ensuit que les 
éleveurs sont obligés d'accepter des condi- 
tions qui nuisent essentiellement à leurs inté- 
rêts et au commerce ; qu'il serait donc conve- 
nable que le gouvernement donnât des ordres 
pour que les officiers acheteurs n'eussent pas 
do semblables exigences. 

Le Conseil, en tenant compte de ces obser- 
vations, émet le vœu suivant : 

Vu le procès-verbal do la séance du 20 



— 270 — 

août de la commission chevaline du Cal vadoB; 

Considérant que l industrie chevaline est en 
souiïrance ; qu*il existe parmi les éleveurs un 
grand découragement, la plupart éprouvant 
en ce moment des mécomptes et des pertes ; 

Considérant que, dans cet état de choses, 
ramélioration notable, prix d'eiïorts et de sa- 
crifices que Ton a constatés dans la produc- 
tion, ne tarderait pas à disparaître si on n'y 
apportait pas un remède prompt et efficace ; 

Considérant que le nombre des étalons à la 
disposition do Tadminislratiou est insuffisant 
pour les besoins du pays ; 

Considérant qu'un grand nombre de Con- 
seils généraux réclament de nouvelles et nom- 
breuses stations d'étalons ; 

Le Conseil général émet le vœu que l'allo- 
cation portée au budget de l'agriculture pour 
les haras soit augmentée , afm que l'adminis- 
tration des haras puisse disposer des sommes 
qui lui sont nécessaires pour achats d'étalons 
et encouragements ; 

Que le prix des chevaux d'officier , achetés 

par les remontes , soit élevé de manière à ce 

que les éleveurs trouvent une indemnité en 

rapport avec leurs sacrifices. — 

ïîieiiiauj Un membre demande qu'une allocation soit 

n* 47 

comprise au sous-chapitre 24' du budget pour 
le commencement des travaux de la partie de 
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la route départementale n» 17, comprise entre 
la route royale 179 et la route départementale 
no 3. 

M. le Préfet répond qu'il n'a pu comprendre 
celte année les travaux demandés dans les 
propositions par lui faites au Conseil, à cause 
de rinsuflisance des ressources; mais que 
cette dépense est comprise dans les 96,000 fr. 
qui sont portés dans Tétat présenté par lui 
pour l'emploi des ressources que donnera l'im- 
pôt extraordinaire, et qu'elle sera l'objet d'une 
proposition de sa part au Conseil dans la ses- 
sion prochaine. — 

Le Conseil n'ayant pu réunir les renseigne- mcnts «a 

, résultati 

ments nécessaires pour satisfaire aux de- la récou 
mandes adressées le 19 juillet par M. le mi- 
nistre de l'agriculture, sur les résultats de la 
récolte, pour satisfaire prochainement à cette 
demande , prend la délibération suivante : 

VU ia circulaire n® 11, en date du 19 juil- 
let, de M; le ministre de l'agriculture et du 
Commerce, par laquelle il demande des ren- 
seignements sur les résultats de la récolte ; 

Vu la circulaire de M. le Préfet adressée 
aux memb^e8 du Conseil général et les ques- 
tions soamises au Conseil ; 

Considérant que la récolte n'est pas encore 
terminée, surtout celle des blés noirs ou sar- 
rasins ; 

I 

à 
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Considérant que tous les membres du Con- 
seil général n'ont pu jusqu'à présent se pro- 
curer les renseignements nécessaires pour 
un travail complet ; 

Le Conseil général arrête : Les renseigne- 
ments recueillis par le Conseil général seront 
remis à M. le Préfet, avec recommandation do 
vouloir bien terminer le travail quand tous les 
renseignements lui seront parvenus. — 
19 priSf.c Le Conseil d'arrondissement do Vire do- 
cdc\ire. jiijji^jg qyç içg écuries et la remise do la sous- 
préfecture soient détruites. 

Un membre fait observer que cette récla- 
mation est justifiée par la nécessité d'empêcher 
la ruine de ces bâtiments par le choc journa- 
lier des voitures, attendu le peu de largeur 
de la rue. 
rrsiksoie. Lo Couscil, saus avoîr égard à cesobser- 
vationSy passe à Tordre du jour. — 

Le Conseil recommande à la bienveillance 
de M. le ministre de l'agriculture et du com- 
merce la propagation de la race de vers à soie 
de M. Bronski , en exprimant le regret que 
l'état de ses finances ne lui permette pas d'ac- 
corder la souscription demandée. La délibéra- 
tion suivante est prise en conséquence : 

Vu la lettre de M. Bronski, propriétaire à 
SaintSelvo, département de la Gironde, par 
laquelle il sollicite du Conseil général sonap- 
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probation et sa souscription en faveur de la 
propagation de la belle race de vers à soie 
qu'il a obtenue au moyen de croisements ; 

Vu la brochure jointe à la lettre, contenant 
les rapports, les attestations et les souscrip- 
tions des corps et des personnes les plus hono- 
rables ; 

Vu réchanlillon déposé; 

Considérant que les succès obtenus par M. 
Bronski, par le croisement des races de vers 
à soie, promettent do grands résultats pour 
l'industrie de la soie, si importante pour la 
France, obligée de tirer de l'étranger pour 40 
à GO millions de soie brute ; 

Le Conseil général émet le vœu que M. le 
ministre de l'agriculture et du commerce 
veuille bien favoriser la propagation de la belle 
race de vers à soie de M. Bronski, et exprime 
le regret que l'état de ses Gnances ne lui per- 
mette pas d'accorder la souscription deman- 
dée. — 

Le Conseil émet le vœu qu'une station d'é- ,o^„''.' ''*'''*'* 
talons ait lieu à Balleroy ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 
ment de Bayeux, qui émet le vœu qu'une sta- 
tion d'étalons du haras de Saint-Lo soit établie 
dans la commune de Balleroy. 

Considérant que les cantons de Balleroy et 
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de Caumont ont plusieurs fois réclamé qu'une 
stalioii d'étalons fût placée à Balleroy ; 

Considérant que Balleroy, chef-lieu de can- 
ton, se trouve placé â 15 kilomètres au moins 
du point le plus rapproché où soit sittiée une 
Station d'étalons de l'administration des haras; 
Considérant que la majeure partie des com- 
munes du canton de Balleroy et toutes celles 
du canton de Caumont sont situées à une dis- 
tance encore plus éloignée de toute station ; 

Considérant que Balleroy est le centre 
d'une contrée favorable à l'élève du cheval, 
et manque de producteurs propres à l'amélio- 
ration des races ; 

Par ces motifs, le Conseil général appuie le 
vœu du Conseil d'arrondissement de Bayeux, 
tendant à faire établir dans la commune de 
Balleroy une station d'étalons du haras de 
Saint-Lo. — 

!bemins pa- La commission des chemins vicinaux, char- 

*ntux/" ' gée dans une précédente séance de l'examen 
d'une proposition faite au Conseil par Tun des 

I membres et ayant pour but : 

1^ D'ordonner la reconnaissance admiaîs- 

, trative des chemins publics non vicinaux, et 

* 

la fixation de leurs limites, afin de conserver 
ou de restituer aux communes, sans frais pour 
elles, des litres de possession précieux à tous 
égards ; 

L 
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2^ D'étendre à ces chemins le bénéneb d'im- 
prescHbilitë accordé aux chemins vicinaux par 
l'art. 10 de la loi du 21 mat 1856 ; 

i^ La promulgation d'un règlement dépar- 
temental qui soumettrait ces voies de commu- 
hicatiotî à des dispositions analogues à celle 
que l'art. 21 de la loi précitée applique aux 
chemins vicinaux ; 

Propose , eu égard à l'importance de la 
nïatiëre et au long examen auquel il faudrait 
se tivrery d'ajourner à la session prochaîne. 

Ces conclusions sont admises. — « 

Le Conseil émet, en ces termes, des vœux R®"*« ™i»* 
pour le redressement et l'amélioration des 
routes dont les noms sont ci-après indiqués : 

Vu les demandes formées par les Conseils 
d'arrondissement du département concernant 
les routes royales ; 

Vu les observations de M. le Préfet et ses 
précédentes délibérations ; 

Émet les vœux suivants : 

Bouté royiale n^ 2k bis, de Paris à Gran- 
ville : Qu'avant de soumettre à l'approbation de 
raïUorité supérieure le plan d'élargissement 
du pontdeMartilly , on s'assure, par des étu- 
des sérieuses, s'il n'y aurait pas utilité à 
adopter une rectification qui partirait de la 
saillie des VaUK et correspondrait à un angle 
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sortant du bois de Saint-Martin ; projet dont 
on s'est occupé il y a une vingtaine d'années, 
et qui présenterait le double avantage de pro- 
curer un raccourci de 1,000 mètres et la rcc- 
tiGcation de la côte do Saint Martin; 

Qu'il soit établi, dans la traverse do Saint- 
Scver, des ruisseaux et un ou deux cassis 
|K)ur récouicmcnt des eaux ; 

Enfin quaprès rexécutioa des rectifications 
plus urgentes, réclamées pour la route royale 
n^ 177, celle de la côte dangereuse du Pont- 
Tournant fixe la sérieuse attention do l'auto- 
rite supérieure. 

Route royale n^ 158 , de Caen à Tours: 
Que les travaux commencés pour l'améliora- 
tion de la rampe de Giiibray soient continués, 
et que ceux sollicités pour l'établissement des 
parapets, le long des jardins de la Fresnaye, 
puissent être commencés. 

Route royale n«,J62, d'Angers à Caen: 
Qu'il soit donné suite au projet de rectification 
de la c6te do Laize-la-Ville, et que cette route 
soit élargie dans la traverse de Condé, à Ten- 
droii d^ la maison du sieur Debon. 

Rtmte royale n« 175, de Caen à GranvUle : 
Que le pont de Pontfarcy, dont le projet a 
été approuvé, soit prochainement l'objet d'une 
adjudication, le pont actuel étant dans un état 
de ruine compromettant pour la sûreté de la 
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circulalion ; que la traverse de Pontfarcy 6oU 
régularisée le plus tôt possible. 

Route royale n® 177 , de Caen à Redon : 
Que la reclification des côtes de Caleholo et 
de Jurques soit l'objet d'études^ et que l'ad- 
ministration continue do fixer sa sollicitude 
sur la nëccssilé d*un fort entretien de cette 
route, voie principale pour le transport des 
chaux indispensables à l'agriculture, dans Far- 
rondissement de Vire. 

Route royalç n® 179 : Que l'élargi sscmcnl 
de cette roule, dans les traverses de Manne- 
ville-la-Pipard et de Livarot, puisse être ef- 
fectué. — 

A 5 heures, les aiïaires qui étaient sou- 
mises au Conseil étant épuisées, rassemblée 
s'ajourne à demain midi pour entendre la lec- 
ture du procès-verbal de ce jour. — 

La séance est levée. 



à 



du 9 fieptembre tfi^âV. 



A midi, le président et le secrétaire sont aii 
borean. 

Sont présents : MM. Thil , Simon , Loysel, 
Aubrée, Des Rotoars, Poapart, Le Chartièr, 
Le Brethon , Durand , Vautier , d'Ison , Le- 
bodey , Lacbè?re , Cordier , Formeirille et 
Doaesnel. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance 
est la et adopté. 

H. le président déclare close, pour 1817, 
la session du Conseil général. 



J 



TABLE DES MATIÈRES 

DE LA PREMIÈRE PARTIE. 



Agents-voters. — Il n'appartient qu'à l'autorité âé- 
mlnistrative de modifier les règlements qui con- 
cernent leur service , page 212. 

Agriculture. — Ferme&^coles, 264. — Vœu concei^ 
iiant l'allocation des haras et les remontes , 269' 
— ^Renseignements sur la dernière récolte, 271. — 
Vers h soie, 272. 

Architecte du département. «^ Rejet d'une réda- 
mation de M. Harou-Romain , ancien architecte du 
département, 155. 

ARCHIVES du département. •— Ordre à suitre dans 
leur dépouillement, 215. 

Bâtiments départementaux. — Acquisition de la 
maison de M. Labbey, pour y établir la sous-pré- 
fectnre.de Llsieux , 114. — Transfèrement des bu- 
reaux de la préfecture dans une des ailes de l'hôtel, 
118, 174, 193. — Soifâ-préfecture de Vire^ 272. 

BcDpET DÉPARTEMENTAL.— 227.-^Virements de cré- 
dits, 251. 

Caisse de RETRArrE des employés. — Fixation pro- 
Tisoire de la pensioA de retraite de M. Groscol, 112, 
et ù» M. Pelvey, 115. — Compte de la caisse au 
1» août 1847, 154. 

Casernement de la gendarmerie:—- Dépenses faites 
irrégulièrement à la caserne de Llsieux, 179, 189. 
— Casernement de Troarn , 204. 



i 



GEirmiBS FACULTATIFS OU spécuiix. — Vot6 des 
5 centimes Êicultatilk, Si. — Vote des centimes 
spéciaux applicables aux diemins vidnaux de grande 
communication, 85. 

Chambres de commerce. — Vote laTorable à réta- 
blissement d'une chambre de commerce à Ron- 
fleur, 16i. 

Chasse. — Destruction des animaux malfaisants en 

temps prohibé : ordre du jour, 109. 
Chemins de fer. — lit , 184. 

Chemins vicinaux de grande communication. — Clas- 
seracnt de douze nouTcaux chemins, 137; savoir: 
de Villers à CrcuHy, 138; d'Evrecy à Argences, 
140; de Caumont à Saint-Lo, 143 ; du hameau de 
la Vallée aux forges Vircy, 144 ; de la Jalousie à 
Ârgcnces, 146; de Lisicux h Nonancourt, 148; de 
St-^ver h Coutanccs, 150; de Vire à St-Pois, 151 ; 
do rcmbranchemcnt de la Pomme-d'Or , 152 ; de 
Viervillo à Port-cn-Bcssin , 153; de Cahagnes à 
Caumont, 154; du Bâc-du-Port à Creully, 156. 
— Il n*y a pas lieu , quant à présent , de classa au 
nombre de ces grandes lignes le chemin de Cam- 
bremer à Crèvecœur, 170; ni celui de St-Pierrc- 
sur-Diyes à Trun , 171 ; ni celui d'Argences à Di- 
ves , 184. — Chemin de Dlangy à Demay , 171.— 
Prolongement du chemin de St-Pierre-sur-Dives aa 
Billot, 172. — Chemin de Caen à Condé par Ha- 
mars : réclamation de la commune de St^Pierre-la- 
Vieille, 183. — Chemin de Dozulé à Cambremer, 
207 ; de Pont-VEvèque à Lisienx , 208. 

Chemins de moyenne communication.*- 170. 

Chemins tiginaux ordinaues. -^ Chemin de Pont- 



— 281 — 

TEvôque à la forge de Blonville, 172. — Chemin 
de Genneville, 173. — Chemin de Vieissoix h TE- 
pine-Moltc , 209 ; de Balleroy à Tinchebray, id. 

Chemins non déclarés vicinaux. — 173,274. 

Circonscriptions territoriales.— (Voir : Réunions 
de communes.) 

Comptabilité départebientale.— Comptes de Texcr- 
cicc 1810,250. 

Conseil général. — Formation du bureau, 6. — Com- 
position des Commissions, 82. 

Contributions directes. — Répartement des contri- 
butions de \SÂS : contribution foncière, 94.— Con- 
tribution personnelle et mobilière, 95. — Contribu- 
tion des portes et fenêtres, 96. 

Cours d'eau. — Vœu pour que TAure inférieure cesse 
d'être classée comme rivière navigable, etc., 182. 

Dégrèvements.— Réclamation du Conseil d'arrondis- 
sement de Falaise , 1 33 . 

ÉCOLE d'équitation. — Allocation du département, 
220. 

Employés de la préfecture.— Allocations en faveur 
des quatre employés , 203. 

Enfants trouvés et abandonnés. — Concours des 
communes dans la dépense, 86. — Vœu relatif à l'a- 
mélioration de leur sort, 181 . — Modification d'un 
règlement qui les concerne , 195. — Subvention 
accordée h l'hospice deCacn où ils sont reçus, 196. 

ÉTALONS. — Utilité d'augmenter le nombre des éta- 
lons dans les stations de Pont-l'Evêque, Beuvron et 
Lisieux ,102. — Vœu concernant l'établissement 
d'une station d'étalons à Crèvecœur, 103 ; à Tilly- 



snr-SeiilleS, 109 ; àCondé-snr-Noireaii , 213 ; kBal- 
leroy , 273. — H n'y a pas lien d'en placer lise à 
Menlles, 103. 

Fêtes religieuses. — 125. 

Foires et marchés. — Avis fiivorable à la création 
d'nne foire à Méry-Corbon , 1 03. — Ajournement de 
i'avis à donner sur la demande en création d'une 
foire à Beuvron , 106. — Ordre du jour sur la de- 
mande en création de foires formée par la commune 
du Tourneur, 107. 

F0!a)S COMMDIf . —215. 

Fonds de non valeurs. — Compte d'emploi de ce 
fonds, 135. 

Garde nationale. — Nécessité de prendre des mesu- 
res pour la conservation des armes qui lui sont con- 
fiées, 110. 

Gardes-champêtres. — Vœu concernant l'utilité de 
les embrigader , 109. 

Gendarmerie. — Vœux rielatifs à rétablissement de 
brigades de gendarmerie à Mézidon, 104 ; à Balle- 
roy et àLittry, 181 ; au rétablissement de la br^ade 
dePontfarcy, 211. 

Impositions. — Établies d'office en 1847 pour les che- 
mins vicinaux, 164. — Vote d'une imposition ex- 
traordinaire de 5 centimes sur le département, 2ââ. 

Impôt sur le sel. — 212. 

Ingénieurs des ponts-et-chaussées. — Indemnités 
qui leur sont accordées , 220. 

Instruction primaire. — Imposition pour couvrir ses 
dépenses, 87. — ModiQcation des propositioBS de 



- 283 — 

. budget , t'i2. — Boiiget de 1848, 90. ^ €ofiif»te de 

1846,177. 
lOURNÉE DE TRAVAIL.— Fixation de son prix moyen, 98. 

liETTRES (taxe des). — Modification à apporter au ta- 
rif, 110. 

Mobilier de la préfecture et des sous-préfec- 
tures. — Allocation pour le mobilier de la préfec- 
ture, 201. 

Monuments historiques .—Donjon de Falaise; église 
de St-Pierre de Lîsieux, 104. 

KAYiGATiON INTÉRIEURE. — Amélioration du cours in- 
férieur de la Touques, 101. — Canalisation de la 
Haate-Vire , 120* 

Ponts. — Vœu relatif à la suppression du pont-ievis 
dé Touques, 401. 

Ports. — Embarcadère de Dives, 100. — Vœu relatif 
à Tachèvement du port de Trouville, 101. — Achè- 
vement de la digue submersible dlsigny ,120. — 
Allocations réclamées pour les travaux du Havre de 
Portron-Bessin ,125; id. pour les travaux du port 
de Courseulles, 124. — honîriliùtîon de la ville de 
Bayenx dans les travaux de Portron-Bessin , 218. 

Poste aux lettres. — Le Calvados devrait être rat- 
taché aux services spéciaux de correspondance éta- 
blies entre Paris et le Havre ,130. 

Préfet. — Rapport administratif, 7. 

Prestations en nature. — Leur conversion en ar- 
gent, 160. 

RÉUNIONS de COMMUNES. — Ordre du jour sur la de- 
mande de réunir La Croupte au canton de Livarot , 
et Saint-Loup-de-Fribois à Crèvecœur, 105. — ^ 
Ajournement du iprojet de réunir FierviUe et les 
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Parcs-Fontaines, i08. — H n'y a pas lien de ratta- 
dicr à Lantlieuil un polygone du territoire d'Âm- 
blie , 126 ; ni de réunir , quant à présent , la com- 
mune d*OsmanTille à la ville d'Isigny , 128. — ^er- 
ville, Hyévillc et Saint-Pierrc-sur-Dives , 15C.— 
Réunion du hameau des Buissons à la commune de 
Villons, i61 . •— Réunion du Breuil à Mézidon, 26â. 

RoDTES DÉPARTEMENTALES. — Lc Gonsdl demande 
que la route départementale n® 3 soit classée comme 
roule royale , 167. — Route n^ 17, 270. 

Routes royales. — Rectification de la route n» 177, 
dans la traverse de Vire, 1 19 ; entre Vire et Sour- 
deval, 121. — Vœux divers concernant ces routes, 

273. 
ViLLERViLLE. — Mosurcs à prendre pour prévenir les 
envahissements de la mer, 09. 
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MÉTÉOROLOGIE. 



itt m^»tk el toi f^déefk d«a teoièvea ae? 
maines de rautomn&.^&|84.6a:vitt(^llt {«U pr^ 
sager un hiver rigoureux ; mais , dès le 15 
janvier suivant ^ la température s'étail singu- 
lièrement f^doue^; et , okfm ^i^iiUèfe ( de- 
puis cette époque jusqu'en juin y la première 
moitié de chaque mois , incessamment mar- 
qua {upr des iiitempéries > n'a resf einblë f n 
rlQÇk à la $ei30|^e ,.. que le p^us beau teçops a 
pcillique Ipujours favorisée. Le froid trè^yif» 
qi|i $*e§i hi^ sentir au commencement et à la 
fia 4e ym % a cédé k l'influei^e des soleils dQ 
juillet. Mûries plus lentement que Fano^ 
préci^epte, les poissons qui couvrak»iit nos 
campagi^^ ont pleijaein^t répondu à Tespoif 
cb^i t^ureur. Rien n'eût m^qué à Tabon- 
dance et à la qualité de la récolte, si Iç^ 
plpiç^ survenues en août et en septeiobre n'a- 
y9^'m^ P.9i fietardé, d'une manière fâqhe^Sfi» 
cçll§ des iteinifHrs b^l^i. 4 càté des grange^ qui 
la recueillaient y les celliers se sont ^^ien|â|t 
ouverts pour d'autres richesses. Durant deux 
mois y des tombereaux pesamment chargés de 
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pommes n'ont pas cessé do sillonner toutes les 
routes da pays d'Auge , de la plaine et da Bo- 
cage. 

L'automne do iSVI ne s'est guère disliogné 
de l'été que par des pluies un peu plus fré- 
quentes. Il venait de Gnir, lorsque , le 28 dé- 
cembre, une neige épaisse a brusquement 
signalé le retour de l'hifer. 



CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. 



Les communes de TrouviHe et d'Hennc- 
quevilloy canton et arrondissement de Pont- 
TETéque, département du Calvados , sont 
réunies en une seule, dont le chef> lieu est 
fixé à Trouvillc. ( Loi du 28 juin iSVl , or- 
ticle !«'.) 

Les communes réunies continueront à jouir 
séparément, comme sections de communes, 
des droits d'usage ou autres qui pourraient 
leur appartenir. 

' Les autres conditions de la réunion pro- 
noncée seront, s'il y a lieu, uUérieuremeflt 
déterminées pa^ ordonnance du Roi. [Id., 
art. 2.) 
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FOIRES ET MARCHÉS. 



La foire de Moyaux ( canton de Lisieux , 
1'» division) , qui se tenait le 2 novembre , 
aara lieu à l'avenir le 25 octobre. [Ordon* 
nance du ^juillet iSVI.) — 

Une ordonnance du 8 décembre 1847 éta- 
^ but une foire annuelle dans la commune de 
Méry-Corbon Canton de Mézidon , arrondis- 
sement de Lisieux], et la fixe au 20 janvier. — 

Un arrêté de M. le ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, du 19 mars 1847, au- 
torise l'établissement d'un marché hebdoma- 
daire, à tenir le samedi, dans la commune 
de Meulles (canton d'Orbec , arrondissement 
de Lisieux.) 



CHAMBRES DE COMMERCE. 



Il est établi à Condé-sur-Noireau^ arron- 
dissement de Vire, une Chambre consultative 
des arts et manufactures. (Ordonnance du 9 
octobre 18470 
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POPULATION. 



Leréeensementde )& popula^n du rôyaoï&e, 
prescrit par Tordoopance du & mii 18M , ik 
été eiïeetué dt^os le Calr^dos peildant le cdûrt 
de celte année. Les fédOtets ^e rof^rethm 
ont été rendus iiùthentiques à partir du !«' 
jmwti \Wty ïf^ l^t^ôriïïance kû SÔ du 

tt fi^mêii fctàlè Àé Tfà ÎF'râticè est àu|our- 
d'hirt^ 9&;4S6(r,tl88 ^tfeifàfi^U , 'impartis entre 
8< départements, 365 arrondfssënilEtotdy %8VI 
cantons et 36^819 communes. Celle que le re- 
censement attribue au Calvados est de (^98,585. 
Elle n'était , en 1841, que de (1.96498 ; diffé- 
rence en plus: 2,187. Tous les arrdndi^se- 
meitls prennent part à cette augmentation', â 
Texception de celui de Bayeux , qui éprouve 
une diminution de 52 fràbilants. 

Voici comment la population de ce (féparte- 
ment se trouve répartie entre ses arrondisse- 
ments, ses cantons et ses communes : 

ARRONDISSEMENT DE BAVEUX. PopulatlOU : 80,732. 

XJtt^rdH êe Bmtéràif. Populàtîdn : lS,7lt). 

Balle^o^, 1,291. Baynes, 490. Bazoque (la), 432. 
Bemières. 240. Bucéelsi 287. Gahagnoles, 440. Gam- 



pigny, 228. CastUlon, 694. Chouû&i, 275. Condê-sur- 
Seulle, 29Ô. C<mvert, 308. Ellon, 463. Juaye, 478. 
Lingèvres , 985. Litteàu , 58i. Llttry , 2,234. Martln- 
de-BIangy (St.) , 556. Molley (le) , 749. Montfiqael , 
297. Noron, 523. Paul-du-Vernay (St.), 1,171. Plan- 
query, 541. Tournières, 312. îtVonquay (le), 1,160. 
Tmngy, 441. Vaubadon, 670. 

Canton dé Bayeux. Population: 14,810. 

Agy, 314. Argànchy, 293. Barbeville, 190. Bayeux, 
9,765. Cottun, Î87. Cussy, 195. Gueron, 295. Loup- 
Hors (St.) , 291. Martin-des-Entrées (St.), 454. Mon- 
ceaux, 301. Nouant, 566. Ranchy^ 246. Subies , 334. 
Sufly, 227. Sulpice (St.), 127. Vaucelles, 272. Vigor- 
le-Grand (St.), 753. 

Canton de Caumonl. Population : 11,364. 

Anctovllle, 1,043. Caumont, 1,010. Cormolain, 
981. FeugueroUes-sur-SeuUe , 286. Foulognes , 425. 
Germain d'Ectot, (St.), 438. Honorine-de-Ducy (Ste.), 
328. Hottot, 766. Lande-sur-Drome (la), 178. Livry, 
1,256. Longraye, 512. Orbois, 279. Parfouru-l'Eclin, 
309. Quesnay-Guesnon, 133. Sallen, 852. Sept-Vents, 
889. Sermentot, 310. Torleval, 601. Vacquerie (la), 
748. 

Canton d'Isigny. Population : 15,460. 

Asnières, 201. Cambe (la) ,903. Canchy, 423. Car- 
donville, 190. Cartigny- l'Epinay , 553. Castilly, 668. 
Clément (St.), 193. Cricqueville, 455. Doux-Jumeaux, 
221. Englesqueville,461. Folle (la) , 5:2 S. Fontenay, 
490. Géfosse , 194. Germain-du-Pert (St.) , 285. 
Grandcamp, 1,310. Isigny, 2,349. Lison. 851. Lon-* 
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guevUle , 615. Maisy , 507. Marcouf (St.) , 240. Mar- 
guerite-DeUe (Ste), 777. Mestpy, 223. MoiifréviUe,298. 
NeuUly, 1,101. OsmanvUle, 708. Oubeaux (les), 55o. 
Pierre-Dumont (St.), 222. Vouilly, 469. 

Canton de Ryes. Population : 11,199. 

Arromanches , 500. Âsnelles, 448. Banville, 611. 
Bazen ville, 562. Colombiers-sur-SeulIe , 452. Gôme- 
de-Fresné (SL), 256. Gommes, 473. Crépon, 470. 
Croix-sur-Mer (S^e.), 253. Esquay, 361. Fontenailles, 
165. Graye, 506. Longues, 346. Magny, 171. Manoir 
(le), 283. Man vieux , 166. Marigny, 32 1. Meavaines, 
270. Port-en-Bessin, 782. Ryes, 524. Sommervieu, 
481. Tierceville, 174. Tracy-sur-Mer, 465. Vaux-sur- 
Aure, 416. Ver, 1,185. Vienne, 293 Villiers^e-Sec, 
476. 

Canton de Trévières. Population : 12,159. 

Agner ville, 436. Bernesq, 555. Blay, 430. Breuil 
(le) , 440. Bricqueville , 420. Golleville, 529. Golom- 
bières,632. Grouay,677. Ecranimeville , 424. En- 
granville, 254. Étréham, 2^9. Formigny, 527. Hono- 
rine-des-Pertes (S^e.) , 556. Huppain , 256. Laurent- 
sur-Mer (St.), 282. Louvières, 209. Maisons, 447. 
Maudeville , 496. Mosles , 547. Rubercy , 225. Russy, 
302. Saon , 426. Saonnet, 356. Surrain , 385. Tessy, 
164. Toyr, 700 Trévières, 1,070. VierWlîe, 367. 

ARRONDISSEMENT DE CAEN. Population: 140,026. 
Canton de Bourguébus. Population : 9,0^5. 

Aignan-de-Cramesnil (Si.) , 401 . Airan , ÉjJ2. An- 
dré-de-Fontenay (St.), 443. Bellengreville , 456. 
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Billy, 283. Bonrgaébus, S9â; Cesny-aux-Vignes, 254. 
Gbicheboville , 491. Ginq-Âutels, 8i. GliDcbamps, 
717. Conteville, 153. Fontenay-le-Marmion , 732. 
Frénouville , 473. Garcélles-Secqueville , 385. Gren- 
tbeville, 130. Hubert-FoKe, 99. Laize-la-Ville , 223. 
Marltn-de-Fontenay (St.), 453. May, 527. Moult, 663. 
Ouézy,507. Poussy, 126. Rocquancourt , 253. So- 
liers , 370. Tilly-la-Campagne ,129. 

Canton de Caen (Est). Population : 27,720. 

Allemagne, 1,025. Gaen (la partie Est], 23,008. 
Contest (St.), 933. Gormelles , 277. Epron , 214. Hé- 
rouviUe, 618. Ifs, 748. Mondeville, 897. 

Canton de Caen (Ouest). Population: 23,326. 

Bretteville-sur-Odon , 784. Gae;n (la partie. Ouest) ,• 
21,079. Gennain-la-BIancbe-Herbe (St.), 292. Lou- 
Yigny et Atbis, 648. Venoix , 523. 

Canton de Creully. Population : 13,524. 

Amblie,665. Anguerny, 520. Anisy, 474. Basly, 
427. Bény-sur-Mer , 625. Brécy, 102. Gairon , 671. 
Gainbe3,302. Golomby-sur-Tban , 221. Goulombs, 
357. CourseuUes, 1,^33. GreuUy, 1,043. GuUy, 471. 
Fontaine-Henry , 480. Fresne-Gamilly (le) , 746. Ga- 
briel (St ), 399. Lantheuil, 586. Lasson, 413. Mar- 
iragny, 398. Reviers, 700. Bosel, 38fi. Rucqueville , 
ilO. Sccqueville-en-Bessin, 430. Tban , 865. Vaux- 
sur-Seulie , 451 . Villons-les-Buissons , 1 57. 

Canton de Douvres. Population : 15,385. 

Aobin-d'Arquenay (St.), 337. Bénouville,*345- Ber- 
nières-sur-Mer , 1,414. BeuviUe , 448. BiéviUe , 435. 



9 017. CvBnBranB, ml. 
Dômes, 2,69Sl BcxiMBiille, 979. Laiigniiie, â,306. 
LioB, l,a33wLK, 1,^15. IblbMS, 873. Oolstreha^ 
l,ld4. Piéners. Sa. Plowioi, 409. TaôUenlIe , 104. 

OnUom ^Errecff. Po|»abtioa : 12,604. 

Âmayé-^nr-Onie , 414. Xveoaj, 4ô5. Baron , 467. 
BoBgy, loi. Bïiîk, loO. Caine (la} , 156. Curcy, 759. 
EsqTi2T, ôCf9. El^rrille, 568. Evrecy, 858. Feugne- 
roUes-snr-Ome , 581 . FoDl^oe-Etoupefour, 640. Ga- 
TTOS. 152. Goopillières, 203. Hamars, 853. Honorine- 
do-Fay .S»«.\ 800. Maîzet, 268. Mallot, 311. Martin- 
de-Sallen iSt.\ 1,098. MonUgny, 201. NeoUly-le- 
Mafliertïe , 200. OoffitTes, 358. «Préaux, 241. Tour- 
ville, 519. Trois-MoDts, 371. Vacognes, 203. VersoD, 
1,275. Vieux, 370. 

CanUm de TiUy-uir'-SeàUe. Population : li,901. 

Âudrieu,741. Autbie, 650. BreltevilIe-l^OrgoeO- 
leuse, 90o. I-rouay, 421, Carcagny , 521 , Carpiquet, 
838. Cheux, ♦15. Cristot, 410. Croix-Grand-Tonne 
(Ste.), 320. Ducy-Ste-Marguerite , 246. Fontenay-l&- 
Pesnel, 943. GraioTiUe, 396. Juvigny, 121. LooceOes, 
246. Manvieu (Si.), 804 Mesnil-Patry (le), SU.lfoo- 
diainviUe, 223. Mouen, 312. Norrey, 324. Potot, 411. 
Rots, 1,559. Tessel-Bretleyille, 277. TiBy-sui^ulle , 
1,186, Yaast (St.), 277. Vendes, 344. 

Canton de Troarn. Population : 15,29â. 

Amfréville, 608. Argences, 1,342. Banneville-It- 
Campagae, 449. Bavent , 880. Bréville , 526. Bores, 
307. Cabourg,321. Cagny, 490. Cléville, 550. Co- 
lombelles, 36i. Canteloup, 150. CuverviUe, 136. h^ 
inouvUle, 518. Eroiévitte, 223. Escoville, 334. Giber- 
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ville, 555. Gonneville-sur-Meryine, 440. Hérouvill|Otle, 
510.' JaiiTille,' 274. Ôuen-le-Mesnn^6|;er'(Si;yi '^26. 
Mervilie,'3i4. Pair (St.) , i3i . Petiville;' 167. ^ierre- 
dchJonquet (St), 157. Ranvilie, 820. Robehpmme, 282. 
Saileneîîes, i35. Sannerville , 554. touflréyiûe, 178. 
Troarn , 978, Vara\111e, 310. Vimonl, 241. 

Çfifiloî^ d^ VHf^ri-l^^cage, Population : ^i,iQd. 



Aignan-Ie-Malherbe (St.), 213. Amayé-sur-Seulle , 
402. Banne ville-sur-AjoD, 414. Bonnemalson, ii66. 
Gampandré-Yalcon'grain, 356. Couryaudon, 570. Çpi- 
nay-sur-Ôdon, 813. Landes, 424. Locheur (le), 391. 
J^oqiÇY^l^rs, ^. LouejrSwr-^nQfia (S(.), Î1i.llai- 
sopcelle$-PelleY^, 37^. ){a||piiceIVe)S-«w^AJQnf ttA. 
Mesnil-aii-Clr^q, %M. Mi^y,eii4. XonU, 594. Dî^yers» 
837. Parfôuru-sur-C^on, Ifft! Tpui^ay , ^. Tracy- 
Bocage, 475. Villers-Bocage. U134. Yilly-Bocage, 918. 

ARKONDisSEMENT DE FALAISE. Population : 61 ,658. 

Canton de Br€UeviUe''S^r-Lqize. pon. ; |4»\^* 

Igft. Bre|^yUie-le-Raj)e^ ^^^^ gret(eYiUç-^^l-au^, 
98i. ]^û-sur^quyçe$'(te), 1^'. C^viyicq^^, 4IÛ. Ç^n- 
tUeaux, 25^. Condé-^^^-^j^ , ^. î:^iifH^.Ç^^^^ 
gpe, 345. Fi«ryille-la-Cauipagne, 203;.' Çpnlltaèrle- 
Pin/'WO.Frfispey-le-Pucew, 1,084. Fres(\f!y-]^y^i|X| 
284. (^rjpain-lfr.Yass9n (St!), 445. Gouyji , 4$^. 
Gra^yille-|^-C^mpagn Çrim^o^q, 411 . taurent- 
de-Con(iel(St.),555. iîapiy4^-pam|^ 
aères, 548 Moulines, 31 3. Moutiers-«n-GingIais (les)» 
482.5(utrécy,4Q9. 0ui|ly-le*Tes8oii, 817. QttlUy,164. 
Rouvres, 319. Sylvain (St.), 928. So^uolleç, 155}. JJr- 
. ville, 494. Vieux-Fumé, 28*. ' " ' 
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Canton de Coulibceuf. Population : 9,498. 

Ailly, 126. Baron, 219. Beaumais. 618. Bernières, 
199. Coulibœuf, 358. Courcy, 324. Crocy, 629. Epa- 
ney, 697. Ernes, 533. Escures-sur-Favières , 331- 
Fourches, 503. Grisy,201. Jort, 469. Louvagny, 125. 
Le Marais-la-Chapelle , 290. Moutiers-en-Auge (les). 
331. Morières, 146. Morteaux, 503. Norrey, 347. 
Olendon, 292. Perrières, 358. Sassy , 428. Quentin- 
TassUIy (St.), 248. Vendeuvre, 401. Vicques, 133. Vi- 
gnats, 669. 

Canton de Falaise ( l^o division ). Pop. : 9,346. 

Damblainville, 423. Eraines, 306. Falaise (la portion 
comprise dans la lr« division), 5,842. Fresney-la- 
Mère, 688. Hoguette (la), 737. Ners, 113. Pertheville, 
291 . Versainville, 498. Villy, 448. 

Canton de Falaise (2e division). Pop. : 14,033. 

Aubigny, 423. Bonnœil, 277. Bons, 300. Cordey, 
289. Détroit (le), 286. Falaise (la portion comprise 
dans Ja 2e division), 3,166. Fourneaux, 260. Germain- 
Langot (St.), 595. Iles-Bardel (les), 312. Leffard, 270. 
Loges-Saulces (les), 359. Martigny, 377. Martin-du- 
Bû (St.), 404. Mesnil-Villement , 582. Noron, 424 
Ouilly-le-Basset, 845. Pierre-Canivet , (St.), 371. 
Pierre-du-Bû (St.) 410. Pierrefitte, 600. Pierrepont, 
216. Potigny, 404. Rapilly, 228. Soulangy, 284. Sou- 
mont, 346. Tréperel, 253. Ussy, 828. Vigor-de-Mieux 
(St.), 237. Villers-Canivet, 687. 

Canton d'Harcourt. Population : 14,598. 
Acqueville, 410. Angoville, 136. Bénin (St.), 206. 
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Bô (le), 393. Caumont, 148. Cauvine,439. Cesny- 
Bois-Halbout, 671. Clécy, 2,012. Combray, 568. Cos- 
sesseville, 318. CroisiUes, 699. Culey-le-Palry , 544. 
Denis-de-Méré (St), 1,124. Donnay, 304. Esson, 489. 
Espîns, 336. Harcourt, 1,069. Lambert (St.), 610. 
Marc-d'Ouilly (St.). 1,073. Marlainville, 231. Meslay, 
554. Orner (St.), 435. Placy, 195. Pommeraye (la), 
436. Remy (St.), 633. Tournebu , 502. Vey (le) , 224. 
Villette (la), 537. 

ARRONDISSEMENT DE LISIEUX. Pop. : 68,632. 

Canton de Lisieux (l^e section). Pop. : 14,372. 

Beuvillers, 317. Courtenne-la-Meurdrac, 827. Fau- 
guernon, 311. Firfol , 252. Fumichon, 412 Glos, 844\ 
Hermival-les-Vaux, 671. Hôtellerie (r), 488. Lisieux 
(la portion comprise dans la l'^e section), 5,719. Ma- 
relles, 853. Mesnil-Guillaume (le), 426. Moyaiix , 
1,211. OuilIy-du-Houlley, 487. OuiHye-PUnion ou le 
Vicomte, 439. Pin (le), 803. Roques, 312. 

Canton de Lisieux (2® section). Pop. : 14,672. 

Boissière (la), 104. Désir (St.) , 1,680. Germain-de- 
Livet (St.), 837. Houblonnière (la), 283. Jacques (St.), 
2,079. Jean-de-Livet (St.), 207. Lessard et le Chêne, 
286* Lisieux (la portion comprise dans la 2» section), 
6,249. Martin-de-la-Lieue (St.), 497. Mesnil-Eudes 
(le),338 Mesnil-Simon(le), 235. Monceaux (les), 138. 
Pierre-des-ïfs (St.), 360. Pré-d'Auge (le) , 727. Prê- 
treville, 632. 

Canton de Livarot. Population : 9,293. 
Auquainville , 454. Autel-Saint-Bazile (les), 184. 
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9ellou, S6t9, Biseylère (ki) 1 2ai . Cb^^Ue-Hai^egtqa - 
(la), 100. qiejp^eyiUe, 290. Femqnes^ 964. Foy-de- 
MoDtgommery (S^^.), 1^5. GerEaain-de-Vpnt^onunery 
(St.), 365. Heurteveot, 311. Lisares,- 619. iivarot, 
1,376. Marguerite-des-Loge$ (Si©.) , 430. Mesnil-Ba- 
eley (le) , 230. H|ie$ml-Puran<i (le), 462. Mesïûl-Ger- 
main (le), 367. Miçhel-de-Uvet (St.), S|91. ]M[outier&- 
Hubert (les), 228. Mesml-Oury (St-Martin-du) , 132. 
Notre-Dame-de«Courson, 1,033. Ouen-le-Houx, (St.), 
238. Tonnencourt, 132. Tortisambert, 292. 

Canton de Mézidon. Population : 8,224. 

Aubin-sur-Algot (St.); 400. Authieux-Papfllon (les), 
177. BiéviUe-en-Auge , 278. Bissières, 204. P^euU 
(le), 263. Canon, 191. Castillon, 316. Coupesarte, 
114! Crespin (St.), 144. Crèvecœur, 334. Croissan- 
vlUe, 374. Ecajeul, 373. Grandchamp, 180. Julien-le- 
Faucon (St.), 582. Laurent-du-Mont (St.) , 219. Lé- 
caude, 300. Loup-de-Fribois (St.), 194. Magny-le- 
Freulle, 482. Marie-aux-Anglais (Si«), 229. Méry- 
Corbon, 888. Mesnil-Mauger (le), 379. Mézidon. 622. 
Mouteille, 136. Notre-Dame-de-Livaye, 163. Pair- 
du-Mont (St.), 228. Percy, 238. Quetiéville, 372, 

CanUm d'Orbec. Population : 13,669. 

Cernay , 245. Cerqueux , 221 . Chapelle-Yvon (la) , 
642. Cordebugle, 331. Courtonne-la-YlUe, 830. Cres- 
sonnière (la), 222. Croupte (la), 261. Cyr-du-Ronce- 
ray (St.) , 408. Denis-de-Mailloc (St.), 208. FamUly , 
353. Friardel, 511. FolleUère-Abenon (la), 344. Ju- 
lien-de-Mailloc (St.), 621. Martin-de-Bienfaite (St.), 
698. Martin-de-Mailloc, 696. Meulles, 1,050. Or- 
bec , 3,519. Paul-de-Courlonne (St.) , 388. Pierre- 



#llf#PÇ (St.), 7i3. Préaox, lOQ. TordoiMt, 1^. 

y««pièr0 (la), 4P». 
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4pmeyi)|e,âQQ BenriHe,i17.6ioi$8e|,4â8.Breua- 
ville-sur-DWe, 187. Donville, 269. Ecote,337. Gii^ 
netot, 164. Georges-en-Auge (St.], 284. Grand-Mes- 
nil, 260. àyé'ville, iSÏ. Lîeurè>, sbS. ftkrguerite-de- 
yieue j[§t«), ^^. î|artin-4e-J'£çsiiay ($1.) , 9M. Wt- 
tog, iq^. ^pfitp^pçon, 308. KonjtyieHiB , SOS. gotir^ 
D^flfj^ç-Fresijai[ , 2pQ. piiypIe-la-Biep-fouroée , 
28f Pien»4|îr-nhe (8t.) , i,77Ç. TWéwWe, 807. 
T^, ^6^. Yaii4e|og^> m- y|e|ix-4^oiit, tfiQ. 

akronbissemknj de pont-l'^vêqu^. Pop. : S8,2§|^. 

Canton 4e flaw/V^ PopidaMop : ip,li4. 

Authieux-sur-Calonne (les), 501. Blangy, 741. Bon- 
neville-la-Louvet, i,Ï55. Bréuil (léj, 860. Bréveîlent 
(le), 253. Coquainvaiiers, 584. Faulq (le) , 406. Fier- 
ville, 125. ^étenot (St.-Apaf é-4') , 78^. né\ier\oi 
(St.-Bpiioif-d'), 45Ô. ^uliep-sur-Calopne {Sl.j,^79. 
Lauiiay,4û0. ]Maiier})e, ^i. J^^pnevilIe-la-PipardjJSf 
Me^îfj|-sur-^I^ngy (le), 400. ^orDl)es,3)Q. ParçsF-|<'oa-* 
taine^ (lès), 128. f))i)bertHdes-Gluimps (StO> ^90. 
PierreÛtte , 372. Torquesne (le) , 288. Vieux-Boofg 
(le), 205. 

Canton de Cqrnbremer. Pqpu|a|ion : 7,^. 

^uf>in-;.ébi8ay (St)» 387. AuthieHX-6iiH^)Km()esK 
53. Auyii)ars, 446. .Beaufour, 261 . Beuncq, 440. ^d- 
nebosq, 1,000. Brocot^, ^38. Cambrein^* 4»^. 
Chapelie-llainfray (la), 108. Glemont, 78. Çor))Ofi/ 
98.pri}Tal,i81. ^stréç (N<Hre-pwiie<j, 374. K»« 



L 
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S 

gène (St.), 129. Formentin, 380. Fournet (le) , 104. 
Gerrots, 100. Grandouet, 140. Ham (le), 96. Hotot, 
400. Léaupartie^âOl. Montreuil, 122. Ouen-Ie-Pin 
(St.), 307. Ponlfol, 16i. Répentigny, 106. Roque- 
que-Baignard (la), 248. Rumesnil, 226. Valsemé, 237. 
Victot, 123. 

Canton de Dozulé. Population : 9,357. 

Angerville, 236. Annebault, 411. AubeniUe, 19d. 
Basseneville, 409. Beuzeval, 297. Blonville, 317. Bour- 
geauviUe, 323. Branville , 255. Brucourt, 141. Clair- 
de-Goustranville(St.),276. Cresseveulle, 351. Cric- 
quevUle, 230. Danestal, 374. Dives, 503. Douville. 347. 
Dozulé, 1,001. Glanville , 312. Gonneville-sur-Dive, 
608. Grangues, 351 . Heuland, 194. Jouia (St.), 344.Lé- 
ger-Dubosq (St.), 312. Périers, 130. Pierre-Azif (St.), 
365. Putot, 264. Samsom (St.), 216. Vaast (St.), 149. 
Vauville, 237. Villers-sur-Mer, 385. 

Canton d*Bonfleur. Population : (7,157. 

Ablon,702.Barneville,279. Criqucbœuf, 134.Eque- 
mautille, 621. Fouviieville , 450. Catien (St.), 1,123. 
Genneville, 728. Gonneville-sur-Honfleur, 729. Hon- 
fleur, 9,912. La Rivière Saint-Sauveur, 1,028. Penne- 
de-Pic, 355. Quetteville, 639. Theil (le), 258. Vasouy, 
199. 

Canton de Pont-VEvêque. Population : 13,792. 

Arnoult (St.) 109 , Beaumont, 877. Bénerville, 107. 
Bonne vlUe-sur-Touque, 448. Cauap ville, 232. Clar- 
bec, 591. Coudray, 231. Deauville,*119. Drubec,252. 
Englesqueville, 214. Etienne-la-Thillaye (St.), 543. 
Hymep(St.), 672. Martin-aux-Charlrains (St.), 321. 
Melaine (St.), 360. Pont-l^Evêque, 2,193. Reux, 318. 
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Snrvflle, 272. Touqaes, 1,074. Tourgéville , 390. 
TourviUe, 298. Trouville, 3,287. Villerville, 884. 

ARRONDISSEMENT DE VIRE. Population: 89,048. 

CatUon d'Aunay Population : 12,817. 

Aunay, 2,064. Bauquay, 289. Bigne (la), 509. Bré- 
moy, 330. Gahagnes, 1,804. Goulvain, 327. Dam- 
pîerre , 323. Danvou , 337. Ferrière-au-Doyen (la) , 
203. Femère-Duval (la), 107. Georges-d 'Aunay (St.), 
1,487. Jean-des-Essartiers (St.), 306. Jurques,822. 
Logfs (les) , 300. Mesnil-Auzouf (le) , 713. Ondefon- 
taine, 728. Pierre-du-Fresne (St.) , 328. Plessis-Gri- 
mottlt (le) 780. Roucamp, 416. 

Canton de Bény^Bocage, Population : 14,083. 

Arclais, 123. Beaulleu, 283 Bény-Bocage (le), 870. 
Bures, 388. Gampeaux, 833. Garville, 623. Denis- 
Maisoncelles (St.), 290. Etouvy, 202. Ferrière-Ha- 
rang (la), 838. Graverie (la), 936. Malloué, 140. Ma- 
rie-Laumont (S^e.), 1,214. Martih-des-èesaces (St.), 
1 ,534. Martin-Don (St.), 632. Montamy, 232. Mont- 
bertrand, 460. Montchauvet , 980. Ouen-des-Besaces 
(St.), 669. Pierre-Tarentaine (St.) , 749. Reculey (le) , 
333. Tourneur (le), 1 ,666. 

Canton de Condé-sur-Noireau, Population : 13,830. 

Chapelle-Engerbold (la), 420. Gondé-sur-Noireau , 
6,353. Gennain-du-Grioult (St.), 1,346. Jean-le-Blanc 
(St.), 1,073. Lassy, 1,059. Lénault, 302. Périgny, 212. 
Pierre-la-VieiUe (St.), 928. Pontécoulant, 160. Prous- 
sy, 867. Vigor-des-Mezerets (St.), 706. 



Çkmkm de it-Sever. Vopoàatàoii : I6^$6. 

Annebecq, 441. Aubin-dcg-Bois (St.) , 682. Beau- 
mesml,373. Boisbenâtre , 204. Campagnolles, 8S0. 
Cbamp^ii-Boult, 1,4*. CTmchamps, f ,1588. Cèûwon, 
1,431. Fontenermont , 367. Gast (le) , 986 Landelles 
et Coupigny, 1,645. Hanviéu (St.), 906. Màrie-Outre- 
rpau (St«), 3?2. lyfesnil-lîenoi^l;, ^83. »fe$nj|-Ga|}^is, 
232. Mesail-Robert, 366. pieipes-p^uYfes, 4^8'. P9a{- 
BeUen^er, ^93. PoQtfarcy, i,()93. ^çy^r (^t.), l.ôflfi. 
Sèpt-Frères, 73p. 

Canion de Vassy, Population : 15,090. 

.... ;• .» ■ ! ^ ..■■.'■ •" 

Bernières-le-Patry, i,563. purcy,p3?. C;hêoiS()ol|é, 
452. Désert (le), 258. Estry,83f. ^loûtchapip-le- 
Grand, 1,059. Montchamp-le-Petit, 459. Pierres, 720. 
Presles, 667. ^ocque (la), 2^0. Rully, 843. Thell (le), 
871. Vassy, 3,196 Viessoix, 1,249. 

Capon de Vire. Popi](atioif : 18,962. 

CouloDces, 1,079. Lande-Vaumont (la), 227. Mai- 
soncelle*-la-Joiirdan ,' 1,026. îfîeuville , IjOSO. Roul- 
lours, 1 ,015. tallevende-ie-Grand, 3,284. f allièvende- 
le-Petit, 609. Truttemer-le-Grand, 1,107. Truttemer- 
le-Petit, 413. Vaiidry, 1,485. Vire ,7,658. ' ' ' 
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POPUUTION pES VILLES 

yi^ÈS LES BÉCÇI^SBMWCTS DE 1841 ET DE 1846. 



VILLES. 



• • 



• t • 



ÇlYEDX. , 

Falaise 

LiSlEUX 

ORBgC 

f 

t 

Pont-l'Èvéque. . 

HoiTFLBpB 

Vire. ...... 

C0NJ>ËS|N0IBEAU. 



POPULATION. 



DIFFÉBBNCB 



18*1. 



1846. 



en 
plus. 



43,079 
9,840 
2,363 
8,10? 

tl,378 



44,087 
9,765 
2,349 
9,008 

11,968 



1,008 



en 
moin^* 



* 



3,357 3,519 



2,234 
9,580 
7,375 
5,976 



899 
59Q 
162 



75 
I* 



>: 



2,193 
9,912 
7,658 
6:355 



TotAcx. . . . 103,291 



106,814 



332 
283 
379 



41 






3,653 



130 



■ soi — 
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MOUVEHENT DE LA POPULATION EN 1846. 



STalssances. 



Enfants légitimes 



f Garçons 

^'""'*- 1 Filles. . 

ipels ( Garçon 

. . ( Filles.. 

ils i Garçoni 

. t Filles- 



Enfants naturels ( Garçons 

reconnus 
Enfants naturels ( Garçons 
non reconnus 






84 
81 

434 



165 



866 



Total des naissances; . . . 9,853 

HfariascB. 

Entre garçons et filles 2,981 

Entre garçons et veuTes. 175 

Entre veufs et filles 282 

Entre veufs et veuves 83 



Total des mariages 3,521 



DëccB. 

Garçons 2,763 

Hommes mariés 1,459 >^ 5,025 

Veufs 801 

Filles 2,661 \ 

Femmes mariées 1,177 ( 5,149 

Veuves 1,311 / 



ToUl des décès. . .^. . . 10,172 

Il résulte du tableau ci-dessus qu'en 1846 les dé- 
cès ont excédé les naissances de 319. 



CSmt * ISiff . 



C.lLTr«H5_ 



Trèviirfes. 



ÂrTondis$. de Com . 
Boforgu^iK. 
Cacn *Esl». 
Caeo iOu«kt). 
Creolhr. 
Doavres. 
ETrecy. 

TillY-sar-SeiiIle 
Troam. 
Villers-Bocage. 



Arrpnd. de Fc^aise. 
Brettev.-sur-Laize. 
Coulibœuf. 
Falaise (U^secX.). 
Falaise (2* sect.). 
Harcourt. 



* SIMS CZ3S 




1 '^ " • "^ '" ^ "^ 




rs .,35- . 




= ,34= i^^J-ëf 


o 
1" 






f '^ 




i 


« 


* 






il 


96 


28 


5 


1S5 


f5 


<» 


18 


7 


106 


5 


64 


9 


> 


78 


18 


K» 


36 


5 


148 




51 


3 


12 


75 


13 


45 
411 

55 


13 
Ht 

16 


3 


74 


4 


12 


634 


» 


75 


11 


145 


40 


3 


197 


13 


97 


14 


5 


128 


8 


82 


23 


2 


115 


17 


63 


:s3 


31 


134 


8 


69 


34 


3 


114 


9 


66 


20 


1 


96 


12 


59 


iS 


3 


92 


9 
90 


51 

685 


17 

205 

9 


» 


77 


48 


1028 


, 




5 


87 


23 


1 118 


2- 


68 


14 


» M 


2 


68 


23 




93 


6 


83 


15 




104 


12 

â7 


80 
386 


25 


f 


117 


100 


1 


514 



SUITE DE LA P 






WLITilIRE 




4elaclat>e4»184$. 






JEtrriEs GENS 




CjINTOm. 


1 
1 


il 
1-' 


;^^ 


il 


i 
ï 


Âmmd. de iitteux 












Lisieniflrsmv ") 


8 


66 


21 




93 


Lisieux(2adiï<inl 


2 


74 


53 


2 


lit 


Livarot. 


6 


10 


11 





69 


Mc;zLdc.n. 




M 





■5 




Orbcc. 


1 


o7 


z* 


8 


S8 


St-Pkm-sur-Dive 






H 


l 


70 




17 


3^7 


lU 


23 


511 


'Arr 1 ie,''tnUA'Eiiéim 


- ^^i 


«?• 


« 


Blargi, 


7~ 


ii 


20 


3 


79 


Can 1» -e ner. 




)3 


13 


1 


i7 


Dozil'. 


8 


■ÎD 




6 


7S 


HodO u . 


1 


81 


51 


10 


131 


Pon-.iïê<]ue. 


i 


>7 


18 


lt> 


95 




"^ 


^3» 


113 


35 


"427 


An-iiixXUs.deMre 












Aunay. 


8 


83 


16 




106 


■Bény-Bicage. 


H 


94 


in 


3 


118 


Conil^-Mir-Noireau 


^ 




23 


2 


113 


Saiqt-Sevet. 


U 


lOS 


33 


1 


133 


Vassy. 


4 


i)0 


23 




96 


Vire. 


)0 


130 


S3 


2 


185 




J8 


:ir>s 


158 


8 


~773 



RëSUHë : Force de lu tlassi; : ; 
283.— Saclianl !irc et tWire : 2,61 
lire ni ^rirc: 801. 



ÉTAT InJMÉUQITK DIS tLECTKUlS KT DIS JUBtS 
OfSCUTS SCI LA USTB GÉBftBALB DU JURT, 
AUÊTÉI LK 16 OCTOBIE 1817. 





NOMBRE DES 








l_— - — ^ 


TOTAL 


/ 


électeois 




DBS lUIÉS 


COIXBGBS. 


inscrits 


jurés ins- 
crits dans la 


nai» 




dans la 1" 


i* partie de 


par 




partie 'de la 
liste. 


la liste. 


collège. 


l.r 


990 


65 


• 

1.055 


2» 


78-2 


14 


796 


3» 


935 


25 


978 


4« 


571 


12 


' 585 


5« 


1,024 


26 


1,050 


6» 


760 


29 


779 


7« 


845 


11 


854 


Totaux. 


5,915 


182 


6,095 



La liste générale y arrêtée le 16 octobre 
18&6, comprenait 64^6 noms ; savoir : 5,962 
électeurs de députés et 17&> jurés non élec* 
teurs. Par suite de la révision de iSVI, la 
liste actuelle présente une difféfence en inoins 
de 41 noms. 
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f TABLEAU 

Des grandes routes du département. 



DÉNOMINATION 

DES ROUTES. 



BOUTES ROTALXS. 

Route de Paris à Cfaerboorg* 
par CrèvecœurJ, . . . 
Id. de Paris li Granville. • 
Id. de Tours 2i Caea. . . • 
Id. d'Angers à Caeo. . . . 
Id. de Granville h. Bayeux. 
Id. de Cherbourc^ à Vire, , 
Id. de Caen k Granville. • 
Id. de Caen à Redon. . . . 
Id. d'Hoaflenr à Alençon. . 
Id. d'Honfleur à Rouen. . 



Longueur totale. 



ROUTES DÏPilRTEMEMTÀLES. 
Houle de Falaise à Granville. 
Id. de Lisieux à Orléans. . 
Id. de Rouen à Caen. ', . . 
Id. de Rouen à Falaise. . . 
Id. de Rayeux à Isigny. • , 
Id. de Port-en-Bcssiu à Fa- 
laise » • . 

Ici. de Caeo à CourseuUes. 

Id. de Caen à Aunay. . . . 

Id. de Caen à Torigny. . . 

Id. d'Isigny h Saint-Lo, 

par la forêt de Gerisy. 

Id. d'Isigny à Saint-Lo , 

par la forêt de Neuilly. 

Id. deBayeuxàCoursoulles 

Id. de Caenà Saint-Lo. . . 

Id. de Caen à Tinchebray. 

Id. de Pcriers à Bayeux. . 

•Id. de St-Pierrc-sur-Dives 

à Trou ville 

*Id, de Neufbourg à Pont- 

l'Evêque 

Id« de Falaise à Domfront. 
* Id. de Lisieux à Aizters. . 
*Id. 4)r Falaise à Fromentel. 
' Id. de Ponlfarcy à Tessy. . 
Partie delà route royale n<* IS, 
comprise entre la Boissière 
et le carrefour Saint-Jean* . 

Longueur totale. • . 



NO. 



15 

S4 bis. 
158 
161 
l^S 
174 
115 
177 
179 
180 



t 
* S 

8 
4 
5 

6 
7 
8 
9 

10 

11 
19 
15 
14 
15 

16 

17 

18 
19 
SO 
SI 



L 



longueur. 



iS4,tio mètres. 

5SyT80 
41,165 
46,771 
S 1,780 
1S,3I8 
5T,S93 
36,740 
88,689 
S,«66 



4Ô8.08S 



50,088 mètres. 

93,010 
54,176 
60,750 
34,047 

79,560 
S'S,1S8 
94,950 
57,914 

8,516 

8,499 
9i,000 
95,790 

1,458 
15,170 

44,590 

15,430 
5,169 
13.880 
|6,485 
£4,948 

10,908 



859,160 



Nota. L'astérisque indique les roate« qui n« sont pas 
encore terminées. 



i 



n 
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SEareHës tàefNÏôkbadalreB. 

Lundi. 

Caen, Condé-sur-Noireau , Pont-rEvêque , Vire, 
Beuvron , Fervaques , Ouilly-le-Basset, Saint-Pierre- 
sur-Dive , Tilly-sur-Seuïle. 

litardi, 

Lisieux , Balleroy, Gheux, Dozulé, Dives, Harcouft, 
Saint-Julien-le-Faucon, Vassy, CourseuUes, Saint- 
Har tin-des-Besaocs . 

Mercredi, 

Caeii, Falaise, Honfleur, Isigny, Orbec, Vire, 
Bretteville-sur-Laize, Blangy, Bonnébosq, Crèvecœur, 
GreuIIy, Villers-Bocage , Trouville-siir-Mer. 

Jeudi. 

Lisieux, Condé-sur-Noireau, Argences, Beaumont , 
Bény-Bocage , Bretleville-rOrgueilleuse , Caumont , 
Evrecy, Littry , Livarot. 

Vendredi. 

Caen, Pont-l'Evêque, Vire, Cesny-Boîs-Halbout , 
Trévières. 

Samedi, 

Bayeux, Falaise, Dives, Honfleur , Lisieux , Aunay , 
Le Billot {hameau de Noire-Dame-de-Fresnay) ,Va 
Délivrande ( hameau de Douvres ) , Saint-Mattin-de- 
Fresnay, Mézidon, Saint-Sever, Touques, Troarn, 
Ouistreham , Meulles. 

Dimanche. 
Méry-Corbon, Cambremer, Noyers 9 Ryes^ 



\ 
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ÔflMDTÉS î)tJ CÀlVAtlOS. 

1er Collège (les deux cantons de Caen ) : M. Àbel 
VAUTiERi^r, négociant, membre du Conseil général. 

Ile Collège (les sept autres cantons de r arrondisse- 
ment de Caen) : M. DELACotR, maire de St-Gabriel, 
membre du Conseil général. 

Ilfe Collège (Tarrondissement de Bayeul^): M. le 
lieutenant-général d'HouDETOT C. it- 

IVe Collège (rarrondissementdetalaise) : M. Charles 
Paclhier-, avocat Ma Cour royale de Paris. 

ye Collège (rarrondissement de Lisieux) : M. Gui- 
ZOT G. C. ^ , ministre des affaires étrangères, pré- 
sident du Conseil , membre du Conseil général. 

Vie Collège (rarrondissement de Vire) : M. Deslon- 
GRAis, maire de Vire, membre du Cooseii général. 

Vne CitfLtÊGE (l'arrondissement de Pont-rEvôque) : 
M. Thil C. ^ , président de chambre à là Cour de 
cassation, fnëiitâ)re du Conseil général. 

PftÉFECtURE. 

(6 arrondîssémeots — S7 cantons — 791 communes. 
— Population: 498,^5.— Superficie : 570,800 hec- 
tares. ) 

M. Edouard Boçher 0. ^ , îmi^re ie$ Requêtes , 
Préfet. 

M. F. BoiSARD '^ , Secrétaire général, 

CONSEIL DE I^RËiF^ECÏtikË. 

MM. Lair ^ , F. BoisARD 'f^ , G. Marc , Demorieux , 
Le Yardois. 
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SOUS-PRÉFËGTURES. 

ARRONDISSEMEKT DE CAEN. 

(9 cantons. — 188 communes. — Pop. : 140,026. — 

Superficie : 115 mille hectares.) 
Les fonctions de Sous-préfet y sont réunies à ceOes 

de Préfet. 

ARRONDISSEMENT DE BATEUX. 

(6 cantons. — 145 communes. — Pop. : 80,752. — 
Superficie : 95 mille hectares. ) 

M. LANET DE LlHENGEY !^ , SùUS-prèfet. 
ARRONDISSEMENT DE FALAISE. 

(5 cantons. — 121 communes. — Pop. : 61,658. — 
Superficie : 87 mille hectares. ) 
M. Delyaux ^, SouS'préfel. 

ARRONDISSElilENT DE LISIEUX. 

( 6 cantons. — 125 communes. — Pop. : 68,652." — 
Superficie : 89 mille hectares. ) 
M. Joret-Desglosières ^ , Sous-préfet. 

ARRONDISSEMENT DE PONT-L'ÉVÊÛUE. 

(5 cantons. — 115 communes. — Pop.': 58,28. — 
Superficie : 75 mille hectares. ) 
M. Â. GoRDiER , Sous-préfet. 

ARRONDISSEMENT DE TIRE. 

(6 cantons. — 97 communes. — Pop.: 89,048. — 
Superficie : 96 mille hectares ) 
M. Brehier , Sous-préfet. 



CONSlilL GKNKRAL. 



DÉPARTEMENT. 



CIRCONSCRIPTIONS 



ARROWDiSSEMENT DE BAYEUX. 



Balleroï.. 



Isigoy, . . . 
ItjiaetTrûïi 



Douesnd - Dubosfi , ban- 
quier à Duyeux. 
Locbarlkr , maire il'lsi- 



Caen(Esl). . . . 
i:iieDi'Ouest). . . 
Creully 



Evrecj et Villers- 
Bocage 

riUï-sur-SeuIle.. 



:< cointt: (l'Haudctat,0. 
A> pair de France. 
ARROmiSSEMENT DE CAEN, 



: comte d'Ison Ai inai 

(l'Ai rail. 
Abcl Vautier At député 
Uurani], ancien notaire. 
Delacour , maire de Sain 

Gabriel. 
Lehodcy, maire d'IIerma 



ville. 
LebretboD , maire d'Evr 





1 
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CIRCONSCRIPTIONS 










CONSEILLERS. 


électorales. 


SÉR 

reiM 


■ 


ARRONDISSEMENT DE FALAISE. | 






MM. 


Brettev.-s.-Laize. 


2 


Leclerc ;fc, pair de France. 


Coulihœuf et Fa- 






laise Indivision. 


i 


Lécfôfc i maire dé Falaise. 


Falaise 2e divis. . 


5 


Bellencoiure, notaire à Fa- 
laise. 


Harcourt 


3 


Dubois ic f juge de paix , à 
Harcourt. 


ARRONDISSEMENT DE LISfEUX. | 


Lisieux l'e divis. 


â 


Demortreux , président dul 
tribuiial ci>il. 


Lisieux 2^ divis. . 


5 


De Formeville ^ , sieieii 
msdre de Lisieux. 


Mézidon et Saint- 






Pierre-6.-4)ive. 


1 


GuizotG. G. ^, dépoté i 

ministre desaffesétrang'»* 


Livarot 


5 


Cordier, propre à Lisiem. 


OAec 


i 


D'Hacquevilie , procureur 
du Roi. 


ARRONDISSEMENT DE PONT-L'ÉVÊQUE. | 


Blangy 


2 


Aubrée » banquier à Pont^ 
l'Evêcîue. 


GambrenieretDo- 






zulé 


3 


Thil G. fc » dépulé. 


Honfleur 


i 


Lacbèvre ^iÇy make d'ifsD- 


, 




fleur. 


Pont-rE\êqiie.. . 


5 


Poupart » propriétaire^ 


ARRONDISSEMENT DE VIRE. | 


Amiay et Vassy. . 


3 


Morin , maire d^ Aunay« 


Bény-Rocage. . . 


2 


Des Rotours 4t , ân<âeo 
sous-i^réfet. 


Condé-s-Noireau. 


1 


DePoDtécoulantO. ^. 


Sâint-SeVer. . . . 


1 


Loysel , inaire à St-Seter. 


Vire 


5 


DiRslongrais, député, maire 






de Vi». 



CONSEILS 

D'ARRONDIKIEMENT. 




ARRONDISSEMENT IiB BAYEliX 



I Balleroy. ■ 

Bajeui. . 
GimnoDi . 

Hyes. , . 
Trévièrea. 



tlé- 



iLecbanoine 'Dumanoir 
maire de Jua je. 
Vaieroy, maii^ de Ba!- 

lPezetÂ,prés.duTr - 

jTardifïf., 
' puté 
j Dupont, nolaire. 
) Popbillal, pp" ^Uhui. 
{ Belliard-D«lisle. 
ICoueffin, juge de paix. 
Guilbcrt-Duclos, mair 
I de Trétières 



ARRONDISSEMENT DE CAEN. 



Bourguéhus 

C»en (Est). . 

Caen (Ouest). 

Douvres. . . . 

Evrecy 

TiI!j-sur-Seol|e. 



Troam. . 
Villera-Pocage. 



Dojnel de SI Quentin 

maire de Garcelles-S 
Fourneaux , doctcur- 

niédecin à Caen. 
Habire, avocat à Caen. 
Donnet^ft maire de Caen 
Marc, juge de paii. 
Le Part, juge de paix. 
Vallerand de la Fosse , 

maire de Fontenaj- 

le-Peanel. 
Duhamel, anc.j. de paix. 
FéroR , maire de ViU 
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CIRCOirSCRIPTIONS 

électorales. 



H 


• 


Q 


*»_ 




o 


KTj 


> 


w 


s 


es 


o 

a 


■as» 

ce 


2 



COSfSEILLERS. 



ARRONDISSEMF^"" ^^ FALAISE. 



6rettcv.-s-Laize. 

Coulibœuf. • . . 
Falaise !»•« divis. 
Falaise 2« divis. 

Harcourt . . . 



1 



1 MM. 

iPagny , maire de Mé- 
zières. 
Cautru, maire de Fres- 
ney-le-Vieux. 
L Rossignol, avocat à Fa- 
i ] laise. 

(De Maussion, pp'f». 
2 i Lesassier-Boisauné. 

ÎLabbé, adjoint aii maire 
de Falaise. 
Lemeneur-Doray . 
iDe Franqueville, maire 
de Tournebu. 
Grusse-Larivière, maire 
de Caumont. 
I 



ARRONDISSEMENT DE LISIEUX. 

Lisicuxi'» divis. 



Lisicux 2« divis. 



Livarot 

Mézidon 

Orbec 

St-Pierre-s-Dive. 



( Delaporte. 
2 ^Bourdon, substitut du 

\ procureur du Roi. 

i Target, auditeur au con- 
2 < seil d'Etat 

/ Blocbe,avoc. à Lisieux. 
1 IMignot. 

1 ILemaitrc-Montbrun. 
j Hélix d'Hacqueville ^. 
\ Delanney. 

2 I Robillard, juge de paix. 

ARRONDISSEMENT DE PONT-L'ÉVÊQUE. 



Blangy 

Gambremer. . . 



. J Letellier, juge de paix. 

( Ferey, notaire. 
1 I Pongnant-Désérables. 
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( CIRCONSCRIPTIONS 

électorales. 




Smie de ^ARRONDISSEMENT DE PONT- 

L'ÉVÊQUE. 



Dozulé. 






Ronfleur. 



Pont-rEvêque. 



I MM. 

(LégttiUoD , mftire de 

1 { BlonviUe. 
(Kosey,not. à ÂimebauU. 

I (Dubourg, prés, du tri-| 

2 ] bunal de commerce. 
(Manneville, avocat. 

(TuUou juge, à PoDt-{ 
2 \ TEvèque. 

VTaillefer, avocate iâ. 



ARRONDISSEMENT DE VIRE. 



• • • 



Aunay. 
Béuy-Bocage . . 
Gondé-s-Noirean. 

Saint-Sever. . . 
Vassy 

Vire 



i 

i 
i 



I Hellouin. 

(Beauquet de Granval. 
(Lethorel, propriétaire. 
I Alexandre - Lamotte , 
I maire de Gondé. 

ÎLebailU, avocat. 
Tardif de PetiviUe,pp>'e. 
2 I Goislard, juge de paix. 

(Huet, adjoint au maire 
2 { de Vire. 

(Ghâtel, banquier. 
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MAIRIES DES CHEFS-LlgUK DR GAIW^V. 



^' « ■ 



IUlleroy : M. ViUeroy, Maire. M, Je||aiipe,4di(>tn<. 
^ Batsux : M. Gaaquelin-pespallières, Maire. MM. 

Pillet-Desjardins et Gardîn de Villers, AdjùiiUs. 
Qauvont : M. Gofiliflt, Maire, M. Jeanne, Adjoint. 
|8iONY I M. Leoh&Hier, MÊ^re, M. Durand, Ad^oin^, 
KTfis : Mt Bl^tût, Wai^' M* Foiictiaux, ii4/o*'n(. 
fRÉyiÈ^ES : M, G^ilbeFl, Moire M. Lebreton, Adjoint^ 
SouRGUÉBV^ : M.)Hm;til^a<r0. ^. Boudard^ ^^éâU. 
^ Caek I M. DoiuiM^ , Maire. MM. Gertais, Brard 

el Devk^ A^ll$dnêê. 
Qreciixi[ : ^, LecoiaV^, Jlfaire. y. N..., Adjoini. 
BlouvRES : M.Hettier, Maire M, 6uiUemette,^(^'olfU, 
I^rect : M, IiftweUlOii, JtfMPf. M. Lonâe, Adjoint. 
ItLLT-scR-SEULLE : M. {jebas^ Moire, M. Le Person- 

TliOAWi : M, fie)U€[|, ^IWf^ M, Mérottze, MoCnl. 
VtL|.«itnB06A«ii : H. Féron, Mafrê^ Bi. SaHlonfest, 

AdjoM. 
QfiETTEV|Lt9-spR'-tAfzE ; M. Gobfer, Mdl^K ¥« 6««- 

CfeutjifiÇBfl? \ ^. tl^v)Ax Maire. M. Lemaître, Ad- 
joint. 

* Palaiw ; M. Lederc fits, Maire. MM. Labbé et 
Delange, Adjoints. 

Harcourt : M. Hastain, Maire. M. Lejeune, Adjoint. 



^ L'astérisque désigne l<'8 communes dont les Maires et 
AdjoiDls sont nouiines par le Iloi. 
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* LisiEUX : M. Fournet ^, Maire. MM. Bloche et 
Daufresne , Adjoints, 

Livarot : tt« bc^el, Mîaire. M. Morel) Âdjoinl. 
Mézidon : M. Goulibœuf, Maire. M. Guesnon , Ad- 
joint. 

* Orbeg : MM. Lacroix ^^^ , Maire. MM. Motte et 
Bouvry, Adjoints. 

Sâint-Pierre-sur-Dive : M. Legrand i^ , Maire. M. 

Lamort-Laperrelle^ éi^ûin$i 
Blangy : M. Rflmt , 4f «if^- H- Gm^Him v 4#»îii<» 
Gui8asiiE& : M. Tbiron , Maire. M^ Pkire , 44^9li|l> 
DozuLÉ : M. ^k)ël^ ifair«i M. Vaaiônrf À^oin$, 
' HoNFLEUR : M. Le GarpeQtier ^i Jfo^e. W. Ita-*- 

neviUe et Gorset , Aàj/oMs. 

* PoNT-L'ÉvÊQUE : M Maire. M, Ortet, ild- 

j'ot'nt. 

ÂVNAT : Mi M orm f Maiiare, M? llacyoB 1 44o<fili 
BÉNY-BOGAGE : M. Lemaltre , M&Àre, M;. Mtriirtfee ^ 

* GoNMÊ-siiR^oiBEAv: M« AleKaiu]f«»>tanotte4Ji£ilM« 

MM. Nérou 6t GaUais « ^'oin^. 
Saint-Sëver : M. Laysel , Jf<n'fi< M. L^ide«x » lAd- 
jotnf. 

* Talleyende-le-Gramd : M» Avvr^» JWaire. MM^ 
Gondoiiki et Sauvé > Àd^^ivUê* 

* Vassy : M. Dumont de La Londe, Mmr$. MM* Qféi^ 
lard et Tirard La Bonière, Adjoints. 

* Vire : M. RocheruUé-Deslongrais, Maire. MM. Le- 
moine-Durandière et Gasin, Adjoints. 
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